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AVANT-PROPOS

V oici le v in g tièm e vo lu m e d es A n n u a ires de l ’In ­
s titu t  de D roit in tern ation a l.

P ou r m arquer ce tte  date e t  répondre en  q u elq u e  
m a n ière , d ’une part au vœ u  de n os con frères, d ’autre  
part à l ’h on n eu r récem m en t fa it à notre C om pagnie  
par la  co lla tion  du P rix  N o b e l de la  P a ix , n ou s  
p u b lion s aujourd’h u i, en  m êm e tem p s que les d o cu ­
m en ts  qu i se  ra tta ch en t à la  se ss io n  d ’E d im b ou rg , 
le tab leau  d écen n a l (1894-1904) de l ’o rg a n isa tio n , 
du p erson n el e t d es travaux de l ’In stitu t.

Ce vo lu m e com prendra d o n c d ’abord le s  projets  
et le s  rapports —  non  p u b liés  par le s  A nn u aires a n té ­
rieurs —  re la tifs  à notre d ern ière réu n io n  d an s la  
gran d e c ité  é co ssa ise , p u is le com p te rendu  d es d é li­
b ération s e t éch a n g es de vues qui on t eu  lieu  en  
séa n ce  p lén ière  su r le s  Conflits de lois en m atière  
d’obligations , s u r le s  Traités d 'arbitrage entre É ta ts i 
sur le s  Tribunaux in terna tionaux  et la  Cour d 'arbi­
trage de L a  H a ye , su r le  Régim e m oderne de la 
neu tra lité , su r  les Règlem ents concernant les lois et 
coutumes de la guerre . —  N ou s ten o n s à rem ercier  
ici n os co llab orateu rs du secréta r ia t d ’É d im b ou rg  
qui on t fa c ilité  n otre tâch e à ce  p o in t de vue, e t  
sp éc ia lem en t M. P rosper P o u lle t, q u i a b ien  v o u lu  
n ou s prêter en core , après la se ss io n , son  d évou é  
co n co u rs .



VI AVANT-lUtOPOS

La partie  finale de ce  vo lu m e renferm era, avec  
l ’in d ica tio n  d es m u ta tio n s a ven u es d an s n os sta tu ts , 
d an s n os règ lem en ts , dans notre p erso n n el, le  so m ­
m aire m éth od iq u e, d ressé  par ordre de q u estio n s, 
de to u s les travaux fa its  par l ’In stitu t au x se ss io n s  
de P aris , de C am bridge, de V en ise , de C openh agu e, 
de La H aye, de N eu ch â te l, de B ru x elles  e t d ’E d im ­
bourg.

Ce trava il com p lète  l ’ex ce llen t « T ableau  g én é­
ral » d ressé  par M. E rn est L ehr pour le s  deux pre­
m ières  périodes d écen n a les  de n otre activ ité . Il 
rep rod u it in extenso, pour ce tte  période n ou velle , 
to u te s  le s  réso lu tio n s  ad op tées par l ’In stitu t.

Il n ’e s t  pas d iffic ile  de sa is ir  en  l ’am p le m o is ­
so n  de d isp o sitio n s  v o tées  par n otre  C om pagnie  
co n cern a n t le  D roit in tern a tio n a l, p u b lic  e t privé, 
l ’in flu en ce  ex ercée  à leu r  h eu re par n o s débats  
su r n om b re de p o in ts  réso lu s  d ’h eu reu se m an ière  
par le s  É ta ts  d an s leu rs lég is la tio n s  e t d an s leu rs  
tra ité s . C’e s t  a in si q u ’en  d em eu ran t fid èles à 
notre v ie ille  d ev ise  « Pro J u stitià  e t P ace », n ou s  
n ou s so m m es efforcés m o d estem en t, m ais persé- 
v éram m en t, do répondre à la  m iss io n  qu e n o u s  
m arq u ait, en  ce s  term es, un de n os fon d ateu rs et 
notre prem ier p rés id en t d ’h o n n eu r : « Servir d ’or­
gan e à l ’op in ion  ju rid iq u e du m on d e c iv ilisé  en  
m atière de D ro it in tern a tio n a l. »

L ou va in , le l 81 février  1905 .



PERSONNEL, STATUTS ET REGLEMENT
----cwfrOfro---------

PERSONNEL DE L’INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL

i

Présidant d'honneur :
M. G. MOYNIER.

Secrétaire pcrjiétuel honoraire :
M. E. LEUR.

—o—
Président de VInstitut :

Lord REAY.
Vice-Président de l'Institut :

M. ASSER.
Secrétaire général de l'Institut :

Le Baron DESCAMPS.

Conseil de T Institut :
MM. ASSER et lord REAY, de la l ro- série sortante.

de MARTENS et RENAULT, de la 2n série sortante. 
LAMMASCH et PIERANTONI, de la 3° série sortante. 
Le Baron DESCAMPS, secrétaire général.

Burean de l’institnt :
Lord REAY, M. ASSER et le Baron DESCAMPS.

Fonctionnaires de 1* institut :
Trésorier : M. B oiceait.
Secrétaires : MM. P oullet e t N erincx.
Secrétaires adjoints : MM. de la P radelle e t P olitis. 
Bibliothécaire : M. Vallotton.



VIII PERSONNE!. Dlî L’INSTITUT

II

Personnel après le renouvellement opéré en 1904.

Président de l’Institut :
M. Ai.nÉitic ROLIN.

Vice-Président de l’Institut :
M. F élix STŒRK.

Secrétaire général :
Le Baron DESCAMPS.

Conseil de l’Institut :
MM. de MARTENS et RENAULT, de la l ,e série sortante. 

LAMMASCI1 et PlERANTONI, de la 2e série sortante.' 
AlbeRic ROLIN et STŒRK, de Ja ÎÉ série sortante. 
Le Baron DESCAMPS, secrétaire général.

Bureau de l’Institut :
MM. Albéric ROLIN, STŒRK et le Baron DESCAMPS.

Fonctionnaires de l’institnt :

Trésorier : M. Boiceau.

Secrétaires : MM. P oullet, N erincx, de la P radelle e t 
POLITIS.

Bibliothécaire : M. Yallotton.



NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES IX

MEMBRES HONORAIRES, MEMBRES ET ASSOCIÉS

Membres honoraires

Calvo (Carlos), ministre de la République Argentine, 87, 
avenue Kléber, Paris.

Courcel (Bon A. de), sénateur, ancien ambassadeur, 10, boule­
vard Montparnasse, Paris.

Féraud-Giraud ( L.-J.-ï).), président honoraire à la Cour de 
cassation, 74, rue do Rennes, Paris.

Hart (sir Robert), inspecteur général de la douane maritime 
chinoise, Péking.

Lambermont (Bon F.-A.), ministre d’État, secrétaire général 
du ministère des Affaires étrangères, membre de la Cour per­
manente d'arbitrage, rpe Zinner, Bruxelles.

Moynier (Gustave) % président de la Croix-Rouge, 8, rue de 
l'Athénée, Genève, ou, en été, Sécheron, près Genève.

Westlake (/.), conseiller du lloi, professeur à l'université de 
Cambridge, membre de la Cour permanente d’arbitrage, 
3, Chelsea Embankment, Londres S W.

Membres

Alverstonc (The Riyht Honourable'Lord), Lord Chief Justice 
d’Angleterre, Hornton Lodge, Londres.

Asser (T.-M.-G.), ministre d’État, membre de la Cour perma­
nente d'arbitrage, Lange Houtstraat, 16, La Haye.

Bar (L. de), conseiller intime, professeur à l’université de 
Gôttingue, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 
Gôttingue.

Barclay (Sir Thomas), avocat du barreau anglais, 17, rue Pas- 
quier, Paris.



X PERSONNEL DE L’iNSTïTUT

Beirào (Francisco Antonio cia Veiga), conseiller (l’État, ancien 
ministre de la Justice et des A flaires étrangères, 56, rua 
üarata Salgueiro, Lisbonne.

Brocher de la Flëchère (Henri), professeur à l’université, 
9, rue Bellot, Genève.

Brnsa (Emilio), professeur à l’université, Corso Yinzaglio, 22, 
Turin.

Buzzati (J.-C.), professeur à l’université de Pavie, S. Marco, 42, 
Milan.

Calellani (E.-L.), professeur à l’université, 1 8 0 b , via Spirito 
Santo, Padoue.

Caratheodory(Etienne), ministre plénipotentiaire, 48, rue de la 
Vallée, Bruxelles.

Clunet (Éd.), avocat, directeur du Journal du Droit interna­
tional privé, 11, rue Montalivet, Paris.

den Beer Poortugacl (Jhr-J,-C.-C.)t lieutenant général, con­
seiller d’État, 11, van Galenstraat, La Haye.

Despagnet (Frantz), professeur de Droit à l’université, 7, rue 
d’Arlac, Bordeaux.

Descamps (Baron), ministre d’État, sénateur, membre de la 
Cour permanente d’arbitrage, professeur à l’université, rue 
de Namur, 99, Louvain.

Dicey (A .-N .), conseiller du Roi, professeur à l’université, Ail 
Soûls College,Oxford.

Dillon (J.-F.), attorney and couusellor at law, 59, Wall Street, 
Brown Building, New-York.

Kngelhardt (Edouard), ministre plénipotentiaire, villa Tony 
Pia, boulevard de Cimiez, Nice (Alpes-Maritimes).

Ferguson (Jean-IIeleniis), ancien ministre des Pays-Bas en 
Chine, Padang (Sumatra).

Fiorc (Pasquale), professeur à l’université, 134, Corso Vitto- 
rio-Emanuele, Naples.

Fusinato (Guido), sous-secrétaire d’Ëtat au ministère des 
Affaires étrangères, député, Rome.



NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES XI

Galba (C.-F.), sénateur, professeur à l’université, Pise.
Glasson (Ernest), doyen de la faculté do droit, membre de 

l’Institut de France, 10, place du Panthéon, Paris.
Goos (Cari), conseiller intime d’État, ancien ministre do la 

Justice, Vendersgade, Copenhague.
Gram (Gr.-W .-W .), ancien ministre d’État, membre de la 

Cour permanente d’arbitrage, préfet, Hamar, Norvège.
Hagcrup (G.-F.), ministre d’État, Président du Conseil, 

membre de la Cour permanente d’arbitrage, Christiania.
JJarburgcr (JJ.), conseiller à la cour suprême et professeur 

honoraire à l’université, Karlstrasse, 21, Munich.
Heimburger(C.-F.), ancien professeur à l’universitéde Giessen, 

Westendstrasse, 67, Karsisruhe (Bade).
Holland (T.-F.), conseiller du Roi, professeur à l’université, 

Poynings House, Oxford.
Kamarovsky (Comte Lêonide), professeur à l’université, Lycée 

du Césarévitch Nicolas, Moscou.
Klcen (Richard), secrétaire de légation on disponibilité, ancien 

chargé d’affaires de Suède et de Norvège, Walinge, 
Stigtomta, Sôdermandland (Suède).

Labra (R . de), député, avocat à la Cour de cassation, recteur de 
l’Institution libre d’enseignement, 31, Serrano, Madrid.

î.ainé, professeur à la faculté de droit, 125, boulevard Mont­
parnasse, Paris.

Lammasch (Heinrich), membre de la Chambre des Seigneurs, 
professeur à l’université, membre de la Cour permanente 
d’arbitrage, IX, Frankgasse, 2, Vienne.

Lardy (C.-E.), ministre de Suisse, membre de la Cour perma­
nente d’arbitrage, 15bis, rue de Marignan, Paris.

Lehr (Ernest), attaché-jurisconsulte de l’ambassade de France 
en Suisse, professeur honoraire à l’université de Lausanne, 
Villa Saint-Jean, avenuedes Toises, 12, Lausanne.



XII PERSO N N EL DE l ’ ï NSTITUT

Lyon-Caen (Ch.), membre de l’Institut dè France, professeur 
à la faculté de droit et à l’École des sciences politiques, 13* rue 
Soufflot, Paris.

Martens (F. de), conseiller privé, membre permanent du Con­
seil du ministère des Affaires étrangères, membre de la Cour 
permanente d’arbitrage, 12, Pantéleimonskaja, Saint-Péters­
bourg.

Martin ( W.-A.-P.), docteur en théologie et en droit, président 
émérite du Tung-Wen College, Peking.

Mar tilt (F.-C.-L. de), conseiller intime du Gouvernement supé­
rieur, professeur il l’université de Berlin, membre de la Cour 
permanente d'arbiir.ige, Uankestrasse, 8, Berlin.

Matzen (Henning), professeur à l’université, membre du 
Landsthing, membre de la Cour permanente d’arbitrage, 
Copenhague.

Montluc (Léon de), conseiller à la Cour d’appel, rue des Domini­
cains, 11, Douai.

Nys (E.), professeur à l'université, conseiller à la Cour d’appel, 
30, rue Saint-Jean, Bruxelles.

Pierantoni (Aug.), professeur à l’université, sénateur du 
royaume, 5, rue de Magenta, Borne.

Rnhusen (Ed.-N.), avocat, membre de la première chambre 
des États généraux, Heerengracht, 216, Amsterdam.

Reay (The Right Honourable Lord), membre de la Chambre 
des lords, ancien gouverneur de Bombay, 6, Great Stanhope- 
street, Londres W.

Renault (Lotus), ministre plénipotentiaire, membre de 
l’Institut de France, professeur à la faculté de droit et à 
l’École des sciences politiques, jurisconsulte du ministère 
des Affaires étrangères, membre de la Cour permanente 
d’arbitrage, 30, rue du Chei'che-Midi, Paris.

Roguin (Ernest), professeur à l’université, 5, rue du Grand- 
Chêne, Lausanne.



NOMS E t  A D RESSES DES ASSOCIÉS X III

Rotin (AlbéHc), avocat, professeur h l’université, 14, rüe 
Savaen, Gand.

Rolin (Edouard), avocat, rédacteur en chef de la Revue de 
droit inlérnûtiondl cl de législation comparée, 35, place 
de l’Industrie, Bruxelles, et, en été, château de Gonizé, par 
Trooz.

Roszkùvùski (tiustav, Chevalier de), député au Reichsrath, 
professeur à l'université, 20, Diugoszstrasse, Lemberg.

Sdcêrdôti (Àdolfo), professeur à l'université, Padoue.
Sieveking (Friedrich), premier président de la Cour hahséa- 

tiqüe, membre de la Cour permanente d’arbitrage, 35, gr. 
Theatorstrasso, 11 a 1111 >o u rg.

Stoèrk (Félix), professeur à l’université, Greifswald.
Torres Campos (Manuel), professeur à l’université, membre 

de la Cour permanente d’arbitrage, Grenade.
Ullmann (Emm . Ritter von), professeur i\ l’université, 29, 

Lüdwigstrasse, Munich.
Vesnitch (Mil,-R,), ministre plénipotentiaire de S. M. le roi 

dé ¡Serbie, membre de la Cour permanente d’arbitrage, 
rue Pierre-Charron, 12, Paris.

Wallace (sir Donald Mackenzie), ancien secrétaire privé de
S. Exc. le vice-roi des Indes, 40, St.-Ermin’s Mansions, 
Caxtôii Street, 'Westminster, Londres S. W.

Weiss (André), professeur de droit à l’université, 40, rue 
Copernic, Paris.

Associés.

Ardagh (sir John), général-major, membre de îaCour perma­
nente d'arbitrage, 113, Queen’sGate, Londres S. \V.

Asser (Charles-Daniel), avocat, Ileerengracht,420, Amsterdam.



XIV PERSO NN EL DE L ’ iNSTITUT.

Baker (sir Sherston, bar1), juge des cours criminelles de 
Barnstaple et de Bidefort, i,  The Cloisters, Middle Temple, 
Londres E. C.

Beauchet (Ludovic), professeur de droit à l’université, 7, rue 
de la Ravinello, Nancy.

Boiceau (Ch), avocat, ancien conseiller national, Lausanne.
Btistamante (Ant.-Sanchez de), professeur à l’université, 

sénateur de la République cubaine, Aguacate, 128, La Havane.
Cahn (Guillaume), conseiller intime de légation au ministère 

des Affaires étrangères. Maienstrasse, 5, Berlin W.
Carnazza-Amari (Giuseppe), professeur à l’université, sénateur 

du royaume, Catane.
Chrétien (A.-M.-V\), professeur de droit à l’université, 31, rue 

du Iùiubourg-Saint-Jean, Nancy.
Clère (Jules), publiciste, secrétaire-rédacteur de la Chambre 

des députés, 2, rue Duperré, Paris.
Corsi (Mls Alexandre), professeur à l’université de Pise, via 

Genua, Turin.
Daguin (F),  docteur en droit, secrétaire général de la Société 

de Législation comparée,29, rue de l’Université, Paris.
Barras (A.), docteur en droit, 97, boulevard Saint-Michel, 

Paris.
Dupuis (Charles), secrétaire général et professeur à l’École des 

Sciences politiques, 15, rue Paul-Louis-Courier, Paris.
Errera (Paul), professeur à l’université, 14*, rue Royale, 

Bruxelles.
Faucliille (Paul), directeur de la Revue de droit international 

public, 3, rue de la Gendarmerie, Sceaux (Seine).
Foote (J.-A.), membre du barreau anglais, 2, Dr Johnson’s 

Buildings, Temple, Londres E. C.
Gareis (C),  conseiller intime, professeur à l’université, 

Franz-Josephstras.se I, Munich.
Goudy, membre du barreau écossais, professeur à l’université, 

Ail Soûls College, Oxford.



NOMS ET AD RESSES DES ASSOCIÉS XV

Hilty (C.), conseiller national, professeur à Tuniversité, 
membre de la Cour permanente d'arbitrage, 18, Falken- 
platz, Berne,

Hueblcr (B.), professeur à Tuniversité, 3, Landgrafenstrasse, 
Berlin W.

Ivanovsky (/.), professeur à l’université, 21, perspective 
Kamennoostrovsky, Saint-Pétersbourg.

Jettcl d’Ettenach (Emil)y conseiller de section au ministère de 
la Maison Impériale et des Affaires étrangères, Vienne.

Kaufmann (W ,), professeur à T université do Berlin, Uhlanel- 
strasse, 63, Wilmersdorf-Berlin.

Kcbedgy (A/.), professeur à runiversité, membre de la Cour 
permanente d’arbitrage, 1, Alpeneckstrasse, Berne.

Kcntaro Kaneko (Baron) membre de la Chambre des pairs du 
Japon, ancien ministre, Tokio.

Lapradelle (Albert de)y professeur de droit international à 
Tuniversité de Grenoble, 16, place Notre-Dame, Grenoble.

Lawrence (J. T.)y L. L. D., Upton Lovel Rectory, Wiltshire.
Leech (H. Brougham), professeur à Tuniversité de Dublin. 

Yew Park, Clontarf, Co. Dublin.
Liszt (Franz de), conseiller intime de justice, professeur à 

Tuniversité, 19/n, Hardeubergstrasse, Berlin-Charlotten- 
burg.

Louter(J. de)y professeur de droit international public, à Tuni­
versité, Utrecht.

Macdonell (sir John), C. B., L. L. D., professeur de droit com­
paré à TUniversity College, maître de la Cour suprême de 
justice, 31, Kensington Park Gardons, Londres W .

Maluquer y Salvador (/.), avocat, ancien professeur à Tuni­
versité centrale, 10, Campomanes, Madrid.

Mandelstam (André)y 26 drogmau à Tambassadc russe, Cons­
tantinople.



XVI UEUSONNEL DE ^IN S T IT U T

Manzato (/?.), avocat, professeur à 1’Éccde supérieure de com­
merce, député à la Chambre italienne, palazzo Benzon, San 
Benedetto, 3927, Venise.

Meili (Frédéric), avocat, professeur à ¡'université, 1, Sonnen- 
quai, Zurich.

Merignhac, professeur de droit international à l’université de 
Toulouse, rue Yélane, 12, Toqloqse.

Misçir (P .), avocat, sénateur, 101 Polona, Bucharest,
Moore (J^Basset), professeur au Columbia Cnllege, New-York.
Motono (Itcjnro), envoyé extraordinaire et ministre plénipo­

tentiaire de S. M. l’Empereur du Japon à Paris, membre de 
la Cour permanente d’arbitrage, 75, avenue Marceau, Paris.

Nerincx (A.), professeur de droit publie à Puniversipi de 
Louvain, rue Bosquet, 8, Bruxelles.

Olivart (Ramon de Dalmau y de Olivart, marquis dy), ancien 
professeur à l’Université centrale, assesseur juridique du 
ministère des Affaires étrangères, Zurbano, 12, Madrid.

Olivi (Ludovico), professeur à l’université, Modène.
Pera'Ua (ManueFM. de), ministre de Costa-Rica, 53, avenue 

Montaigne, Paris.
Pillet (Ant.)} professeur de droit à l’uuiversité, 13, rue de 

Bagneux, Paris.
Politis (N.-S,), professeur de droit international à l’université, 

Poitiers.
Poullet(P*)t professeur dedroit international privé à l’université 

de Louvain, 28, rue des Joyeuses-Entrées, Louvain.
Rostworowski (G** M*), professeur à l’université, Oracovie.
Rouard de Gard (E .), professeur de droit civil à l’université, 

10, rue Saint-Bernard, Toulouse.
Schomboru (Gle F.), membre de la Chambre des Seigneurs 

d’Autriche, ancien ministre de la Justice, premier président 
de la cour administrative de l’Empire, membre de la Cour 
permanente d’arbitrage, I, Augustinergasse, Vienne.



NOMS ET  A D RESSES DES ASSOCIÉS XVII

Soigneux (Georges de), avocat, 12, rue Général Dufour, Genève.
Seijas (Rafacl-Fcrn.),avocat,docteur en droit, ancien ministre, 

Norte 8, 89, sur 2 ,14, Caracas (Venezuela).
Stcinbach (E.), membre de la Chambre des Seigneurs d'Au­

triche,ancien ministre de la Justice et des Finances,président 
de chambre à la Cour de Cassation, I, Ilohenstaufengasse, 42, 
Vienne.

Streit (G.), professeur de droit à l’université, membre de la 
Cour permanente d’arbitrage, Athènes.

Strisower (Léo), avocat, professeur à l’université,!, Lichtenfels- 
gasse, 5, Vienne.

Terao (Torn), professeur de droit international à l'université, 
Tokio (Japon).

Thaller (Edm.-Eug.), professeur de droit à l'université, 8, rue 
de Tournon, Paris.

Waxel (Platon de), directeur de la chancellerie au ministère 
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STATUTS ET RÈGLEMENTS DE L'INSTITUT

i

STATUTS DE L’INSTITUT
(Statuts révisés, votés à Neuchâtel, le 7 septembre 1900)

Article prem ier .

L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  e s t  u n e  a s s o c ia t io n  
e x c lu s iv e m e n t  s c ie n t i f iq u e  e t  s a n s  c a r a c t è r e  o f f ic ie l .

I l a  p o u r  b u t  d e  fa v o r is e r  le  p r o g r è s  d u  d r o it  in t e r ­
n a t io n a l  :

1° E n  t r a v a i l la n t  à  fo r m u le r  l e s  p r in c ip e s  g é n é r a u x  
d e  la  s c ie n c e ,  d e  m a n iè r e  à  r é p o n d r e  à  la  c o n s c ie n c e  
ju r id iq u e  d u  m o n d e  c iv i l i s é ;

l
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2° E n  d o n n a n t  s o n  c o n c o u r s  à  t o u t e  t e n t a t iv e  s é r ie u s e  
d e  c o d if ic a t io n  g r a d u e l le  e t  p r o g r e s s iv e  du  d r o it  in t e r ­
n a t io n a l  ;

3° E n  p o u r s u iv a n t  la  c o n s é c r a t io n  o f f ic ie l le  d e s  
p r in c ip e s  q u i  a u r o n t  é t é  r e c o n n u s  c o m m e  é t a n t  e n  
h a r m o n ie  a v e c  le s  b e s o in s  d e s  s o c i é t é s  m o d e r n e s ;

4° E n  c o n tr ib u a n t ,  d a n s  le s  l im i t e s  d e  s a  c o m p é ­
t e n c e ,  s o i t  a u  m a in t ie n  d e  la  p a ix , s o i t  à  l ’o b s e r v a t io n  
d e s  lo is  d e  la  g u e r r e  ;

5 °  E n  e x a m in a n t  l e s  d if f ic u lt é s  q u i v ie n d r a ie n t  à  s e  
p r o d u ir e  d a n s  l ' in t e r p r é t a t io n  o u  l’a p p l ic a t io n  d u  d r o it ,  
e t  e n  é m e t t a n t ,  a u  b e s o in ,  d e s  a v is  j u r id iq u e s  m o t iv é s  
d a n s  le s  c a s  d o u t e u x  o u  c o n t r o v e r s é s  ;

6 °  E n  c o n c o u r a n t ,  p a r  d e s  p u b l ic a t io n s ,  p a r  l ’e n s e i ­
g n e m e n t  p u b l ic  e t  p a r  to u s  a u t r e s  m o y e n s ,  a u  t r io m p h e  
d e s  p r in c ip e s  d e  j u s t ic e  e t  d ’h u m a n ité  q u i  d o iv e n t  r é g ir  
l e s  r e la t io n s  d e s  p e u p le s  e n t r e  e u x .

A r t . 2 .

11 n e  p e u t  y  a v o ir  p lu s  d 'u n e  s e s s io n  d e  l ’I n s t i t u t  p a r  
a n  ; l ’in t e r v a l le  e n t r e  d e u x  s e s s io n s  n e  p e u t  e x c é d e r  
d e u x  a n n é e s .

D a n s  c h a q u e  s e s s io n ,  l ’I n s t i t u t  d é s ig n e  le  l ie u  e t  
l ’é p o q u e  d e  la  s e s s io n  s u iv a n t e .

C e t te  d é s ig n a t io n  p e u t  ê t r e  r e m is e  a u  C o n s e i l .

A r t . 3 .

L’institut se compose de membres, d’associés et de 
membres honoraires.
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A u t . 4 .

L ’I n s t i t u t  c h o i s i t  s e s  membres p a r m i le s  a s s o c ié s .
L e  n o m b r e  to ta l  d e s  m e m b r e s  n e  p e u t  d é p a s s e r  

s o ix a n t e ,  m aifi n e  d o it  p a s  n é c e s s a ir e m e n t  a t t e in d r e  c e  

c h if fr e .

A r t . 5 .

L e s  associés s o n t  c h o is i s  p a r  l e s  m e m b r e s  p a r m i le s  
h o m m e s  d e  d iv e r s e s  n a t io n s  q u i o n t  r e n d u  d e s  s e r v ic e s  
a u  d r o it  in t e r n a t io n a l ,  d a n s  le  d o m a in e  d e  la  th é o r ie  

o u  d e  la  p r a t iq u e .
I ls  a s s i s t e n t  a u x  s é a n c e s  a v e c  v o ix  d é l ib é r a t iv e ,  

e x c e p t é  q u a n d  i l  s ’a g i t  d e  r é s o lu t io n s  c o n c e r n a n t  le s  
s t a t u t s  e t  r è g le m e n t s ,  d ’é le c t io n  o u  d e s  l in a n c e s  d e  
l ’I n s t i t u t .

L e  n o m b r e  to ta l  d e s  a s s o c ié s  n e  p e u t  d é p a s s e r  
s o ix a n t e ,  m a is  n e  d o it  p a s  n é c e s s a ir e m e n t  a t t e in d r e  c e  
c h if fr e .

A r t . 0 .

I l n e  p e u t  ê t r e  a t t r ib u é ,  p a r  u n e  é le c t io n  n o u v e l le ,  
a u x  r e s s o r t i s s a n t s  d ’u n  m ê m e  É ta t  o u  d ’u n e  c o n f é d é ­
r a t io n  d ’É ta t s ,  u n e  p r o p o r t io n  d e  p la c e s  d e  m e m b r e s  
d é p a s s a n t  l e  c in q u iè m e  d u  n o m b r e  to ta l  d e s  m e m b r e s  
q u i e x i s t e r o n t  im m é d ia t e m e n t  a p r è s  c e l t e  é le c t io n .

L a  m ê m e  p r o p o r t io n  s e r a  o b s e r v é e  p o u r  le s  p la c e s  
d ’a s s o c ié s .

L o r s q u ’u n e  p e r s o n n e  p é u t  s e  r é c la m e r  d e  p lu s  d ’u n e  
n a t io n a l i t é ,  c ’e s t  s a  n a t io n a l i t é  a c t iv e  actuelle q u ’i l  y  a  
l i e u  d e  c o n s id é r e r .
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A r t . 7 .

L e  t i t r e  d e  membre honoraire p e u t  ê tr e  c o n fé r é  :

A  d e s  m e m b r e s  o u  a s s o c i é s  ;
A  t o u t e s  l e s  p e r s o n n e s  q u i  s e  s o n t  d is t in g u é e s  d a n s  

l e  d o m a in e  d u  d r o it  in t e r n a t io n a l .
L e s  m e m b r e s  h o n o r a ir e s  j o u i s s e n t  d e  t o u s  l e s  d r o it s  

e t  p r é r o g a t iv e s  d e s  m e m b r e s  e f f e c t i f s .

A r t . 8 .

L e s  m e m b r e s ,  d e  c o n c e r t  a v e c  l e s  a s s o c ié s ,  d a n s  
c h a q u e  E ta t  p e u v e n t  c o n s t i t u e r  d e s  c o m it é s  c o m p o s é s  
d e  p e r s o n n e s  v o u é e s  à  l ’é t u d e  d e s  s c ie n c e s  s o c ia le s  e t  
p o l i t iq u e s ,  p o u r  s e c o n d e r  l e s  e f fo r t s  d e  l ’I n s t i t u t  p a r m i  
l e u r s  c o m p a t r io t e s .

A h t . ‘J .

L ’I n s t i t u t  é l i t  d a n s  s o n  s e in  s ix  m e m b r e s ,  q u i ,  a v e c  
l e  s e c r é ta ir e  g é n é r a l ,  f o r m e n t  l e  C o n s e i l  d e  l ’I n s t i t u t .

L e s  s ix  m e m b r e s  s o n t  é lu s  p o u r  tr o is  s e s s io n s .  A  la  

c lô tu r e  d e  c h a q u e  s e s s io n ,  d e u x  d ’e n t r e  e u x  s o r t e n t  d u  
C o n s e il  e t  n e  s o n t  p a s  im m é d ia t e m e n t  r é é l ig ib le s .  11 e s t  
p r o c é d é  a u  c o u r s  d e  la  s e s s io n  à  le u r  r e m p la c e m e n t .

L ’I n s t i t u t  c h o is i t  s o n  p r é s id e n t  e t  s o n  v ic e - p r é s id e n t  
p a r m i le s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l .

L e  p r é s id e n t  e t  l e  v ic e - p r é s id e n t  f o r m e n t ,  a v e c  le  
s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  le  B u r e a u  d e  l ’I n s t i t u t .

A r t . 1 0 .

L e  Conseil p r e n d , d a n s  l ’in t e r v a l le  d e s  s e s s i o n s ,  l e s
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r é s o lu t io n s  a y a n t  t r a i t  a u  d é v e lo p p e m e n t  s c ie n t i f iq u e  
d e  l ’I n s t i tu t  : il c o n n a ît  d e s  a f fa ir e s  a d m in is t r a t iv e s  
im p o r t a n t e s  d o n t  i l  e s t  s a i s i  p a r  le  B u r e a u  o u  q u e  le s  

s t a t u t s  p la c e n t  d a n s  s e s  a t t r ib u t io n s .

L e  Bureau  p r e n d , d a n s  l ’in t e r v a l le  d e s  s e s s io n s  e t  à  
m o in s  d e  d is p o s i t io n s  c o n tr a ir e s  d e s  s t a t u t s ,  t o u t e s  le s  
m e s u r e s  a y a n t  u n  c a r a c tè r e  d ’a d m in is t r a t io n  o u  

d ’u r g e n c e .

An'r. 1 1 .

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e s t  é lu  p a r  l ’I n s t i t u t  p o u r  t r o is  
s e s s io n s .  I l  e s t  im m é d ia t e m e n t  r é é l ig ib le .

I l e s t  c h a r g é  d e  la  r é d a c t io n  d e s  p r o c è s -v e r b a u x  d e  
c h a q u e  s é a n c e ,  q u i  s o n t  s o u m is  à  l ’a p p r o b a t io n  d e  
l ’I n s t i t u t  d a n s  u n e  s é a n c e  s u iv a n t e ;  l e s  p r o c è s -v e r b a u x  
q u i n ’o n t  p a s  p u  ê t r e  a d o p té s  p a r  l ’I n s t i t u t  s o n t  s o u m is  
à  l ’a p p r o b a t io n  du  p r é s id e n t .

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e s t  c h a r g é ,  e n  o u t r e ,  d e  t o n t e s  
l e s  p u b l ic a t io n s  d e  l ’I n s t i t u t ,  d e  la  g e s t io n  c o u r a n t e ,  d e  
la  c o r r e s p o n d a n c e  p o u r  le  s e r v ic e  o r d in a ir e  d e  l’I n s t i t u t  
e t  d e  l ’e x é c u t io n  d e  s e s  d é c i s io n s ,  s a u f  d a n s  le  c a s  o ù  

l ’I n s t i t u t  lu i - m ê m e  y  a u r a  p o u r v u  a u t r e m e n t .  Il a la  

g a r d e  d u  s c e a u  e t  d e s  a r c h iv e s . S o n  d o m ic i le  e s t  c o n s i ­
d é r é  c o m m e  le  s i è g e  d e  l ’I n s t i t u t .  D a n s  c h a q u e  s e s s io n  
o r d in a ir e , i l  p r é s e n t e  u n  r é s u m é  d e s  d e r n ie r s  tr a v a u x  

d e  l ’I n s t i tu t .

A r t . 1 2 .

L ’I n s t i t u t  p e u t ,  s u r  la  p r o p o s it io n  d u  s e c r é ta ir e  
g é n é r a l ,  n o m m e r  u n  o u  p lu s ie u r s  s e c r é t a ir e s  o u  s e c r é ­
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t a ir e s  a d jo in t s ,  c h a r g é s  d ’a id e r  c e lu i- c i  d a n s  l ’e x e r c ic e  
d e  s e s  f o n c t io n s ,  o u  d e  le  r e m p la c e r  e n  c a s  d ’e m p ê c h e ­
m e n t  m o m e n t a n é .

L e s  s e c r é t a ir e s ,  s ’i ls  n e  s o n t  p a s  d é jà  m e m b r e s  d e  
l ’I n s t i t u t ,  a c q u iè r e n t ,  p a r  le  s e u l  fa it  d e  le u r  n o m in a ­
t io n ,  le  t i t r e  d ’a s s o c ié .

STATUT»

A r t . 4 3 .

L ’I n s t itu t  n o m m e , p o u r  tr o is  s e s s io n s ,  u n  t r é s o r ie r  

c h a r g é  d e  la  g e s t io n  f in a n c iè r e  e t  d e  la  t e n u e  d e s  
c o m p t e s .

L e  t r é s o r ie r  p r é s e n t e ,  d a n s  c h a q u e  s e s s io n  o r d in a ir e ,  
u n  r a p p o r t  f in a n c ie r .

D e u x  m e m b r e s  s o n t  d é s ig n é s ,  à l ’o u v e r tu r e  d e  c h a q u e  
s e s s io n ,  e n  q u a l i t é  d e  c o m m is s a ir e s - v é r if ic a t e u r s ,  p o u r  
e x a m in e r  le  r a p p o r t  d u  t r é s o r ie r .  I ls  f o n t  e u x - m ê m e s  

r a p p o r t  d a n s  le  c o u r s  d e  la  s e s s io n .

S ' i l  y  a  l i e u ,  l ’I n s t i t u t  n o m m e , é g a le m e n t  p o u r  le  
t e r m e  d e  t r o is  s e s s io n s ,  lin  b ib l io t h é c a ir e ,

A r t . I L

E n r è g le  g é n é r a le ,  d a n s  le s  s é a n c e s  d e  l ’I n s t i t u t ,  l e s  
v o te s  a u  su jet, d e s  r é s o lu t io n s  à p r e n d r e  s o n t  é m is  
o r a le m e n t  e t  a p r è s  d is c u s s io n .

T o u te s  l e s  fo is  q u ’i l  y  a  v o te  p a r  a p p e l  n o m in a l ,  l e s  
n o m s  d e s  m e m b r e s  o u  a s s o c ié s  q u i o n t  v o té  p o u r  e t  
c o n t r e ,  o u  q u i s e  s o n t  a b s t e n u s ,  s o n t  m e n t io n n é s  a u  
p r o c è s -v e r b a l .

L e s  é le c t io n s  s e  fo n t  a u  s c r u t in  s e c r e t ,  e t  l e s  m e m ­
b r e s  p r é s e n t s  s o n t  s e u l s  a d m is  à v o te r .
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T o u t e f o is ,  p o u r  l ’é le c t io n  d e s  n o u v e a u x  m e m b r e s  o u  
a s s o c ié s ,  l e s  a b s e n t s  s o n t  a d m is  à  e n v o y e r  le u r s  v o t e s  
p a r  é c r it ,  s o u s  p l is  c a c h e t é s .  P o u r  ê tr e  é lu s ,  l e s  c a n d i­
d a ts  d o iv e n t  o b te n ir  à  la  fo is  la  m a jo r ité  d e s  v o te s  d e s  

m e m b r e s  p r é s e n t s  e t  la  m a jo r ité  d e  l ’e n s e m b le  d e s  
v o te s  v a la b le m e n t  é m is .

L e  C o n s e i l  e s t  t e n u  d e  p r é s e n t e r  à  l ’I n s t i t u t ,  a v e c  

s o n  a v is  s ’i l  y  a l i e u ,  t o u t e  c a n d id a tu r e  p r o p o s é e  c o n ­
fo r m é m e n t  a u x  s t a t u t s  e t  a u x  r è g le m e n t s .

A r t . 1 5 .

E x c e p t io n n e l le m e n t ,  e t  d a n s  l e s  c a s  s p é c ia u x  o ù  le  
C o n s e il  le  ju g e  u n a n im e m e n t  u t i le ,  l e s  v o te s  d e s  
a b s e n t s  p e u v e n t  ê t r e  r e c u e i l l i s  p a r  v o ie  d o  c o r r e s p o n ­
d a n c e .

A r t . 1 0 .

L o r s q u ’i l  s ’a g i t  d e q u e s t io n s  c o n t r o v e r s é e s  e n t r e  d e u x  

o u  p lu s ie u r s  É ta t s ,  l e s  m e m b r e s  d e  l ’I n s t itu t  a p p a r ­

t e n a n t  à  c e s  É ta ts  s o n t  a d m is  à e x p r im e r  e t  d é v e lo p p e r  
le u r  o p in io n  ; m a is  i l s  d o iv e n t  s ’a b s te n ir  d e  v o te r .

Art. 1 7 .

L e  C o n s e i l  n o m m e , p a r m i le s  m e m b r e s  o u  a s s o c ié s  
d e  l ’I n s t i t u t ,  d e s  r a p p o r te u r s , o u  c o n s t i t u e ,  d a n s  le  
s e in  d e  l ’I n s t i t u t ,  d e s  c o m m is s io n s  p o u r  l ’é t u d e  p r é p a ­
r a to ir e  d e s  q u e s t io n s  q u i d o iv e n t  ê t r e  s o u m is e s  à s e s  
d é l ib é r a t io n s .

E n  c a s  d ’u r g e n c e ,  le  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  p r é p a r e  lu i-  
m ê m e  d e s  r a p p o r ts  e t  d e s  c o n c lu s io n s .



8 STATUTS

A r t . 1 8 .

L 'In stitu t, p u b l ic ,  a p r è s  c h a q u e  s e s s io n ,  le  c o m p te  
r e n d u  d e  s e s  t r a v a u x .

A r t . 1 9 .

L e s  fra is  d e  l ’I n s t i t u t  s o n t  c o u v e r ts  :

1° P a r l e s  c o t i s a t io n s  d e s  m e m b r e s  e f f e c t i f s ,  f ix é e s  
à 8 5  fr a n c s  p a r  a n ,  e t  p a r  c e l l e s  d e s  a s s o c ié s ,  f ix é e s  à  
2 5  fr a n c s  p a r  a n .

C e s  c o t i s a t io n s  s o n t  d u e s  d è s  e t  y  c o m p r is  l ’a n n é e  
d e  l ’é le c t io n .

E l le s  d o n n e n t  d r o it  à  t o u t e s  l e s  p u b l ic a t io n s  d e  
l ’I n s t i t u t .

U n  r e ta r d  d e  t r o is  a n s ,  n o n  j u s t i f ié ,  d a n s  le  p a ie m e n t  
d e  la  c o t is a t io n  p o u r r a  ê t r e  c o n s id é r é  c o m m e  é q u iv a ­
le n t  à  u n e  d é m is s io n ;

2° P a r  d e s  f o n d a t io n s  e t  a u t r e s  l ib é r a l i t é s .
Il e s t  p o u r v u  à  la  fo r m a t io n  p r o g r e s s iv e  d ’u n  fo n d s ,  

d o n t  le s  r e v e n u s  s u f f i s e n t  p o u r  fa ir e  f a c e  a u x  d é p e n s e s  
d u  s e c r é t a r ia t ,  d e s  p u b l ic a t io n s  d e s  s e s s io n s  e t  d e s  
a u tr e s  s e r v ic e s  r é g u l ie r s  d e  l ’I n s t i t u t .

A r t . 2 0 .

L e s  p r é s e n t s  s t a t u t s  s e r o n t  r é v i s é s ,  e n  t o u t  o u  e n  

p a r t ie ,  s u r  la  d e m a n d e  d e  d ix  m e m b r e s .  L a  d e m a n d e  
d e v r a  ê tr e  a d r e s s é e  a u  B u r e a u , a v e c  m o t if s  à  l ’a p p u i,  
t r o is  m o is  au  m o in s  a v a n t  l ’o u v e r tu r e  d e  la  s e s s io n .
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II

RÈGLEMENT DE L’INSTITUT
(E ntré  en vigueur le 1 8  septem bre 1 9 0 2 )

T IT R E  P R E M IE R .

I>ew trnvnux prëparntoireN  «Iaiih r in terv A llo  dea honhIoiin .

A r TICI.K PRKMIER.

P a r  a p p lic a t io n  d e  l ’a r t ic le  1 7  d e s  Statu ts, le  C o n s e i l  
d é s ig n e ,  p o u r  c h a q u e  q u e s t io n ,  d e u x  r a p p o r te u r s , o u  
u n  r a p p o r te u r  e t  u n e  c o m m is s io n  d ’é t u d e s .

D a n s  le  p r e m ie r  c a s ,  l e s  r a p p o r te u r s  d é s ig n é s  p r é p a ­
r e n t  c h a c u n  u n  m é m o ir e  s é p a r é  e t ,  s ’il y  a  l i e u ,  l ’u n  
d ’e u x  o u  u n  t r o i s i è m e  r a p p o r te u r  d é s ig n é  p a r  le  C o n ­
s e i l  p r é s e n t e  e n  s e s s io n  u n  r a p p o r t  o r a l s u r  la  b a s e  e t  
à l ’a id e d e s  m é m o ir e s  p r é p a r a to ir e s .  L e s d e u x  m é m o ir e s  
e t  l e s  c o n c lu s io n s  d u  r a p p o r t  o r a l s o n t  p u b l ié s  e t  d is t r i ­

b u é s  e n  t e m p s  u t i le .
D a n s  l e  s e c o n d  c a s ,  l e  r a p p o r te u r  p e u t  s ’a d jo in d r e  

u n  c o r a p p o r te u r . T o u t  m e m b r e  o u  a s s o c i é  q u i e n  
t é m o ig n e  le  d é s ir  a  le  d r o it  d e  fa ir e  p a r t ie  d e  c e l l e s  d e s  
c o m m is s io n s  d ’é t u d e s  q u ’il in d iq u e  a u  s e c r é t a ir e  

g é n é r a l .

A r t . 2 .

L o r s q u e  l e  C o n s e i l  a  d é s ig n é  u n  r a p p o r te u r  e t  u n e  
c o m m is s io n  d ’é t u d e s ,  l e  r a p p o r te u r  e s t  t e n u  d e  s e
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m e t t r e  e n  r e la t io n  a v e c  le s  m e m b r e s  d e  la  c o m m is s io n  
a v a n t  le  31  d é c e m b r e  d e  l ’a n n é e  d e  s a  n o m in a t io n  p o u r  
le u r  s o u m e t t r e  s e s  id é e s  e t  r e c e v o ir  le u r s  o b s e r v a ­
t io n s .

A u t . 3 .

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e s t  t e n u  d e  s e  r e n s e ig n e r  
a u p r è s  d e s  r a p p o r te u r s  s u r  l ’é ta t  d ’a v a n c e m e n t  d e s  
t r a v a u x , d ’e n  in fo r m e r  l e  C o n s e i l  e t  d ’e n  r e n d r e  
c o m p te  d a n s  s o n  r a p p o r t à  l ’I n s t i t u t .

A r t . 4 .

L e s  r a p p o r te u r s  c o m m u n iq u e n t  le u r s  r a p p o r ts  a u  
s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e n  t e m p s  u t i le  p o u r  q u ’i ls  p u is s e n t  
ê tr e  p u b l ié s  e t  d is t r ib u é s  a v a n t  la  s e s s io n  o ù  i ls  s e r o n t  
d is c u t é s .

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  n ’a  à  p o u r v o ir  n i  à  l ’im p r e s ­
s io n  n i à la  d is t r ib u t io n  d e s  a n t r e s  tr a v a u x  p r é l im i­
n a ir e s  r é d ig é s  s o i t  p a r  le s  r a p p o r te u r s ,  s o i t  p a r  le s  
m e m b r e s  d e s  c o m m is s io n s .  C e s  tr a v a u x  n e  s o n t  i n s é r é s  
d a n s  VAnnuaire q u ’e x c e p t io n n e l le m e n t  e t  e n  v e r tu  
d ’u n e  d é c is io n  e x p r e s s e d «  l ’I n s t i t u t  o u  d u  C o n s e i l .

T IT R E  IL

I>e la  p résen ta tio n  «les nou veau x m em bres ou a sso c ié s .

A r t . 5 .

L e s  c a n d id a tu r e s  a u x  p la c e s  s o i t  d e  m e m b r e ,  s o i t



UfcULfcMBM’ U

d ’a s s o c ié ,  s o n t  p r é s e n t é e s  p a r  l e  C o n s e il  d a n s  l e s  c o n ­
d it io n s  s u iv a n t e s  :

1° P o u r  l e s  p a y s  q u i  c o m p t e n t  a u  m o in s  t r o is  m e m ­
b r e s , e l l e s  d o iv e n t  ê t r e  n o t i f ié e s  p a r  é c r i t  au  s e c r é t a ir e  
g é n é r a l  p a r  u n  d e s  m e m b r e s  d u  p a y s  a u q u e l  l e  c a n ­
d id a t  a p p a r t ie n t ;  c e  m e m b r e  d o it  ju s t i f ie r  q u e  le  c a n ­
d id a t  a c c e p t e r a i t  é v e n t u e l l e m e n t  s o n  é le c t io n ,  q u e  t o u s  
l e s  m e m b r e s  d u  p a y s  o n t  é t é  c o n s u l t é s  e t  q u e  la  m a jo ­
r i t é  d ’e n t r e  e u x  s ’e s t  p r o n o n c é e  e n  fa v e u r  d e  la  c a n d i­
d a tu r e . I l jo in d r a  l e s  t i t r e s  d e s  c a n d id a t s  e t  l e s  n o m s  
d e s  m e m b r e s  fa v o r a b le s .

T o u te  c a n d id a tu r e  n o t i f ié e  a u  s e c r é t a r ia t  g é n é r a l  
m o in s  d e  q u a tr e  m o is  a v a n t  l’o u v e r tu r e  d e  la  s e s s io n  
s e r a  c o n s id é r é e  c o m m e  p r é s e n t é e  t a r d iv e m e n t  e t  d e v r a  
fa ir e  l ’o b je t  d ’u n e  n o u v e l le  p r o p o s it io n  p o u r  la  s e s s io n  
s u iv a n t e .

L e  C o n s e i l  e s t ,  d ’a u tr e  p a r t ,  t e n u  d e  p r é s e n t e r  à  

l ’I n s t i t u t ,  a v e c  s o n  a v is  s ’il y  a  l ie u ,  t o u t e  c a n d id a tu r e  
p r o p o s é e  c o n f o r m é m e n t  a u x  d is p o s i t io n s  q u i p r é c è d e n t  

(Statuts, a r t . 1 4 ,  in fine) ;

2 °  P o u r  l e s  p a y s  q u i  c o m p t e n t  m o in s  d e  t r o is  m e m ­
b r e s ,  l e s  c a n d id a tu r e s  s o n t  p r é s e n t é e s  p a r  le  C o n s e i l ,  
a v e c  l ’a v is  p r é a la b le  d u  m e m b r e  o u  d e s  m e m b r e s  fa is a n t  
d é jà  p a r t ie  d e  l ’i n s t i t u t ;

3° P o u r  l e s  p a y s  q u i n e  c o m p t e n t  p a s  d e  m e m b r e s ,  
l e s  c a n d id a tu r e s  s o n t  p r é s e n t é e s  l ib r e m e n t  p a r  le  
C o n s e il  ;

4 °  L e s  p r é s e n t a t io n s  d e  m e m b r e s  h o n o r a ir e s  s o n t  

fa i t e s  à  l ’I n s t i t u t  p a r  le  C o n s e i l .



1 2 RfcGI.KMKNT

A r t . 6 .

U n  m o is  a u  m o in s  a v a n t  l ’o u v e r tu r e  d e  la  s e s s io n ,  
le  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  a d r e s s e  à  t o u s  l e s  m e m b r e s  la  

l i s t e  d e s  c a n d id a tu r e s  a v e c  le s  p i è c e s  à l ’a p p u i.  I l  y  
j o in t ,  à  l ’u s a g e  d e s  m e m b r e s  q u i  s e r a ie n t  e m p ê c h é s  
d e  p a r t ic ip e r  à la  s e s s io n ,  l ’in v i t a t io n  d e  lu i  e n v o y e r ,  
s o u s  d e u x  p lis  c a c h e t é s  d is t in c t s  d e s t in é s  à  ê t r e  r e m is  
a u  p r é s id e n t  d e  l ’I n s t i t u t ,  d e u x  b u l le t in s  d e  v o te  r e v ê t u s  
d u  n o m  d e  l ’e x p é d i t e u r ,  l ’u n  p o u r  l ’é le c t io n  d e s  m e m ­
b r e s ,  l ’a u tr e  p o u r  c e l l e  d e s  a s s o c ié s  (v o ir  c i - a p r è s ,  
a r t . 16 , e t  Statuts, a r t .  14 , a l i n é a 3 ) .

T IT R E  III .

]>eM HttHMiOllM.

PREMIÈRE SECTION.

Des opérations prélim inaires .

A r t . 7 .

I l n e  p e u t  y  a v o ir  p lu s  d ’u n e  s e s s io n  p a r  a n ;  l ’in t e r ­
v a lle  e n t r e  l e s  d e u x  s e s s io n s  n e  p e u t  e x c é d e r  d e u x  a n s .

D a n s  c h a q u e  s e s s io n ,  l ’I n s t i t u t  d é s ig n e  le  l i e u  e t  
l ’é p o q u e  d e  la  s e s s io n  s u iv a n t e .  C e t t e  d é s ig n a t io n  p e u t  
ê t r e  r e m is e  a u  C o n s e i l  (Sta tu ts , a r t .  2 ) .  D a n s  c e  d e r n ie r  
c a s ,  le  s e c r é ta ir e  g é n é r a l  d o n n e  a v is ,  a u  m o in s  q u a tr e  
m o is  à l ’a v a n c e ,  a u x  m e m b r e s  e t  a s s o c ié s ,  d u  l i e u  e t  
d e  la  d a te  a d o p té s  p a r  le  C o n s e i l .
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A r t . 8 .

L ’o r d r e  du  j o u r  d e  la  s e s s io n  e s t  a r r ê té  p a r  le  C o n ­
s e i l  e t  p o r té  l e  p lu s  t ô t  p o s s ib le  p a r  le  s e c r é t a h ’e  g é n é r a l  
à  la  c o n n a is s a n c e  d e s  m e m b r e s  e t  a s s o c i é s .— A  l ’o r d r e  
d u  jo u r  d o iv e n t  ê t r e  j o in t s  le  r é s u m é  s u c c in c t ,  p r é v u  à  
l ’a r t ic le  3  c i - d e s s u s ,  d e  l ’é t a t  d ’a v a n c e m e n t  d e s  tr a v a u x  
p r é p a r a to ir e s ,  a in s i  q u e  to u s  a u t r e s  r e n s e ig n e m e n t s  
p o u v a n t  f a c i l i t e r  la  tâ c h e  d e s  p a r t ic ip a n t s  à  la  s e s s io n .

SECONDE SECTION.

Des séances adm inistratives.

A r t . 9 .

L e s  membres ( e f f e c t i f s  e t  h o n o r a ir e s )  p r e n n e n t  s e u l s  
p a r t  a u x  s é a n c e s  a d m in is t r a t iv e s .

L a  p r e m iè r e  s é a n c e  d e  c h a q u e  s e s s io n  e s t  to u jo u r s  
c o n s a c r é e  a u x  a f fa ir e s  a d m in is t r a t iv e s .

E l le  e s t  o u v e r t e  s a n s  d is c o u r s  p a r  le  p r é s id e n t  s o r ­
ta n t  d e  c h a r g e ,  o u ,  à  s o n  d é fa u t , p a r  le  v ic e - ]» r é s id e n t  
s o r ta n t  d e  c h a r g e ,  o u ,  à  d é f a u t  d e  c e lu i - c i ,  p a r  le  p lu s  

â g é  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s  d u  C o n s e i l .
L e  v ic e - p r é s id e n t  s i è g e  à  la  d r o it e  e t  le  s e c r é t a ir e  

g é n é r a l  à  la  g a u c h e  d u  p r é s id e n t .  A  e u x  t r o is ,  i l s  fo r ­
m e n t  lé  Bureau  d e  l ’I n s t i tu t .  —  L e s  a u t r e s  m e m b r e s  
d u  C o n s e i l  p r e n n e n t  p la c e  à  la  d r o ite  e t  à  la  g a u c h e  d u  
B u r e a u , l e s  p lu s  a n c ie n s  é lu s  à  la  d r o ite  e t  l e s  p lu s  

r é c e m m e n t  à  la  g a u c h e .
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A r t . 10 .

A u s s i t ô t  a p r è s  l ’o u v e r tu r e  d e  la  s é a n c e ,  le  s e c r é ta ir e  

g é n é r a l  d o n n e  c o n n a is s a n c e  d e s  n o m s  d e s  secrétaires 
auxiliaires  o u  rédacteurs q u ’il a  d é s ig n é s  p o u r  le  s e c o n ­
d e r  d a n s  la  r é d a c t io n  d e s  p r o c è s -v e r b a u x  d e  la  s e s s io n .  
L e s  s e c r é t a ir e s  a u x i l ia ir e s  o u  r é d a c t e u r s  n e  s o n t  e n  
f o n c t io n s  q u e  p o u r  la  d u r é e  d e  la  s e s s io n .

L e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  d o n n e  e n s u i t e  c o n n a is s a n c e  
d e s  le t t r e s  d ’e x c u s e  d e s  m e m b r e s  e m p ê c h é s  d ’a s s i s t e r  
à  la  s é a n c e ,  p u is  il e s t  p r o c é d é  à  l’a p p e l  n o m in a l .

A r t . 1 1 .

L e p r é s id e n t  s o r t a n t  d e  c h a r g e  f a i t  p r o c é d e r  im m é ­
d ia t e m e n t ,  au  s c r u t in  s e c r e t ,  a u  v o t e  s u r  l ’é le c t io n  d u  

n o u v e a u  p r é s id e n t .  11 d o n n e  le c t u r e  à  h a u te  v o ix  d u  
n o m  in s c r i t  s u r  c h a q u e  b u l le t in .  L ’é le c t io n  a  l ie u  â  la  
m a jo r it é  a b s o lu e  d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s .

S i  c e t t e  m a jo r ité  n ’e s t  p a s  a t t e in t e  a u  d e u x iè m e  to u r ,  
u n  s c r u t in  d e  b a l lo t t a g e  a  l ie u  e n tr e  l e s  d e u x  p e r s o n n e s  

q u i  o n t  o b t e n u  le  p lu s  g r a n d  n o m b r e  d e  v o ix  ; à  é g a ­

l i t é  d e  v o ix , la  p r é f é r e n c e  e s t  d o n n é e  a u  p lu s  â g é .
D a n s  l e s  é l e c t io n s  a u  s c r u t in ,  o n  d o it  t e n ir  c o m p t e  

d e s  b u l le t in s  b la n c s  o u  n u is  p o u r  d é t e r m in e r  le  c h if fr e  
d e  la  m a jo r ité  a b s o lu e .

A r t . 1 2 .

L e  n o u v e a u  p r é s id e n t  o c c u p e  a u s s i t ô t  le  f a u t e u i l  e t  

f a i t  p r o c é d e r  a u  s c r u t in  p o u r  l ’é le c t io n  d u  v ic e - p r é s i ­
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d e n t ,  p u is  s u c c e s s iv e m e n t ,  s ’i l  y  a  l i e u ,  a u x  s c r u t in s  
p o u r  l ’é le c t io n  d u  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  e t  d e s  s e c r é t a ir e s  
o u  s e c r é t a ir e s - a d j o in t s ,  d u  t r é s o r ie r  e t  d u  b ib l io t h é ­
c a ir e ,  d o n t  le  m a n d a t  s e r a i t  a r r iv é  à t e r m e .

A  u t . 4 3 .

L e  p r é s id e n t  p r o v o q u e  e n s u i t e  u n  v o te  s u r  la  q u e s ­
t io n  d e  s a v o ir  à  q u e l  m o m e n t  l ’I n s t i t u t  e n t e n d  p r o c é d e r  
à  l ’é le c t io n  d e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  d e s t in é s  à r e m ­
p la c e r  ,1a s é r ie  s o r ta n te  e t  l e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  
d é c é d é s  o u  d é m is s io n n a ir e s  d e p u is  la  d e r n iè r e  s e s s io n .

A r t . 4 4 .

L ’é le c t io n  d e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  a  l i e u  d a n s  le s  
c o n d it io n s  f ix é e s  à  l ’a r t ic le  44  c i - d e s s u s  p o u r  l ’é le c t io n  
d u  p r é s id e n t .  L e s  m e m b r e s  s o r t a n t s  n e  s o n t  p a s  im m é ­
d ia t e m e n t  r é é l ig ib l e s  (Sta tu ts , a r t . 9 ) .  L e  m a n d a t  d e s  
m e m b r e s  é lu s  e n  r e m p la c e m e n t  d ’u n e  p e r s o n n e  d é c é ­
d é e  o u  d é m is s io n n a ir e  a  s e u le m e n t  la  d u r é e  d u  m a n d a t  

d e  c e t t e  p e r s o n n e .

A r t . 4 5 .

L e  t r é s o r ie r  e s t  e n s u i t e  in v i t é  à  d é p o s e r  le s  c o m p t e s  
d e  l ’I n s t i t u t ,  e t  i l  e s t  p r o c é d é  im m é d ia t e m e n t  à  l ’é l e c ­
t io n  d e  d e u x  c o m m is s a ir e s - v é r i f ic a t e u r s  p o u r  e x a m in e r  

c e s  c o m p t e s .  L e s  c o m m is s a ir e s  f o n t  r a p p o r t  p e n d a n t  

l e  c o u r s  d e  la  s e s s io n  (a r t . 4 3  d e s  Statuts).
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A  u t . 4 0 .

L e  p r é s id e n t  p r o v o q u e  e n s u i t e  u n  é c h a n g e  d e  v u e s  
s u r  l e s  t i t r e s  d e s  c a n d id a ts  p r o p o s é s  c o m m e  m e m b r e s  
o u  c o m m e  a s s o c ié s .

L o r sq u e  c e t t e  d é l ib é r a t io n  e s t  c lo s e  o u  s i  p e r s o n n e  
n e  d e m a n d e  la  p a r o le , l e  P r é s id e n t  s o u m e t  à  l ’a s s e m ­
b lé e  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  s i  l ’I n s t i t u t  e n t e n d  p r o c é d e r  
à l ’é le c t io n  im m é d ia t e m e n t  o u  s e u le m e n t  a u  c o u r s  d e  
la  s é a n c e  u l t é r ie u r e  q u i  a u r a it  é t é  f ix é e  p o u r  l ’é le c t io n  

d e s  n o u v e a u x  m e m b r e s  d u  C o n s e i l .

11 e s t  p r o c é d é  s u c c e s s iv e m e n t  e t  au  s c r u t in  d e  l i s t e  
à  d e u x  v o t e s  s é p a r é s ,  l ’u n  p o u r  l ’é le c t io n  d e s  m e m b r e s  
n o u v e a u x , e t  l ’a u tr e  p o u r  l ’é le c t io n  d e s  a s s o c ié s .

N e  s o n t  é l ig ib le s  q u e  l e s  c a n d id a t s  l’e m p l i s s a n t  le s  
c o n d it io n s  d é t e r m in é e s  a u x  a r t ic le s  5  e t  6  c i - d e s s u s .  
L e s  b u l le t in s  p o r t a n t  d ’a u tr e s  n o m s  s o n t  c o n s id é r é s  
c o m m e  n u is .

A p r è s  l e  d é p o u i l l e m e n t  d e s  v o te s  é m is  p a r  l e s  m e m ­
b r e s  p r é s e n t s ,  l e  p r é s id e n t  d o n n e  le c t u r e  d e s  n o m s  d e s  
m e m b r e s  a b s e n t s  q u i  o n t  fa i t  u s a g e  d u  d r o it ,  q u e  le u r  
c o n fè r e  l ’a r t ic le  1 4 , a l in é a  3 ,  d e s  Statu ts, d e  p a r t ic ip e r  
p a r  c o r r e s p o n d a n c e  à  l ’é le c t io n  d e s  n o u v e a u x  m e m b r e s  
o u  a s s o c ié s .  L e  [» r é s id e n t o u v r e  e n s u i t e  l e s  e n v e lo p p e s  
e t  d é p o s e  d a n s  l ’u r n e ,  s a n s  e n  p r e n d r e  c o n n a is s a n c e ,  
l e s  b u l le t in s  e n v o y é s  p a r  l e s  m e m b r e s  a b s e n t s ,  p u is  
p r o c è d e  a u  d é p o u i l l e m e n t  d e  c e s  b u l le t in s .

I l p r o c la m e  é lu s  c e u x  q u i  o n t  o b t e n u  c u m u la t iv e ­
m e n t  la  m a jo r ité  a b s o lu e  d e s  v o t e s  d e s  m e m b r e s  p r é ­
s e n t s  e t  la  m a jo r ité  a b s o lu e  d e s  v o t e s  a d d it io n n é s  d e s
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m e m b r e s  p r é s e n t s  e t  d e s  m e m b r e s  a b s e n t s  q u i o n t  
r é g u l iè r e m e n t  p r is  p a r t  à l ’é l e c t io n .

A u  c a s  o ù  le  n o m b r e  d e  c e u x  q u i o n t  o b te n u  c e t t e  
m a jo r ité  e x c é d e r a i t  le  n o m b r e  d e s  p la c e s  à p o u r v o ir ,  
c e u x  q u i o n t  o b te n u  le  p lu s  g r a n d  n o m b r e  d e s  s u f fr a g e s  

s o n t  s e u l s  c o n s id é r é s  c o m m e  é lu s .  L ’é l im in a t io n  s e  fa it  
e n  r a m e n a n t  d ’a b o r d  c h a q u e  n a t io n a l i t é  à  la  p r o p o r ­
t io n  q u ’e l l e  n e  d o i t  p a s  d é p a s s e r  (Statu ts , a r t . 0 )  e t  
e n s u i t e  le  n o m b r e  d e s  m e m b r e s  e t  c e lu i  d e s  a s s o c ié s  à  
la  l im it e  q u i  e s t  d o n n é e  p a r  le  n o m b r e  d e  p la c e s  à  
p o u r v o ir . D a n s  c e s  d iv e r s e s  o p é r a t io n s ,  à  é g a l i t é  d e  

s u f fr a g e s , c ’e s t  l e  p lu s  â g é  q u i l ’e m p o r te .
L e s  p e r s o n n e s  n o u v e l le m e n t  é lu e s  p e u v e n t  p r e n d r e  

s é a n c e  im m é d ia t e m e n t .

A u x . 1 7 .

S ’il  y  a  l ie u ,  le  p r é s id e n t  s o u m e t  e n s u i t e  l e s  p r o p o ­
s i t io n s  d u  C o n s e i l  p o u r  la  r e p r é s e n t a t io n  d e  l ’I n s t i t u t  
d a n s  la  fo n d a t io n  B lu n t s c h l i  e t  fa it  p a r t  d e  la  d é s ig n a ­
t io n  q u ’il  a  p u  ê tr e  d a n s  le  c a s  d e  fa ir e  p e r s o n n e l le ­
m e n t  p o u r  la  r e p r é s e n t a t io n  do  l ’I n s t i t u t  d a n s  la  f o n ­
d a t io n  l io l t / .e n d o r f f .

A u x . 1 8 .

L e  p r é s id e n t  d o it  r a p p e le r  a u x  m e m b r e s  d é s ir e u x  
d e  p r o p o s e r  à  l ’I n s t i t u t  l 'é tu d e  d e  n o u v e l le s  q u e s t io n s  
q u ’i l s  s o n t  in v i t é s  à  n a n t ir  le  B u r e a u  d e  le u r s  c o m m u ­
n ic a t io n s  d è s  l e  d é b u t  d e  la  s e s s io n .  C e t te  r e c o m m a n ­
d a t io n  d o it  ê t r e  r e n o u v e lé e  p a r  le  p r é s id e n t  à  l ’o u v e r ­

tu r e  d e s  s é a n c e s  p lé n iè r e s .
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A r t . 1 9 .

L e  b ib l io th é c a ir e  d é p o s e  s o n  r a p p o r t  s u r  l ’e x e r c ic e  
d e  s e s  fo n c t io n s  d e p u is  la  d e r n iè r e  s e s s io n .  L e  p r é s i ­
d e n t  d o it  r a p p e le r ,  à  c e t t e  o c c a s io n ,  le  v œ u  q u e  t o u s  l e s  
m e m b r e s  v e u i l l e n t  b ie n  e n r ic h ir  la  b ib l io t h è q u e  d e  t a  

c o l le c t io n  c o m p lè t e  d e  le u r s  œ u v r e s  ; c e  v œ u  d o it  ê t r e  

r e n o u v e lé  p a r  le  p r é s id e n t  à  l ’o u v e r tu r e  d e s  s é a n c e s  

p lé n iè r e s .

A r t . ‘2 0 .

L ’I n s t itu t  s t a t u e  s u r  le s  c o n c lu s io n s  d u  r a p p o r t  fa i t  
p a r  l e s  c o m m is s a ir e s - v é r if ic a t e u r s  c o n c e r n a n t  l e s  

c o m p t e s  d u  t r é s o r ie r .

A r t . ‘2 1 .

L’I n s t i t u t  n e  p e u t  s t a t u e r  s u r  d e s  p r o p o s it io n s  d e  

n a tu r e  a d m in is t r a t iv e  q u e  s i  e l l e s  o n t  é t é  in s c r i t e s  à  

l ’o r d r e  d u  jo u r  e n v o y é  d ’a v a n c e  à  s e s  m e m b r e s .  'L es  
a u tr e s  p r o p o s i t io n s  p e u v e n t  s e u le m e n t  ê t r e  p r is e s  e n  
c o n s id é r a t io n  e t  r e n v o y é e s  à l ’e x a m e n  d u  C o n s e i l  ; s i  
c e lu i - c i  r e c o n n a î t  l ’u r g e n c e  d e  la  p r o p o s i t io n ,  i l  p e u t  
p r o v o q u e r  u n e  n o u v e l le  d é l ib é r a t io n  a u  c o u r s  d e  la  
s e s s io n  d a n s  u n e  a u tr e  s é a n c e  e t ,  s i  la  m a jo r it é 'd e s  
m e m b r e s  p r é s e n t s  p r o c la m e  a u s s i  l ’u r g e n c e ,  u n  v o te  
s u r  le  fo n d  p e u t  in t e r v e n ir  a u  c o u r s  d e  c e t t e  n o u v e l le  
s é a n c e ;  s in o n ,  la  p r o p o s i t io n  e s t  a jo u r n é e  d e  p le in  d r o it  
à  la  s e s s io n  s u iv a n t e .
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A r t . 2 2 .

L e s  p r o p o s it io n s  t e n d a n t  à  la  m o d if ic a t io n  d es: S ta t u t s  

<et f o r m u lé e s  p a r  p lu s .d e  d ix  m e m b r e s  n e  p e u v e n t  ,q tre  
.m is e s  e n  d is c u s s io n  q u e  s i  e l l e s  oint é t é  a d r e s s é e s  ¡an 
B u r e a u , p a r  l ’in t e r m é d ia ir e  d u  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  e t  
a v e c  m o t if s  à  l ’a p p u i,  q u a tr e  m o is  a u  m o in s  a v a n t  
l ’o u v e r tu r e  d e  la  s e s s io n  (a r t . 2 0  d e s  Statuts). L e  s e c r é ­
ta ir e  g é n é r a l  e s t  t e n u  d e  c o m m u n iq u e r  im m é d ia t e ­
m e n t  a u x  a u tr e s  m e m b r e s  d u  C o n s e i l  l e s  p r o p o s it io n s  
d e  c e  g e n r e .

TROISIÈME SECTION.

Des séances plénières.

Art. 23.

L e s  s é a n c e s  p l é n iè r e s ,  a u x q u e l le s  p a r t ic ip e n t  l e s  
m e m b r e s  e t  l e s  a s s o c ié s  d e  l ’I n s t i t u t ,  s o n t  p r é c é d é e s  

d ’u n e  séance solennelle d o n t  l ’o r d r e  d u  jo u r  e s t  r é g lé  

e n tr e  l e  C o n s e i l  e t  l e s  a u t o r it é s  d u  p a y s  o ù  l ’I n s t i t u t  s e  

r é u n it .  A u c u n  d é b a t  n ’a  l ie u  a u  c o u r s  d e  la  s é a n c e  
s o le n n e l l e ,  e x c lu s iv e m e n t  c o n s a c r é e  à  la  r é c e p t io n  d e  

l ’I n s t i t u t  p a r  l e s  a u t o r i t é s  lo c a le s  e t  a u  r a p p o r t  d u  

s e c r é t a ir e  g é n é r a l  s u r  la  m a r c h e  d e s  tr a v a u x  d e  l ’I n s ­
t itu t .

A r t . 21'.

\L(&, séances plénièxes s o n t  c o n s a c r é e s  a p x  tr a v a u x  

s c ie n t i f iq u e s .
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L e s  m e m b r e s  e t  l e s  a s s o c ié s  y  p a r t ic ip e n t  s u r  u n  
p ie d  d ’é g a l i t é  c o m p lè t e  e t  o n t ,  l e s  u n s  c o m m e  le s  a u tr e s ,  
v o ix  d é l ib é r a t iv e .

L e s  s é a n c e s  n e  s o n t  p a s  p u b l iq u e s ;  t o u t e f o is ,  l e  
B u r e a u  p e u t  a d m e t t r e  à  y  a s s i s t e r  l e s  a u to r it é s  e t  
la  p r e s s e  lo c a le s ,  c o m m e  a u s s i  l e s  p e r s o n n a l i t é s  n o ta ­
b le s  q u i e n  fo n t  la  d e m a n d e .

A h t . 2 5 .

C h a q u e  s é a n c e  s ’o u v r e  p a r  la  le c t u r e  du  p r o c è s -  
v e r b a l d e  la  s é a n c e  p r é c é d e n t e .  I l e s t  d r e s s é  u n  p r o c è s -  
v e r b a l  p a r t ic u l ie r  p o u r  c h a q u e  s é a n c e ,  a lo r s  m ê m e  
q u ’il y  a u r a it  e u  p lu s ie u r s  s é a n c e s  d a n s  u n  m ê m e  jo u r ,  
m a is  le  p r o c è s -v e r b a l  d e s  s é a n c e s  d u  m a t in  e s t  lu  s e u l e ­
m e n t  à  l’o u v e r tu r e  d e  la  s é a n c e  d u  le n d e m a in .

L ’I n s t i t u t  a p p r o u v e  o u  m o d if ie  le  p r o c è s -v e r b a l .  D e s  
r e c t i f ic a t io n s  n e  p e u v e n t  ê t r e  d e m a n d é e s  q u e  s u r  d e s  
q u e s t io n s  d e  r é d a c t io n ,  d e s  e r r e u r s  o u  d e s  o m is s io n s  
c o m m is e s ;  u n e  d é c is io n  d e  l ’I n s t i t u t  n e  p e u t  p a s  ê tr e  

m o d if ié e  à  l ’o c c a s io n  d u  p r o c è s -v e r b a l .
L e  p r o c è s -v e r b a l  d e  la  d e r n iè r e  s é a n c e  d ’u n e  s e s s io n  

e s t  a p p r o u v é  p a r  le  p r é s id e n t  (Sta tu ts , a r t . 1 1 ) .

Art. 2 6 .

L e  p r é s id e n t  f ix e , a p r è s  a v o ir  c o n s u l t é  le  B u r e a u  e t  
l e s  r a p p o r te u r s , l ’o r d r e  d a n s  le q u e l  le s  a f fa ir e s  d o iv e n t  
ê t r e  t r a i t é e s ,  m a is  l ’I n s t i t u t  p e u t  to u jo u r s  m o d if ie r  
l ’o r d r e  in d iq u é  p a r  le  p r é s id e n t .

11 r é s e r v e  le s  h e u r e s  n é c e s s a ir e s  a u x  tr a v a u x  d e s  
c o m m is s io n s .
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Art. 27.

L e s  r a p p o r te u r s  p r e n n e n t ,  p o u r  c h a q u e  q u e s t io n  à  
l ’o r d r e  d u  jo u r , s u c c e s s iv e m e n t  p la c e  à  la  g a u c h e  d u  
C o n s e i l .

L e s  p r o p o s i t io n s  d e s  r a p p o r te u r s  fo r m e n t  la  b a s e  d e s  

d é l ib é r a t io n s .
L e s  m e m b r e s  d e s  c o m m is s io n s  o n t  le  d r o it  d e  c o m ­

p lé te r  e t  d e  d é v e lo p p e r  le u r  o p in io n  p a r t ic u l iè r e .

Art. 2 8 .

L a  d is c u s s io n  e s t  e n s u i t e  o u v e r te .
E l le  a  l ie u  e n  la n g u e  f r a n ç a is e ,  s a u f  le s  e x c e p t io n s  

j u g é e s  o p p o r tu n e s  p a r  le  P r é s id e n t .

Art. 21).

N u l n e  p e u t  p r e n d r e  la  p a r o le  s a n s  l ’a v o ir  o b t e n u e  
du  p r é s id e n t .

C e lu i- c i  d o it  in s c r ir e  s u c c e s s iv e m e n t  l e s  n o m s  d e s  
m e m b r e s  o u  a s s o c ié s  q u i  d e m a n d e n t  la  p a r o le  e t  
l ’a c c o r d e r  à  c h a c u n  d ’e u x  d a n s  l ’o r d r e  d ’in s c r ip t io n .

T o u t e f o is ,  l e s  r a p p o r te u r s  n e  s o n t  p o in t  a s s u j e t t i s  
a u  to u r  d ’in s c r ip t io n  e t  r e ç o iv e n t  la  p a r o le  a p r è s  l ’a v o ir  

r é c la m é e  d u  p r é s id e n t .

A r t . 3 0 .

S i  le  p r é s id e n t  v e u t  p r e n d r e  la  p a r o le  à  t i t r e  d e



m e m b r e  d e  l ’I n s t i t u t ,  l e  v ic e - p r é s id e n t  o c c u p e  l e  

fa u te u i l .

A r t . 3 1 .

L a  le c t u r e  d ’u n  d is c o u r s  e s t  in t e r d i t e  à m o in s  d ’a u to ­
r is a t io n  s p é c ia le  d u  p r é s id e n t .

A r t . 3 ‘2 .

S i  u n  o i a t e u r  s ’é c a r t e  tr o p  d e  l ’o b je t  d e  la  d é l ib é r a ­
t io n .  le  p r é s id e n t  d o it  le  r a p p e le r  à  la  q u e s t io n .

A r t . 3 3 .

T o u t e s  p r o p o s it io n s ,  t o u s  a m e n d e m e n t s  d o iv e n t  ê t r e  
r e m is  p a r  é c r it  a u  p r é s id e n t .

Art. 3 4 .

S i ,  p e n d a n t  u n e  d é l ib é r a t io n ,  i l  e s t  f a i t  l in e  m o t io n  
«l’o r d r e , la  d is c u s s io n  p r in c ip a le  e s t  in te r r o m p u e  
j u s q u ’à  c e  q u e  l ’a s s e m b lé e  a i t  s t a t u é  s u r  c e t t e  m o t io n .

Art. 3 5 .

L a  c lô t u r e  d e  la  d is c u s s io n  p e u t  ê t r e  p r o p o s é e .  E l le  
n e  p e u t  ê t r e  p r o n o n c é e  q u ’à  la  m a jo r it é  d e s  d e u x  t ie r s  
d e  l 'a s s e m b lé e .

S i  p e r s o n n e  n e  d e m a n d e  p lu s  la  p a r o le  o u  s i  la  c lô tu r e  
a  é t é  r é s o lu e ,  l e  P r é s id e n t  d é c la r e  la  d i s c u s s io n  c lo s e  ; 
à p artit- d e  c e  îr to d ie ilt ,  la  p a i'd lè  t iè  p e t it  p lu s  ê t r e
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a o co rd ée- à  p e r s o n n e ,  s a u f , e x c e p t io n n e l le m e n t ,  a u  
r a p p o r te u r .

A r t . 3 6 .

A v a n t  d e  fa ir e  p r o c é d e r  a u  v o t e ,  le  p r é s id e n t  s o u m e t  
à  l ’a s s e m b lé e  l ’o r d r e  d a n s  le q u e l  l e s  q u e s t io n s  s e r o n t  
m is e s  a u x  v o ix .

S ’il  y  a  r é c la m a t io n ,  l ’a s s e m b lé e  s t a t u e  im m é d ia ­
t e m e n t .

A  ut. 3 7 .

L e s  s o u s - a m e n d e m e n t s  s o n t  m is  a u x  v o ix  a v a n t  l e s  

a m e n d e m e n t s ,  e t  c e u x - c i  a v a n t  la  p r o p o s it io n  p r in c i ­
p a le .  O n  n e  c o n s id è r e  p a s  c o m m e  a m e n d e m e n t s  l e s  
p r o p o s it io n s  d e  r e je t  p u r  e t  s im p le .

L o r s q u ’il  y  a  p lu s  d e  d e u x  p r o p o s it io n s  p r in c ip a le s  
c o o r d o n n é e s ,  e l l e s  s o n t  t o u t e s  m is e s  a u x  v o ix  le s  u n e s  
a p r è s  le s  a u t r e s ,  e t  c h a q u e  m e m b r e  d e  l ’a s s e m b lé e  
p e u t  v o te r  p o u r  l ’u n e  d ’e l l e s .  L o r s q u ’o n  a  a in s i  v o té  s u r  
t o u t e s  l e s  p r o p o s i t io n s ,  s i  a u c u n e  d ’e l l e s  n ’a  o b t e n u  la  
m a jo r ité ,  l ’a s s e m b lé e  d é c id e ,  p a r  u n  n o u v e a u  s c r u t in ,  
la q u e l le  d e s  d e u x  p r o p o s i t io n s  q u i  o n t  e u  l e  m o in s  d e  
v o ix  d o it  ê t r e  é l im in é e .  O n  o p p o s e  e n s u i t e  l e s  a u tr e s  
p r o p o s it io n s  le s  u n e s  a u x  a u t r e s ,  j u s q u ’à  c e  q u e  l ’u n e  
d ’e n tr e  e l l e s ,  d e m e u r é e  s e u le ,  p u i s s e  fa ir e  l ’o b je t  d ’u n  
v o te  d é f in it i f .

A r t . 3 8 .

L ’a d o p t io n  d ’u n  s o u s - a m e n d e m e n t  n ’o b l ig e  p a s  à  

v o te r  p o u r  l ’a m e n d e m e n t  lu i - m ê m e  ; e t  l ’a d o p t io n  d ’u n



2 4 Kbil.KMKNT

a m e n d e m e n t  n ’e n g a g e  p a s  d a v a n ta g e  e n  fa v e u r  d e  la  
p r o p o s it io n  p r in c ip a le .

Art. 3 0 .

L o r s q u ’u n e  p r o p o s it io n  e s t  s u s c e p t ib le  d ’ê t r e  d iv is é e ,  
c h a c u n  p e u t  d e m a n d e r  le  v o te  p a r  d iv is io n .

A r t . 4 0 .

L o r s q u e  la  p r o p o s i t io n  e n  d é l ib é r a t io n  e s t  r é d ig é e  
e n  p lu s ie u r s  a r t ic le s ,  i l  e s t  p r o c é d é  d ’a b o r d  à  u n e  
d is c u s s io n  g é n é r a le  s u r  l ’e n s e m b le  d e  la  p r o p o s it io n .

A p r è s  la  d i s c u s s io n  e t  le  v o te  d e s  a r t ic le s ,  i l  e s t  p r o ­
c é d é  a u  v o te  s u r  l ’e n s e m b le .  C e  v o t e  p e u t  ê t r e  r e m is  à  
u n e  s é a n c e  u l t é r ie u r e  p a r  l ’a s s e m b lé e .

Art. 4 1 .

L e s  v o t e s  o n t  l ie u  à  m a in  le v é e .
N u l n ’e s t  t e n u  d e  p r e n d r e  p a r t  à  u n  v o t e .  S i u n e  

p a r t ie  d e s  p e r s o n n e s  p r é s e n t e s  s ’a b s t ie n t ,  c ’e s t  la  

m a jo r ité  d e s  v o ta n t s  q u i  d é c id e .

E n  c a s  d e  p a r t a g e  d e s  v o ix , la  p r o p o s it io n  e s t  c o n s i ­
d é r é e  c o m m e  r e j e t é e .

Art. 4 2 .

L e  v o te  d o it  a v o ir  l i e u  p a r  a p p e l  n o m in a l  s i  c in q  
p e r s o n n e s  e n  fo n t  la  d e m a n d e .  Il y  a  to u jo u r s  l ie u  à  
l ’a p p e l  n o m in a l  s u r  l ’e n s e m b le  d ’u n e  p r o p o s it io n  
d ’o r d r e  s c ie n t i f iq u e .
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L e  p r o c è s -v e r b a l  m e n t io n n e  le  n o m  d e s  m e m b r e s  e t  
a s s o c ié s  q u i  o n t  v o té  pour  o u  v o té  contre e t  d e  c e u x  q u i  
s e  s o n t  a b s t e n u s  (Statuts, a r t . 1 4 ) .

Aut. 43.

L e  p r é s id e n t  v o te  le  d e r n ie r .

Aut. 44.

L 'I n s t i tu t  p e u t  d é c id e r  q u ’il y  a  lie n  d e  p r o c é d e r  à  
u n e  s e c o n d e  d é l ib é r a t io n ,  s o i t  d a n s  le  (tou rs d e  la  
s e s s io n ,  s o i t  d a n s  la  s e s s io n  s u iv a n t e ,  o u  q u ’il y  a  
l i e u  d e  r e n v o y e r  s e s  d é c i s io n s  à  u n e  c o m m is s io n  d e  
r é d a c t io n  q u ’il  d é s ig n e  lu i - m ê m e  o u  d o n t  il c o n f ie  la  
d é s ig n a t io n  a u  C o n s e i l  o u  a u  B u r e a u .

A u t . 4T>.

L e s  a r t ic le s  2 5  à  4 4  s o n t  a p p l ic a b le s  a u x  d é l ib é ­
r a t io n s  e n  s é a n c e  a d m in is t r a t iv e .  L e s  a r t ic le s  U, d e r ­
n ie r  a l in é a ,  1 8  e t  1 9  in fine, s o n t  a p p l ic a b le s  a u s s i  a u x  

d é l ib é r a t io n s  d e s  s é a n c e s  p l é n iè r e s .





PREMIERE PARTIE
T R A V A U X  P R É P A R A T O I R E S  A  L A  S E S S IO N  

D ’ É D IM  B O U R G  D E  1 9 0 4

Nous ne' reproduisons, dans cette partie de Y A n n u a i r e ,  que 
les textes des projets à exam iner et les nouveaux rapports. Pour 
les questions portées a l ’ordro du jour de la session d’Edim bourg  
et qui ont été l ’objet do rapports insérés dans les Annuaires 
antérieurs —  Régim e jurid ique des aérostats —  Codification 
du dro it international privé —  Conllits de lois en m atière  
d’obligations —  Conflits de lois relatifs à la dépossession de 
titres  au porteur —  Conséquences et applications dans les 
m atières de dro it pénal de la règle que la capacité d ’une per­
sonne et ses rapports de fam ille  sont régis par sa loi nationale, 
voir V A n n u a i r e  de 1002.

i

Traités d’arbitrage eutre États. —  Examen des projets 
récem m ent adoptés par les  Puissances

Itrippdrt dur le s  p ro g rès  ré c e n te  de l 'a r b itr a g e  in te rn a tio n a l. 
P ro p o sitio n  de c o n s titu e r  une cw m iuisalon p erm an en te  
pour l'é tu d e d e* queHtloiia qu i ae ra tta c h e n t h la  Cour 
de lia  H aye, p ar S i r  T lioina» B a r c la y .

Une des premières œuvres de l ’in s titu t après sa fondation en 
4873 il été de form uler un règlem ent qui rég ira it l ’exercice 
pratique de l ’arb itrage international. Ce règlem ent fu t voté 
il notre réunion à La Haye, i l  y  a vingt-neuf ans. Je suis un de



2 8 TUAITÍjS n ’AÍUUTHAOK KNTTIR ÉTATS

ceux, devenus m aintenant malheureusement trop rares, qui ont 
assisté à cette inauguration d’une question, qui est devenue 
peut-être la plus im portante et la plus actuelle du dro it in te r­
national, dans une ville où l ’A rb itrage international a depuis 
reçu sa plus grande consécration dans ce Congrès de la  Paix qui 
a créé la Cour de La Haye.

Le règlem ent de 1875 n ’a plus aujourd’hui, peut-être, un très 
grand in térê t au point de vue pratique, mais on ne peut s’occu­
per de l ’histoire de l ’A rbitrage, et surtout de la procédure arb i­
tra le , sans se rendre compte de la grande influence qu’il a eue 
sur l ’esprit de ceux qui ont eu successivement à tra ite r la ques­
tion. C ’éta it la première fois qu’on avait essayé de généraliser la 
procédure arb itra le  ou de rattacher l ’arb itrage au droit in terna­
tional, non plus comme simple m atière em pirique, mais comme 
faisant partie intégrante du d ro it théorique et scientifique. 
A yant réglé la procédure, l ’In s titu t ne s’en est plus occupé que de 
temps en temps pour constater les progrès que faisait ce moyen 
pacifique de rég ler les différends entre les nations. M ais que de 
chem in n ’a-t-on pas fa it depuis la réunion de 1875 ! A  ce m om ent- 
là, l ’idée d’un tra ité  perm anent d’A rbitrage n ’avait été conçue 
que par des philosophes, des rêveurs et des philanthropes. E lle  
n’avait pas encore paru même sur l ’horizon le plus éloigné 
des juristes. Certes, j ’ai entendu form uler par mon regretté am i, 
Ile n ry  Richard, à la réunion de l ’Association pour la réform e et 
codification du D ro it in ternational, qui avait lieu , en même 
temps que celle de l ’ In s titu t, en 1875 à La Haye, la proposition 
de créer « un tribunal autorisé investi de tous les a ttributs et 
les pouvoirs d’une Cour de justice pour juger entre les nations 
civilisées, comme la Cour suprême delà  Fédération am éricaine, 
le fa it entre les différents Etats des États-U nis ». C ’é ta it un 
rêve qui provoquait des sourires, presque de pitié ! Tout est 
m aintenant changé. Ce qui paraissait un rêve est devenu une 
réa lité . Ce qui paraissait impossible, même presque de la folio, 
est devenu non seulement possible, mais là-dessus s’est greffée
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une nouvelle idée, l ’idée que les États peuvent s o b l i g e r  à défé­
rer leurs différends au jugem ent d ’une Cour indépendante.

Le sujet de l ’A rb itrage international, en effet, a traversé tant 
de nouvelles phases qu’il y a lieu m aintenant d’en renouveler 
l ’étude. I l  a obtenu une si immense importance, surtout récem­
m ent, que nous paraissons entrer dans un siècle où enfin les 
nations accepteront la possibilité d ’avoir to rt: car aucune idée 
n’a été plus insultée que celle que la justice pourrait être obser­
vée, reconnue, appliquée dans les relations entre les nations. Les 
hommes d’É ta t, les juristes, les romanciers comme les géné­
raux invoquaient supérieurem ent la nécessité de la guerre. 
C’éta it même une chose divine ordonnée dans l ’écriture sainte, 
chose indispensable pour développer le courage, l ’héroïsme, 
l ’abnégation, toutes les belles qualités de l ’àme hum aine. Le 
m aréchal de M olkte n’a -t-il pas d it que le monde sans guerre 
serait horrib le  à contem pler! Les progrès de la démocratie ont 
chassé de la pensée moderne ces vestiges d’un âge barbare. I l  
n’y a heureusement plus que quelques énergumènes de la poli­
tique, quelques vieux généraux, un rom ancier français et quel­
ques très jeunes patriotes pour défendre les bienfaits de la 
guerre. Les hommes d’É tat instruits après une amère expérience 
ont appris quo la guerre ne résout rien , qu’elle n’est qu'un nou­
veau commencement de haines et de conllits, qu’elle enlève à la 
population ses citoyens les plus valides, m ine les industries, 
bouleverse le trésor public et laisse derrière elle presque autant 
de ruines pour le victorieux que pour le vaincu. Ils  se sont 
réunis à La Haye et d’un commun accord ont « déclaré leur ferm e  
volonté de concourir au m aintien de la paix générale ». Vous 
connaissez trop bien les dispositions contenues dans la Conven­
tion du 29 ju ille t  1899 pour que j ’aie besoin de vous les rappeler. 
Elles ont donné un caractère pratique à  l ’œuvre que nous avons 
inaugurée en 1875. Vous rappelez-vous avec quelle méliauce une 
partie de la presse de l ’Europe a accueilli cette œuvre? On disait, 
les uns avec ironie, les autres avec désespoir, que les gouverne-
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ments avaient souscrit à cet Acte par déféréuce pour son 
Auguste In itia te u r et qu’au fond de leur âme ils se moquaient 
profondém ent de son contenu. Les critiques ont souligné surtout 
les échappatoires par lesquelles les gouvernements pouvaient 
se soustraire aux effets de l ’Acte. On faisait surtout rem arquer 
que la plus grande puissance m ilita ire  de l ’Europe, T Allem agne, 
avait refusé son adhésion à la disposition par laquelle les États  
devaient s’obliger d’avoir recours à l ’arb itrage pour toutes des 
affaires n ’im pliquant n i l ’honneur national ni un in térêt v ital. 
I l  est vrai qu’on a du attendre quelque temps pour voir des États  
s’adresser au tribunal. M . d ’Estournelles de Constant est allé en 
Am érique pour demander l ’appui de la puissante jeune répu­
blique. 11 ne lui a pas été ménagé et le Président Roosevelt a 
donné à la Cour son prem ier procès dans l ’afiaire du fonds pieux  
m exicain. Si les gouvernements ont eu une certaine hésitation au 
commencement, on ne peut pas dire que cette hésitation a it per­
sisté très longtemps. Cela tient surtout à certaines circonstances 
dans les relations entre le Royaum e-Uni et la France, qui ont 
amené une attitude très pronoucée en faveur de l ’arb itrage de la 
p art de l ’opinion publique de toute l ’Europe.

Vous vous rappelez le commencement de l ’année 4900. La  
guerre entre l ’A ngleterre et la France, à ce m om ent, paraissait 
être devenue presque inévitable. Les nombreuses questions qui 
existaient entre elles s’aggravaient. Les deux barques de l ’E ta t  
n ’obéissaient plus à leurs gouvernails et une collision paraissait 
im m inente. A  ce mom ent critique, M . Lavisse écrivait dans la 
R e v u e  d e  P a r i s  (Janvier 1900) ;

« I l  y a quelques années, si l ’on cherchait dans le monde les 
causes des conflits possibles, on trouvait la question d’Alsace, la 
rivalité  de l ’Angleterre et de la Russie en Perse et en E x trêm e- 
O rient, celle d e là  Russie et de l ’A utriche dans les Balkans, les 
luttes des nationalités balkaniques, celles des races de la 
monarchie austro-hongroise ; à quoi s’est ajouté plus récem m ent 
le développement de la politique extérieure des États-U nis. Un
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conflit entre la France et l'A ngleterre  paraissait impossible. 
A ujourd 'hui cette éventualité semble la plus redoutable de celles 
qui menacent la  paix du inonde. En tre  les deux pays, une hosti­
lité , qui pourtant n 'a pas de raisons graves, devient de plus en 
plus aiguë ; si l ’on n’y prend gardo, ce sera bientôt une haine 
aveugle.

t> Personne en France, si ce n’est une très petite bande do 
foüs, ne souhaite une guerre avec f  Angleterre. Tout ce que ce 
pays compte de gens éclairés répugne à l ’idée d’une si c rim i­
nelle et barbare fo lie. Mais il est certain que dos sentiments  
d'antipathie nationale qui som m eillaient dans la masse se 
réveillent, et voici que les gens sensés sont réduits à considérer 
comme possible la folie barbare et crim inelle . »

La situation é ta it devenue tellem ent grave que le grand public 
des affairess'on est ému. Les deux démocrutieselles-mômesso sont 
saisies de la question et, sans s'occuper de leurs gouvernants, et 
môme nonobstant une certaine opposition do certains d’entre eux, 
ils se sont donné la m ain. Une grande réunion a eu lieu à Paris  
où des délégués de chaque ville im portante de l ’Angleterre sont 
venus déclarer aux Français, au m ilieu d'une acclamation uni­
verselle, qu'ils étaiont décidés de m ain ten ir la paix quand même 
entre1 les deux nations. Une propagande a suivi cette démon­
stration qui a poussé ses racines dans chaque fover do l'A ngle­
terre et de la-Franco et qui, encouragéo par les deux m inistres  
des affaires étrangères, Lord Lansdowno et M . Delcassé, a 
amené*enfin da signature d'un a T ra ité  do paix sans guerre », 
un acte sans précédent dans les annales du monde. La propa­
gande qui l'a amené a aussi fa it compléter, entre les deux 
pays en question, l'œ uvre du grand souverain qui avait convo­
qué la Conférence de La Hayo, car, à côté du règlem ent de 
tous les'litiges pendants, les deux gouvernements ont signé un 
tra ité  d'arbitrage obligatoire dans les termes identiques qu’avait 
proposés le gouvernem ent russe, termes qui n'avaient pas été 
acceptés, on se rappelle, à cause de la dissidence de l ’Allem agne.



La soûle guerre européenne qu’on a it redoutée, depuis de longues 
années a été ainsi écartée, et cela par l'influence de l'opinion  
éclairée des deux démocraties, soutenues par une presse devenue 
en présence du danger d'une sagesse adm irable, et par les deux 
gouvernements qui ont appris, peut-être pour la  prem ière fois, 
que l ’opinion publique des démocraties éclairées est digne de 
confiance. Rapidement cet exemple a été suivi par d ’autres 
gouvernements, 11 y a aujourd’hui des traités sim ila ires entre 
l ’A ngleterre et l ’Ita lie , l ’A ngleterre et l ’Espagne, l ’Ita lie  et la 
France, la  France et l’ Espagne, l ’Angleterre et la Suède et 
Norvège et, enfin, entre  l ’Angleterre et l ’A llem agne. On peut 
dire aujourd’hui que tout ce que s’est proposé le Congrès de 
La Haye a été, m aintenant, adopté, car, avec l ’adhésion de 
l’A llem agne, on peut compter sur tous les États  qui y étaient 
représentés. Voici la  form e de ces traités :

« Le gouvernement d e .................................e t le gouvernement
île ............................ , signataires de la Convention pour le règle­
m ent pacifique des conflits internationaux conclue à La Haye 
le 29  ju ille t  1899,

$ Considérant que, par l ’article 19 de cette Convention, les 
hautes parties contractantes se sont réservé de conclure des 
accords en vue du recours à l ’arb itrage dans tous les cas qu’elles 
jugeront possible de lu i soum ettre,

y> O nt autorisé les soussignés à arrêter les dispositions sui­
vantes:

a  Article prem ier . —  Les différends d’ordre ju rid ique ou 
relatifs à l ’in terprétation des traités existant entre les deux par­
ties contractantes qui v iendraient à se produire entre elles e tqu i 
n’auraient pu être réglés par la voie diplom atique, seront sou­
m is à la Cour permanente d ’arb itrage établie par la convention 
du 29 ju ille t 1899 à La H aye, à la condition, toutefois, qu’ils ne 
m ettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l ’indépendance ou 
l’honneur des deux Etats contractants et qu’ils ne touchent pas 
aux intérêts de tierces puissances.

R2 TRAITÉS lfAHlUTRAUE ENTRE ÉTATS
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» À u t . 2. — Dans chaque cas particulier, les hautes parties con­
tractantes, avant de s’adressera la Cour d’arb itrage, signeront 
un compromis spécial déterm inant nettem ent l ’objet du litig e , 
l ’étendue des pouvoirs des arb itres et les détails à observer en co 
qui concerne la constitution du tribunal a rb itra l et la procé­
dure.

» A rt. 3. —  Le présent arrangem ent est conclu pour une 
durée de cinq années, à p artir du jour de la signature. »

Vous voyez qu’il s’ag it toujours de la Cour de La Haye, et peu 
im porte quel a it été le prem ier sentim ent des gouvernements à 
son égard, il n’y a plus de doute qu’ils ne soient désireux au­
jourd’hui de lui donner tout le prestige possible.

Votre Commission aura it a exam iner en dehors de ces tra i­
tés d’autres Actes internationaux d’une portée, en ce qui con­
cerne leur contenu, beaucoup plus étendue. I l  y a d’abord celui 
du 19 m ai 1902 entre le C hili et la République A rgentine, un  
tra ité  qui, non seulement a rendu obligatoire l ’arb itrage pour 
tous les différends entre les parties, mais qui a prévu, d ’un  
commun accord, un désarmement partiel dans les deux pays. 
Elle  aurait, en outre, à exam iner un nouveau tra ité  qui a été 
conclu le 12  février dernier entre les Pays-Bas et le D anem ark, 
traité qui a déféré à la décision de la Cour de La Haye les diffé­
rends sans exception qui peuvent se produire entre ces deux 
Etats.

11 y a aussi des traités qui ont été signés, mais qui n’ont pas 
été ratifiés et qui, par cela, se prêtent à un examen plus suscep­
tible de produire des effets utiles. Toi est le tra ité  qui a été 
signé par les gouvernements italien ot argentin le 23 ju i l ­
le t 1898. Ce tra ité  soum ettait tous les litiges à la décision d ’un 
Tribunal a rb itra l créé a d  h o c ;  la Cour de La Haye n’exista it pas 
encore. 11 y a surtout le tra ité  anglo-américain du 12 jan ­
vier 1897 qui faisait une distinction entre les litiges d ’une haute 
gravité nationale et les litiges de moindre importance. A  l ’une et 
à l ’autre partie, ce tra ité  donnait le dro it, si elle croyait qu ’un

3
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in térêt v ita l tu t en je u , de rem ettre  la décision à des arbitres  
nationaux des deux pays exclusivement. Dans les questions cen­
sées de grave importance nationale, les six arbitres —  trois 
appartenant à chaque pays —  ne pouvaient rendre une sentence 
définitive qu’avec le concours de cinq d’un côté contre un, c’est- 
à-dire qu’il fa lla it que dans le vote deux des arb itres nationaux 
se rangeassent contre leur propre pays. La combinaison pouvait 
certainem ent entra îner des retards et des discussions sur la 
forme, une diversion de la cause principale à des m atières acces­
soires, enfin elle augm entait les moyens protocolaires si pré­
cieux pour la conservation de la paix. Mais on se disait de part 
et d’autre qu’il serait difficile de voir deux arb itres nationaux se 
ranger contre leur propre pays, au défi du sentim ent national. E t  
pourquoi pas? Ne voit-on pas des tribunaux de prise décider en 
faveur de l ’étranger, dans des cas où un in térêt national se' trouve 
engagé? N ’a-t-on pas vu le tra ité  anglo-français récent donner 
gain do cause à la France contre l ’in térêt des Anglais dans les 
matières de la plus haute gravité? L ’année dernière même un 
tribunal anglo-am éricain, composé uniquem ent d’Anglais et 
d’Américains, a déterm iné la frontière dans une question te rr i­
toriale entre les E tats-U nis et le Canada. Les deux parties 
étaient aussi convaincues l ’une que l ’autre de leur droit. Lord  
Alverstone, le Lord C h ie f Justice d’A ngleterre , é ta it un des 
arb itres. I l  a donné sa décision d’accord avec les Am éricains  
contre le Canada. Personne en Angleterre n’a cru que le Lord 
C hief Justice au ra it du s’inspirer de sentiments patriotiques  
quand il siégeait comme juge.

La Commission aura it à exam iner la procédure de la Gourde  
La Haye, qui est loin d’être parfaite, et les formes des compromis 
qui ont été adoptés pour les litiges qui ont déjà passé devant la  
Cour.

I l  y a même des questions de détail appartenant plutôt 
à l ’adm inistration qu’à la procédure, qui pourraient occuper 
utilem ent l ’attention de la Commission.
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Je termine.
La Commission que je  vous propose de nom m er pourrait, je  

crois, devenir presque un rouage du mécanisme de la Cour de 
La Haye* I l  serait, par conséquent, u tile  do pourvoir avec le 
plus grand soin à son fonctionnement. Vous savez que mon 
illustre compatriote et cocitadin, M . A. Carnegie, a consacré 
une grande somme à la construction d'un palais de justice digne 
d’une Haute Cour pour juger les nations. Je me demande si l ’on 
ne pourrait pas, dans ce palais, trouver un coin où l'In s titu t  
trouverait dans son Age m ûr, après sa longue vie errante, un 
domicile où il au ra it accès aux archives de la Cour, à une 
grande bibliothèque do droit international, bibliothèque que ses 
membres pourraient enrich ir de leurs propres œuvres et rendre  
de plus en plus u tile . Si nous avons m aintenant une Cour in te r­
nationale* il nous manque toujours un code de dro it in te r­
national écrit, dans lequel la Cour pourrait puiser, sans contesta­
tion sur les textes, les principes d’une justice in ternationale . 
Nous avons déjà codifié divorses parties de ce droit. N ’est-il pas 
devenu possible de coordonner (tes fragments différents et 
d’offrir aux Etats un ensemble capable de servir de base à un 
nouveau congrès des Etats? N ’oubliez pas que le Congrès de 1891) 
a réservé pour un congrès postérieur l ’étude do toutes les ques­
tions de neutralité . C ’est par là  qu’il faudrait sans doute com­
mencer. Comme l’a bien d it mon am i, notre secrétaire général, 
le Baron Descamps, dans son E s s a i  s u r  le d r o i t  d e  la  p a i x  e t  d e  
la  g u e r r e , un P a c i g é r a t  est m aintenant possible. La neutralité  
n’est plüs ütië situation passive. Los intérêts des neutres sont 
aujourd’hui lés intérêts de la m ajorité, par conséquent des plus 
puissants. Le temps Viendra, peut-être bientôt, où les neutres 
se coaliseront Contre les belligérants et cerneront les deux 
parties par ufi cordon sanitaire, comme on enraie les pestes et 
les iùcendles. NOUS avons Une Commission pour étud ier la codifi­
cation de la  neutralité. C ’est le complément de celle sur l ’A rb i­
trage international, car la paix du monde dépend m aintenant de
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lapuissauce des neutres. On a vu les États-Unis, comme puis­
sance neutre, dans l'affaire récente du Vénézuéla, presque 
renvoyer l'A ngleterre  et l'A llem agne devant la Cour de La Haye. 
C ’est un exemple qui ne peut qu'encourager l'In s titu t à persister 
plus que jam ais dans ses efforts d'am ener dans le monde le 
respect de la justice internationale.

Traités généraux d’arbitrage

I .  — T r a i té  g é n é ra l d’a rb itra g e  e n tre  le»  Ktata-lTniB
d’A m ériq u e  e t  la  C on féd ération  matage (adopté p ar le
C o n seil fé d é ra l h e lv étiq u e , le  0 4  ju i l l e t  1 S 8 3 ).

E n t r e  les É tats-U nis d’Am érique du Nord et la  Confédération 
Suisse, il a été conclu un tra ité  perm anent d’arb itrage, comme 
suit :

I. Les deux États contractants s’engagent à soumettre à un 
tribunal a rb itra l toutes les difficultés qui pourraient naître entre  
eux pendant la durée du présent tra ité , quels que puissent être 
la cause, la nature ou l ’objet de ces difficultés.

I I .  Le tribunal a rb itra l sera composé de trois personnes. 
Chacun des États désignera l ’un des arbitres. I l  le choisira parm i 
les personnes qui ne sont n i les ressortissants de l ’É ta t, n i les 
habitants de son te rrito ire . Les deux arb itres choisiront eux- 
mêmes leur sur-arbitre ; s’ils ne peuvent s’entendre sur ce choix, 
le sur-arbitre sera nom mé par un gouvernem ent neutre. Ce 
gouvernement sera lu i-m êm e désigné par les deux arbitres ou, à 
défaut d’entente, par le sort.

I I I .  Le tribunal a rb itra l, réuni par les soins du sur-arb itre ,
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fera réd iger un compromis, qui fixera l'objet du litige , la com­
position du tribunal e t la  durée des pouvoirs de ce dernier. Ce 
compromis sera signé par les représentants des parties et par 
les arbitres.

IV .  Les arbitres déterm ineront leur procédure. Ils  useront, 
pour éclairer leur justice, de tous les moyens d’inform ation  
qu’ils jugeront nécessaires, les parties s'engageant à les m ettre  
à leur disposition. Leur sentence sera exécutoire de plein droit, 
un mois après comm unication.

V . Chacun des États contractants s’engagea observer et à 
exécuter loyalem ent la  sentence arb itra le .

V I .  Le présent tra ité  est fa it pour la durée de trente années 
à partir do l'échange des ratifications. S ’il n'est pas dénoncé» 
avant le commencement de la trentièm e année, il sera renou­
velé pour une nouvelle période de trente ans, et ainsi de suite.

I I .  — T ru ité  g é n éra l d 'a rb itra g e  p erm an en t A n g lo -A m éri­
c a in , Higné le  lid  ja n v ie r  1 8 0 7 , p ar 31. O lney, H ccrétaire 
«l’É ta t  d e* ÉtatH-lInlH, e t  S i r  J u l ia n  P a u n cefo te , A m b assa­
d eu r d’A n g le te rre .

R e je t é  p a r  le S é n a t  a m é r i c a i n  le  5 m a i  1897, p a r  26 v o i x  
c o n t r e  42, le q u o r u m  d e  2 /3  n 9é t a n t  pa n  a t t e i n t .

Les Gouvernements de la Grande-Bretagne et des É tats-U nis, 
désirant consolider les relations d 'am itié qui existent entre les 
deux États et consacrer par un tra ité  le principe de l'arb itrage  
in ternational, ont conclu la convention suivante :

Article prem ier . —  Les Hautes Parties contractantes con­
viennent de soumettre à l'a rb itrage, sous les réserves ci-après, 
toutes les questions litigieuses qui surgiront entre elles et qui 
ne pourront être réglées par la voie diplom atique.

Ar t . 2. —  Les réclamations pécuniaires, ou les groupes de
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réclamations pécuniaires, dont le to ta l n ’excède pas la somme 
do 2 ,5 0 0 ,0 0 0  francs et qui n ’ont pasen même temps le caractère 
de réclam ations territoria les, seront soumises au jugem ent d’un 
tr ib u n a l a rb itra l constitué comme il est d it à l ’article suivant. 
(L ’expression « Groupe de réclam ations pécuniaires », m ention­
née dans le présent article et dans l ’article 4, signifie les récla­
mations d’argent faites par une ou plusieurs personnes h raison 
«les mêmes transactions ou résultant des mêmes positions de 
droit ou d é fa it.)

Art. 3 .  —  Chacune des Hautes Parties contractantes désignera 
un arb itre  dans la  personne d’un ju ris te  de renom ; ces deux 
arbitres choisiront dans le délai de deux mois h p a rtir  de leur 
nom ination un sur-arb itre . Dans le cas où ils négligeraient de le 
faire dans le délai prescrit, le sur-arb itre  sera désigné d ’un 
commun accord par les membres de la Cour suprême des États- 
Unis et par les membres de la Commission judic iaire du Conseil 
privé de la G rande-Bretagne, la nom ination incom bant à chacun 
de ces corps ayant lieu à la m ajorité . Si ceux-ci ne peuvent 
s’entendre sur le choix du sur-arb itre  dans le délai de trois mois 
à partir du jour où ils auront été invités par les Hautes Parties  
contractantes ou par l ’une d’elles h procéder ù cette nom ination, 
le sur-arbitre sera désigné de la m anière prévue à l'a rtic le  10. —  
La personne désignée rem plira  les fonctions de président du 
tribunal et la sentence rendue par la m ajorité  des membres 
sera défin itive.

Art. 4. —  Les réclam ations pécuniaires ou groupes de récla­
mations pécuniaires dont le total excède 2 ,5 0 0 ,0 0 0  francs, 
de même quêtons autres différends au sujet desquels l ’une des 
Hautes Parties contractantes peut invoquer contre l ’autre des 
droits résultant d’un tra ité  ou de toute autre cause, pourvu que 
ces différends n ’a ient pas le caractère de réclamations te rrito ­
riales, seront soumises au jugem ent d’un tribunal a rb rita l 
constitué comme il est d it h l ’a rtic le  suivant.

Art. 5. — Les litiges mentionnés a l ’article 4  seront soumis
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au jugem ent d’un tribunal constitué comme il est d it ù l ’artic le  3, 
Si le jugem ent do ce tribunal ost rendu à l'unan im ité  des voix, 
i l  sera défin itif; dans le cas contraire, chacune des Parties con­
tractantes pourra on demander la révision dans les six mois de 
sa date. Dans ce cas, le différend sera soumis à un tribunal 
arb itra l, compose do cinq juristes de renom , à l ’exclusion de 
ceux dont la sentence doit être revisée ; chacune des Hautes 
Parties contractantes nom m era deux arb itres et les quatre  
réunis désigneront un sur-arb itre  dans le délai de trois mois à 
p a rtir  du jour de leur nom ination. —  Dans le cas ou ils n ég li­
geraient do le désigner dans le délai prescrit, le sur-arb itre sera 
choisi d ’un commun accord par los corps mentionnés à l ’a rtic le 3, 
comme il est expliqué à cet artic le . —  Si ceux-ci ne peuvent s’en­
tendre sur le choix du sur-arb itre  dans le délai de trois mois à 
p a rtir  du jo u r où ils auront été invités par les Hautes Parties  
contractantes, ou par l ’une d’elles, ù procéder à cette nom ina­
tion , le sur-arb itre  sera désigné de la m anière prévue à l ’a rt. 10 . 
—  La personne désignée rem plira  los fonctions de président du 
tribunal et la sentence rendue par la m ajorité  des mem bres sera 
définitive.

A u t . 0. —  Tout différend ayant le caractère d ’uno réclam a­
tion territoria le  sera soumis à un tribunal de six membres, dont 
trois seront désignés par le Président des É tats-U nis, sous 
réserve de ce qui est d it à l ’article 8, parm i les juges de la Cour 
Suprême des États-Unis ou des Cours d’arrondissem ent, et les 
trois autres, sous la  même réserve, par S. M . la Reine de la  
Grande-Bretagne, parm i les juges de la Cour suprême b ritan ­
nique ou les membres de la  Commission jud ic ia ire  du Conseil 
privé. La sentence du tribunal sera défin itive, pourvu qu’elle  
a it été rendue à l ’unanim ité ou par cinq voix contre une. —  
Dans le cas de m ajorité insuflisanto, le jugem ent sera égale­
m ent défin itif, à moins qu’une des puissances ne déclare, dans 
les trois mois de sa date, le considérer comme faux, laquelle  
déclaration annule le jugem ent. —  Lorsqu’un jugem ent, rendu
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it une m ajo rité  insuffisante, a été déclaré nul comme il vient 
d’etre d it, ou lorsque les mem bres du tribunal a rb itra l se sont 
partagés par m oitié, les Parties contractantes ne recourront à 
aucune mesure d’hostilité de quelque nature que ce soit avant 
d’avoir, ensemble ou séparément, requis la médiation d’une ou 
de plusieurs puissances amies.

A r t . 7. —  La compétence du tribunal arb itr al constitué con^ 
form ém ent aux dispositions du présent tra ité  ne pourra être  
attaquée que dans le cas suivant. —  Lorsque avant la clôture de 
l ’instruction d ’une réclam ation soumise à un tribunal a rb itra l 
constitué conform ém ent aux artielesBou 5, ce tribunal reconnaît, 
à la demande des Hautes Parties contractantes, que la qualifi­
cation de cette réclam ation entra înerait nécessairement une 
décision sur une question de principe constatée d’une im por­
tance grave et générale concernant des droits internationaux, la 
Partie  qui les revendique n ’agissant pas en réa lité  pour la pour­
suite de droits privés, mais plutôt comme agent in ternational, le 
tribunal arb itra l sera incom pétent pour statuer sur cette récla­
m ation et celle-ci sera soumise à l ’arbitrage prévu à l ’article 6.

Art. 8. —  Lorsque le différend concerne un des États ou te rri­
toires des É tats-U nis, le président pourra désigner comme 
arb itre  un officier jud ic ia ire  de cet É ta t ou te rrito ire . Lorsque le 
différend concerne une colonie ou possession britannique, Sa 
M ajesté pourra désigner comme arb itre  un officier judic iaire de 
cette colonie ou possession.

Art. 9. —  Les réclamations territoriales comprennent, aux  
termes du présent tra ité , outre celles concernant un territo ire , 
toute question de servitude, de droit de navigation, de pêcherie, 
et de tous les droits et in térêts dont l ’exercice est nécessaire pour 
la  surveillance ou la jouissance du te rrito ire  réclamé par l ’une 
des Hautes Parties contractantes. •

Art. 10. —  Lorsque les corps désignés aux articles 3 et 5  ne 
pourront s’entendre au sujet de la nom ination du sur-arbitre, 
celui-ci sera désigné par S. M . le Roi de Suède et de Norvège.



—  Chacune des Hautes Parties contractantes pourra toutefois 
aviser en tout temps l'autre É ta t, qu'à raison de la modification 
m atérielle des circonstances sous l ’em pire desquelles le présent 
tra ité  est conclu, elle estime qu’il est opportun de désigner un 
rem plaçant à Sa Majesté. Le rem plaçant pourra être consulté à 
ce sujet.

Art. 11. —  En cas de décès, etc., d’un a rb itre , i l  sera pourvu 
à son rem placem ent de la même manière que pour sa nom ina­
tion.

Art. 12. —  Chaque gouvernement payera son conseil et ses 
arbitres. Cependant,dans les cas im portants soumis a l'arb itrage, 
une partie pourra accepter des actes de désaveu, de défense ou 
de défaut, sans que ses charges au sujet des dépens s’en trou­
vent aggravées. Le tribunal a rb itra l décidera, dans sa sentence 
finale, si et dans quelles proportions les frais de la partie qui 
obtient gain de cause seront m isa  la charge de la partie adverse.

Art. 13. -—  Le tribunal fixera lui-m ôm e l ’époque et le lieu de 
ses séances; il  arrê tera  égalem ent le mode d’instruction, ainsi 
que toutes les questions de procédure. La sentence du tribunal 
sera rendue, si possible, dans le délai de trois mois après la clô­
ture de l ’instruction; elle sera écrite, datée et signée par les 
arbitres qui y  ont adhéré.

Art. 14. —  Le présent tra ité  restera en vigueur pendant cinq 
années à p a rtir du jo u r où il en sera fa it application et continuera  
aussi longtemps que l ’une des Hautes Parties contractantes 
n’aura pas signifié à l ’autre É ta t, douze mois à l ’avance, qu’elle 
désire le résilier.

Art. 15. —  Le présent tra ité  sera ratifié  pur le Président des 
Etats-U nis et par S. M . la  Reine de la Grande-Bretagne et d’I r ­
lande. L ’échange des ratifications aura lieu à W ash ington ou à 
Londres dans les six mois do sa date, ou plus tôt si possible.

tuait fis i>’ariutua<jk knthk ütats i l
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I I I .  — T rn lté  g én éra l <t*arblti*age p erm an en t e n tre  le
R oyaum e « l'Ita lie  e t  la  R ép u b liq u e  A rg e n tin e  Hlgné t\ R om e
le  fcS ju i l l e t  1HOB (non ra tifié ) .

A r ticle  p r em ier . —  Les Hautes Parties contractantes se sont 
obligées à soum ettre à un jugem ent a rb itra l tous les litiges, 
quelles qu’en soient la nature et la cause, qui viendraient à 
surgir entre les dites Parties, si Ton n ’d pu les vider am iab le- 
m ent par voie diplomatique directe. La clause d’arb itrage s’étend 
même aux litiges qui peuvent avoir une origine antérieure à la  
stipulation du d it tra ité .

Art. 2. —  Le cas échéant, les Parties stipuleront une con­
vention spéciale pour déterm iner l ’objet du litige , la portée des 
pouvoirs des arb itres et toute autre m odalité relative à la  
procédure.

A défaut d’une telle convention, le tribunal, sûr les déductions 
des Parties, déterm inera les points de d ro it et de fa it qui 
doivent être résolus pour vider le litige .

A défaut de convention, ou si elle n ’a pas prévu le point en 
question, on observera les règles suivantes :

Art. 3. —  Le tribunal sera composé de trois juges. Chacun 
des États en désignera un. Les deux arb itres choisiront un 
troisièm e arb itre . S ’ils ne se m ettent pas d’accord sur ce choix, 
le tiers arb itre  sera choisi par le chef d’un É ta t tiers qui en sera 
requis. Si les Parties ne sont pas d’accord sur le chef d’É ta t à 
choisir, la demande de nom ination en sera faite a lternativem ent 
au Président de la Confédération suisse et au Itoi de Suède et de 
Norvège.

Le tiers arb itre  élu dans cos circonstances sera président de 
dro it du tribunal.

11 est défendu de nom m er tiers  arb itre  plusieurs fois de suite  
la même personne.

Les arbitres ne peuvent être ni citoyens des États contrac­
tants, ni domiciliés, ’ ni résidents dans leurs territo ires. Ils
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doivent n’avoir aucun intérêt dans les questions qui font l’objet 
de l’arbitrage.

AliT. 4 . —  Si an arb itre , pour une raison quelconque, ne peut 
rem p lir ou continuer l ’office d’arb itre  auquel il avait été nom m é, 
on le rem placera suivant la même procédure adoptée pour sa 
nom ination.

Art. 5. —  A  défaut d ’un accord spécial entre les Parties, le 
tr ib u n a l désignera l ’époque et le lieu des séances loin des terri-* 
toires des États contractants, et choisira la langue dont on devra 
faire usage, il  déterm inera les moyens de procédure, les formes 
et les délais h  fixer aux Parties, les procédures à suivre et, en 
général, i l  prendra toutes les mesures qu’il jugera nécessaires 
à son action et propres à résoudre toutes les difficultés de procé­
dure qui pourraient surg ir dans le cours du débat.

Les Parties, de leur côté, s’engagent à m ettre à la  disposition 
des arb itres tous les moyens d’inform ation qui dépendent 
d’elles.

Art. 6. -pr- Un m andataire de chacune des Parties assistera 
aux séances, et i l  représentera son gouvernem ent dans toutes 
les affaires qui se rapporteront à l ’arb itrage.

Art. 7. Le tribunal est compétent pour statuer sur la 
rég ularité  de sa constitution, sur la valid ité du compromis et sur 
son in terprétation.

Art. 8. —■ Le tribunal devra prononcer d’après les principes 
du D ro it in ternational, à moins que le compromis n’ impose 
l ’application de règles spéciales et n ’autorise les arb itres à sta­
tuer comme amiables compositeurs.

Art. 9. —  Sauf le cas de dispositions contraires, toutes les 
délibérations du tribunal seront valables quand elles auront la 
m ajorité  des voix des arb itres.

Art. 10. —  La sentenoe devra décider défin itivem ent tout 
point du litig e . E lle  sera rédigée en deux exemplaires et signée 
par tous les arb itres. Si l ’un des arb itres s’y refuse, on donnera 
acte du refus dans la sentence qui aura effet, si elle porte la
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signature de la m ajorité  absolue des arb itres. I l  est défendu de 
joindre à la sentence des m otifs contraires. La  sentence devra 
être notifiée à chacune des Parties par son représentant auprès 
du tribunal.

Art. 11. — Chacune des Parties supportera ses propres frais  
et la m oitié des frais du tribunal a rb itra l.

A irr. 12. —  La sentence, légalem ent prononcée, tranche dans 
les lim ites de sa portée la contestation entre les Parties. E lle  
devra contenir l'indication du term e dans lequel elle doit être  
exécutée.

Le tribunal a le pouvoir de vider les questions qui pourraient 
surgir sur l'exécution de l'a rrê t.

A r t . 13. —  Le jugem ent n'est pas susceptible d'appel et il est 
confié à l ’honneur des nations signataires du pacte.

Est reconnu le dro it d’en demander, avant que la  sentence ne 
soit exécutée, la  révision devant le même trib u n a l qui a prononcé 
le jugem ent : 1° si l ’on a jugé sur un document faux ou erroné ; 
2° si la sentence, en tout ou en partie, a été l'effet d'une erreur 
de fa it, positif ou négatif, résultant des actes ou des documents 
du procès.

Art. 14. —  Le tra ité  est conclu pour la  durée de dix ans à 
p a rtir  de l ’échange des ratifications. Si le tra ité  n'est pas dénoncé 
six mois avant la date de l'échéance, i l  est entendu qu’i l  est 
renouvelé pour une nouvelle période de dix ans, e t ainsi de 
suite.

X V . — T r a i té  g é n éra l d’a rb itra g e  p erm an en t e n tre  le s  R ép u ­
b liq u es  du C h ili e t  d’A rg e n tin e , s ig n é  le  £ 8  m ai lOOfe. 
R a tifié .

Les Gouvernements de la République du C h ili et de la Répu­
blique Argentine, animés du comm un désir de résoudre par des 
moyens pacifiques tous les conflits qui pourraient se produire  
entre les deux pays, ont résolu de conclure un tra ité  général
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d’arb itrage , à i ’eflct do quoi ils ont nommé pour leurs m inistres  
plénipotentiaires M M . Vergara Donoso... et José Antonio  
T e rry ...  lesquels... sont convenus dos dispositions suivantes :

Article premier. —  Les Hautes Parties contractantes 
s’obligent à soum ettre à l ’arb itrage tous les conflits, quelles qu’en 
soient la  nature e t la cause, qui surgiraient entre elles, ne 
touchant pas aux principes de la Constitution de l ’un ou de 
l ’autre pays, et qu’elles ne pourraient pas régler au moyen de 
négociations directes.

Art. 2. —  On ne pourra pas renouveler, en vertu de ce tra ité , 
les questions ayant fa it l ’objet d’arrangem ents de principe entre  
les Parties. En pareil cas, l ’arb itrage sera exclusivement lim ité  
aux difficultés qui se produiraient au sujet do la validité, de 
l ’in terprétation et de l ’exécution des dits arrangem ents.

Art. 3. —  Les Hautes Parties contractantes désignent comme 
arb itre  le Gouvernement de Sa Majesté Britannique. E t, pour le 
cas où l'une ou l ’autre des Parties viendrait à rom pre les rela­
tions amicales avec loGouvernement de Sa Majesté Britannique, 
les deux Parties désignent comme arb itre  le Gouvernement do 
la Confédération suisse. Dans les soixante jours qui suivront 
l ’échange des ratifications, les deux Parties demanderont, 
ensemble ou séparément, au Gouvernement de Sa M ajesté B ri­
tannique, a rb itre  en prem ier lieu, et au Gouvernement de 
la Confédération suisse, arb itre  en second lieu, qu’ils daignent 
accepter la charge d’a rb itre  que ce tra ité  leur confère.

Art. 4. —  Les gouvernements contractants fixeront les points, 
les questions ou les différends qui seront soumis à l ’arb itrage, 
et pourront déterm iner l ’étendue des pouvoirs de l ’a rb itre  et 
toute autre circonstance relative à la procédure.

Art. 5. — A défaut d’entente, chacune des Parties pourra 
solliciter l’intervention de l’arbitre, en qui résidera le droit de 
fixer l ’objet du litige, l’époque, l’endroit et les formalités de la 
procédure, comme aussi celui de résoudre tous les incidents du
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procès qui se produiraient au cours des débats. Les Parties  
s’obligent à fourn ir à l ’a rb itre  tous les moyens d’inform ation  
dont elles disposeront.

Art. 6. —  Chacune des Parties pourra constituer un ou 
plusieurs mandataires pour se faire représenter devant l ’a rb itre .

Art. 7. —  L ’arb itre  est com pétent pour décider de la vali­
dité du compromis et pour l ’in terpréter ; i l  l ’est aussi potit* 
résoudre les controverses qui s’élèveraient entr.e les Parties, 
quant à la question de savoir si certaines matières ont ou n’ont 
pas été soumises à la jurid iction  arb itra le  par cet acte.

Art. 8. —  L ’a rb itre  devra ju g er conformément aux principes 
du dro it in ternational, à moins que le compromis ne l ’autorise à 
agir comme am iable compositeur ou n’emporte l ’application de 
règles spéciales.

Art. 6. —  La sentence devra décider définitivem ent chacun 
des points en litige , et elle sera motivée.

Art. 10. — La sentence sera rédigée en double exem plaire  
et devra être notifiée à chacune des Parties, par l ’in term édiaire  
de son représentant.

Art. 11. —  La sentence légalement rendue décide, dans les 
lim ites de sa portée, la contestation entre les Parties.

A rt. 12. — L ’arb itre  fixera dans la sentenée le délai dans 
lequel elle devra être exécutée et sera compétent pour résoudre 
les difficultés qui se produiraient au sujet de son exécution.

Art. 13. —  La sentence n ’est pas appelable, et son exécu­
tion est confiée à l ’honneur dos nations signataires de ce pacte. 
Toutefois, on adm ettra le recours en révision devant le même 
arb itre  qui l’aura prononcée, à condition qu’il soit demandé 
avant l ’expiration du délai fixé pour son exécution, dans les cas 
suivatits : 1° si la sentence est rendue en Vertu d ’un document 
faux ou altéré; 2° si la sentence est, en tout où en partie, la 
suite d’une erreur de fa it provenant dès pièces ou documents du 
procès.
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A r t . 14. —  Chacune des Parties payera ses propres frais et 
la  m oitié des frais généraux de l ’arb itre .

À ut. 15. —  Le présent tra ité  régira les Parties pendant dix  
ans à compter de l ’échange des ratifications. S’il n ’est pas 
dénoncé six mois avant son expiration, il sera tenu pour renou­
velé pour une autre  période de dix années et ainsi successi­
vement.

T r a i ta  du £& m ai IUO&, cou c e rn a n t le  dtcMariiieiiicut, 
» ig n é  à  S a n tia g o  du C h ili e n tre  le» niéiiie» p artie» .

Réunis au M inistère des À (1 aires étrangères du C h ili, 
M M .V erg ara  Donoso, M in istre des relations extérieures du C h ili, 
et José Antonio T e rry , Envoyé extraordinaire de la République 
A rgentine, ont convenu de consigner dans la présente Convention 
les diverses décisions adoptées pour la  lim ita tion  des arm ements  
m aritim es dans les deux Républiques, décisions prises sur 
l ’in itia tiv e  et giàce aux bons offices du Gouvernement de 
Sa Majesté B ritann ique :

Article premier. —  Dans le dessein d ’écarter tout sujet 
d’inquiétude et de déliance entre l ’un et l ’autre pays, les Gouver­
nements du C h ili et de la République Argentine renoncent à 
prendre possession des navires de guerre qu'ils ont en construc­
tion et à faire pour le présent de nouvelles acquisitions. —  Les 
deux Gouvernements conviennent en outre de réduire leurs 
escadres respectives, suivant un accord établissant un équilibro  
raisonnable entre les deux escadres. —  Cette réduction se fera 
dans le délai d ’un an à compter de l ’échéance dos ratifications de 
la présente Convention.

Ar t . 2 . —  Los deux Gouvernements se prom ettent de ne pas 
augm enter, durant cinq ans, leurs arm ements m aritim es sans 
un avis préalable que celui qui Voudra augm enter donnera à 
l ’autre d ix -liu it mois à l’avance. I l  est entendu que sont exclus
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de cet arrangem ent tous les armements pour lu fortification des 
côtes et ports et que chacun pourra acquérir les navires ( m a q u i n a  
fl  ô t a n t e )  destinés exclusivement à la défense de ceux-ci, tels que 
sous-marins, etc.

A ht . 3. —  Les aliénations auxquelles donnera lieu cette Con­
vention ne pourront se faire à des pays ayant des questions en 
litige avec Tune ou l'autre  des Parties contractantes.

A rt. 4. —  Afin de fac ilite r le transport des contrats pendants, 
les deux Gouvernements s’engagent à proroger de deux mois le 
délai stipulé pour la mise des navires respectifs en construction. 
A cet effet, ils donneront les instructions nécessaires.

A rt . 5 . —  (Concernant les délais de ratification s.)

V . — T r a ité  d’a rb itrftg e  p erm a­
n e n t franco-anglatH  <lu 1 4  o c­
to b re  1 0 0 8 .

<r Le Gouvernement de la Ré­
publique française et le Gouver­
nem ent de Sa Majesté B ritan ­
nique, signataires de la Conven­
tion pour le règlem ent pacifique 
dos eonílits internationaux con­
clue à La Haye le 29 ju ille t  
1899,

Considérant que, par l ’ar­
ticle 19 de cette Convention, les 
Hautes Parties contractantes se 
sont réservé de conclure des 
accords en vue du recours à 
l'arb itrage dans tous les cas 
qu’elles jugeront possible de lu i 
soum ettre ;

T r a i té  d’a rb itra g e  p erm an en t 
fra n c o -ita lie n  du décem ­
b re  1 0 0 8 .

c( Le Gouvernement de la Ré­
publique française et le Gouver­
nement de 8a  Majesté le Roi 
d’Ita lie , signataires de la Con­
vention pour le règlem ent paci­
fique des eonílits internationaux  
conclue à La Haye le 29 ju i l ­
le t 1899,

Considérant que, par l ’ar­
ticle 19 de cette Convention, les 
Hautes Parties contractantes se 
sont réservé de conclure des 
accords en vue du recours à 
l ’arb itrage dans tous les cas 
qu’elles jugeront possible do lui 
soumettre ;
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O nt autorisé les soussignés 
i  a rrê te r les dispositions sui­
vantes :

A rticle  pr e m ie r . —  Les diffé­
rends d’ordre ju rid ique ou rela­
tifs à l ’interprétation des tra i­
tés existant entre les deux 
Parties contractantes, qui vien­
draient à se produire entre elles 
et qui n ’auraieut pu être réglés 
par la voie diplom atique, seront 
soumis à la  Cour permanente 
d’arbitrage établie par la Con­
vention du 29 ju ille t  1899, à La 
Haye, à la  condition toutefois 
qu’ils ne m ettent en cause ni les 
intérêts vitaux, n i l ’indépen­
dance ou l ’honneur des deux 
États contractants et qu’ils ne 
touchent pas aux intérêts de 
tierces Puissances.

A r t . 2 . —  Dans chaque cas 
particu lier les Hautes Parties  
contractantes, avant de s’adres­
ser à la Cour permanente d’ar­
bitrage, signeront un compro­
mis spécial, déterm inant nette­
m ent l ’objet du litig e , l ’étendue 
des pouvoirs des arbitres et les 
détails à observer en ce qui con­
cerne la constitution du tr ib u ­
nal a rb itra l et la procédure.

A r t . 3. —  Le présent arran ­
gement est conclu pour une

O nt autorisé les soussignés 
à arrêter les dispositions sui­
vantes :

A rticle  pr e m ie r .—  Les diffé­
rends d ’ordre jurid ique ou re la­
tifs à l ’in terprétation des tra i­
tés existant entre les deux 
Parties contractantes, qui vien­
draient à se produire entre elles 
et qui n ’auraient pu être réglés 
par la voie diplom atique, seront 
soumis à la Cour permanente 
d’arbitrage établie par la Con­
vention du 29 ju ille t  1899, à 
La Haye, à la condition toutefois 
qu’ils ne m ettent en cause ni les 
intérêts vitaux, ni l ’indépen­
dance ou l ’honneur des deux 
Etats contractants et qu’ils ne 
touchent pas aux intérêts de 
tierces Puissances.

Ar t . 2. —  Dans chaque cas 
particulier, les Hautes Parties  
contractantes, avant de s’adres­
ser à la Cour permanente d’ar­
bitrage, signeront un compro­
mis spécial, déterm inant l ’objet 
du litige , l ’étendue des pouvoirs 
des arb itres et les délais à 
observer en ce qui concerne la  
constitution du tribunal arb i­
tra l et la procédure.

A r t . 3 . —  Le présent arran ­
gement est conclu pour une

4
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durée do cinq années à p artir du 
jo u r de la signature.

durée de cinq années à p a rtir du 
jo u r de la signature.

F a it  à Londres, en double 
exem plaire, le 14  octobre 1903. »

F a it à Paris, en double exem ­
pla ire , le 25 décembre 1903. »

Cambon,
Landsdowne.

Delcassé,
G .Tornielli.

V I. — T r a ité  d 'a rb itra g e  p erm an en t e n tre  l'Etepagne e t  le  
M exique, » Ign ée à  M exico , le  11  ja n v ie r  1 0 0 9 .

Article premier. —  Les Hautes Parties signataires s’en­
gagent réciproquem ent à soum ettre au jugem ent d ’arbitres  
toutes les contestations qui pourront surgir entre elles durant 
la  période pendant laquelle le présent tra ité  existera, et pour 
lesquelles i l  n ’aura pas été possible d ’arriver à une solution am i­
cale au moyen de négociations directes, pourvu que, d après 
l ’appréciation de l ’une ou de l ’autre des nations contracta rites, 
les dites contestations n ’alTectent n i l ’indépendance, ni l ’honneur 
national.

Art. 2 . —  L ’indépendance et l ’honneur national ne seront pas 
considérés comme compromis dans les cas suivants: — A . Lors­
qu’il s’agira de dommages et préjudices pécuniaires soufferts 
par l ’un des États contractants, ou par ses nationaux, à raison 
d’actes illégaux ou d’omissions de l ’autre É ta t contractant ou de 
ses nationaux; —  B .  Lorsqu’il s’agira de l ’in terprétation  
e t de l ’application des traités, arrangem ents et conventions 
sur la  protection de la propriété artistique, litté ra ire  et 
industrielle, ainsi que sur les privilèges, brevets d ’inven­
tions, marques de fabrique, les signatures commerciales, les 
monnaies, les poids et mesures, les précautions sanitaires, vété­
rinaires, ou pour éviter le  phylloxéra; —  C . Lorsqu’il s’agira de 
l ’in terprétation et de l ’application des traités, arrangem ents et
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conventions sur les successions, I’assistance ( a y t i d a )  et la cor­
respondance judic ia ires; —  D .  Lorsqu’il s’agira de traités, arran ­
gements et conventions en v igueur, ou qui viendront à être conclus 
dans l ’avenir pour m ettre  en pratique des principes de droit 
international public ou privé, soit en m atière civile ou pénale; —
E . Lorsqu’il s’agira de difficultés se référant à l'in terprétation  
ou l’exécution des traités, arrangem ents ou conventions d ’am itié , 
de commerce et de navigation.

A r t . 3. —  Pour la solution (décision) des contestations q u i, 
en exécution du présont tra ité , seront soumises à un arbitrage, 
les fonctions d ’arb itres seront confiées de préférence au chef 
d’É ta t de l ’une des républiques hispano-américaines ou à un 
tribunal formé do juges et d’experts am éricains, espagnols ou 
hispano-américains. Dans le cas où elles no tom beraient pas 
d’accord sur les désignations des arb itres, les Hautes Parties  
signataires se soum ettront au tribunal in ternational perm anent 
d’arbitrage, établi conformém ent aux résolutions de la Confé­
rence de La Haye de 1890, en observant, dans ce cas et dans le 
cas précédent, la forme de procédure a rb itra le  spécifiée dans le 
chapitre I I I  des dites résolutions.

Art. 4. —  Le présent tra ité  dem eurera en vigueur durant dix 
ans, comptés à partir de la date de l ’échange des ratifications. 
Dans le cas où, douze mois avant l ’expiration d u d it délai, aucune 
des Hautes Parties contractantes n ’aurait déclaré son intention  
de faire cesser les elfets du présent tra ité , il continuera à être  
obligatoire jusqu’à la fin de l ’année qui suivra la date où il aura  
été dénoncé par l ’une ou l ’autre des Hautes Parties signataires. 
Le présent tra ité  sera ra tifié , et les ratifications seront échan­
gées à Mexico dans le plus bref délai possible.

F a it à Mexico, le 11 jan v ie r 1902.

( S . )  D . Pedro de Puât,
M arquis de P rat de Nantouillet, 
Ignacio Mariscal.
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V I I .  — T r a i té  d 'a rb itra g e  p erm an en t e n tre  la  R ép u b liq u e  
A rg e n tin e , la  B o liv ie , la  R ép u bliqu e D o m in ica in e , le  G u a­
te m a la , le  Sa lv ad o r, le  M exique, le  P a ra g u a y , le  P éro u  
e t  l'U ru g u ay , s ig n é  à  M exico  le  2 9  ja n v ie r  1 9 0 2 .

Article premier. —  Les Hautes Parties contractantes s’obli­
gent à soumettre à la décision d’arb itres toutes les contestations 
qui existent ou qui viendront à surgir entre elles et ne pourront 
être résolues p a r la  voie diplom atique, pourvu que, d’après l ’ap­
préciation exclusive de l ’une des nations intéressées, les dites 
contestations n ’aiiectent ni l ’indépendance, ni l ’honneur national.

Art. 2. —  L ’indépendance et l ’honneur national ne seront 
pas réputés compromis dans les contestations sur les privilèges 
diplomatiques, les lim ites, les droits de navigation et la valid ité, 
l ’intelligence et l ’exécution des traités.

Art. 3. —  En vertu de la faculté reconnue par l ’artic le  2(3 de 
la Convention pour le règlem ent pacifique des conflits in ternatio­
naux, signée à La  Haye le 29 ju ille t  1899, les Hautes Parties  
contractantes conviennent de soumettre à la  décision de la  Cour 
permanente d’arb itrage établie par la dite Convention toutes les 
contestations auxquelles se réfère le présent tra ité , à moins que 
l’une des Parties ne préfère qu’il soit organisé une jurid iction  
spéciale. —  Dans le cas où elles se soum ettront à la Cour per­
manente de La Haye, les Hautes Parties contractantes acceptent 
la Convention susrappelée tant en ce qui concerne l ’organisa­
tion du tribunal a rb itra l, qu’en ce qui concerne les formes de 
procédure auxquelles il y aura lieu de s’assujettir.

Art. 4. —  Toutes les fois que, pour un m o tif quelconque, on 
devra organiser une ju rid ic tion  spéciale, soit parce que l ’une 
des Parties le demandera, soit que les Parties ne puissent a rriver 
à se faire ouvrir la Cour permanente d ’arb itrage, on établira, 
lors de la signature du compromis, la procédure à suivre. Le 
tribunal déterminera la date et le lieu de ses séances, la langue
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dont il devra être fa it usage, et i l  sera à tout événement investi 
du pouvoir de résoudre toutes les difficultés relativem ent à sa 
propre ju rid ic tion , et même de solutionner celles qui se réfèrent 
à la procédure sur les points non prévus dans le compromis.

A r t . 5. —  S i, lors de l ’organisation de la jurid iction  spéciale, 
les Hautes Parties contractantes ne sont pas d’accord sur la  
désignation de l ’arb itre , le tribunal sera composé de trois juges. 
Chaque É ta t nom m era un arb itre , et ceux-ci désigneront le 
troisième arb itre . S’ils ne peuvent se m ettre  d’accord sur cette 
désignation, elle sera faite par le chef d’un troisièm e É ta t 
qu’indiqueront les arbitres nommés par les Parties. S’ils ne 
peuvent se m ettre d ’accord sur cette dernière nom ination, 
chacune des Parties désignera une puissance différente, et le 
choix du troisième arb itre  sera fa it par les puissances ainsi 
désignées.

Art. 6 . —  Les Hautes Parties contractantes stipulent qu’en 
cas de dissentiment grave ou de conflit entre deux ou plusieurs 
d’entre elles rendant la  guerre im m inente, on aura recours, 
autant que les circonstances le perm ettent, aux bons offices et 
à la médiation d ’une ou do plusieurs des puissances amies.

Art. 7. — indépendam m ent de ce recours, les Hautes Parties  
contractantes jugent u tile  qu’une ou plusieurs puissances 
étrangères au conflit offrent spontanément, en tant que les 
circonstances s’y prêteront, leurs bons offices ou leur médiation  
aux États en conflit. Le dro it d’offrir les bons offices ou la 
m édiation appartient aux puissances étrangères au conflit, 
même durant le cours des hostilités. L ’exercice de ce d ro it ne 
pourra jam ais être considéré par l ’une ou par l ’autre des Parties  
contractantes comme un acte peu amical.

Art. 8. —  L ’office do médiateur consiste à concilier les pré­
tentions opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent 
s’être produits entre les nations en conflit.

Art. 9. —  Les fonctions de m édiateur cessent dès le moment 
où il est constate soit par une des Parties litigantes, soit par le
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m édiateur lu i-m êm e, que les moyens de conciliation proposés 
par celui-ci n ’ont pas été acceptés.

A r t . 10. —  Les bons offices et la  médiation, que les Parties  
en conflit y aient eu recours elles-mêmes ou qu’ils ém anent de 
l’in itia tive  des puissances étrangères à ce conflit, n’ont [»as 
d’autre caractère que celui de conseil et n’ont jam ais celui do 
contrainte ( f u m a )  obligatoire.

A r t . 1 1. —  L ’acceptation de la médiation ne peut avoir pour 
effet, sauf convention contraire, d’in terrom pre, retarder ou 
entraver la mobilisation ou les autres mesures préparatoires de 
la guerre. Si la médiation a lieu, alors que les hostilités sont 
déjà engagées, le cours des opérations m ilita ires, sauf pacte 
contraire, ne sera pas interrom pu par ce fa it.

A r t . 12. —  En cas de différends graves, menaçant de com­
promettre la paix, et toutes les fois que les puissances intéres­
sées ne peuvent se m ettre d’accord pour choisir ou accepter 
comme m édiatrice une puissance am ie, il est recommandé aux 
Etats en conflit d’élire une puissance à laquelle ils confieront 
respectivement la charge d ’entrer en relation directe avec la 
puissance choisie par l ’autre nation intéressée, dans le but 
d’éviter la rupture des relations pacifiques. Pendant la durée du 
m andat dont le terme, sauf stipulation contraire, ne peut 
dépasser trente jours, les Etats litigants cesseront toutes rela­
tions directes relatives au conflit, lequel sera considéré comme 
(‘tant exclusivement déféré aux puissances m édiatrices. Si les 
dites puissances amies ne parviennent pas à proposer, d’un 
commun accord, une solution qui serait acceptable par celles 
qui sont en conflit, elles désigneront une troisièm e puissance à 
laquelle sera confiée la m édiation. Cette troisièm e puissance, en 
cas de rupture effective des relations pacifiques, sera à toute 
époque chargée de profiter de toute occasion quelconque pouf 
procurer le rétablissement de la paix.

A rt . 13. —  Dans les contestations de caractère international 
provenant de divergence d’appréciation de faits, les républiques
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signataires jugent u tile  que les Parties qui n 'ont pu se m ettre  
d’accord par la voie diplom atique, instituent, en tant que les 
circonstances le perm ettront, une Commission internationale  
d’enquête chargée do fac ilite r la solution de cos litiges, de façon 
à éclaircir au moyen d’un examen im partia l et consciencieux les 
questions de fa it.

A r t . 14. —  Les Commissions internationales d’enquête 
( i n v e s t i g a c i ó n )  seront constituées par arrangem ent spécial dos 
Parties en litige . La Convention précisera les faits qui doivent 
être la m atière d’un examen, ainsi que l ’étendue des pouvoirs 
des membres de la Commission, ot elle réglera la  procédure 
qu’ils doivent suivre. L ’enquête sera faite contradictoirem ent ; 
ot la  preuve e t les délais à observer, s’ils ne sont pas fixés dans 
la  convention, seront déterminés par la Commission elle- 
même.

A r t . 15. —  Les Commissions internationales d'enquête seront 
constituées, sauf stipulation contraire, de la même m anière que 
le tribunal d’arb itrage.

Ar t . 16. —  Les puissances litigantes ont l ’obligation de 
fourn ir, de la m anière la  plus complète qu'elles jugeront 
utile , à la Commission internationale d’enquête, tous les moyens 
et toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complète 
et l'exacte appréciation dos faits contestés.

A rt. 17. —  Les Commissions susmentionnées se borneront 
à vérifier la  vérité des faits, sans ém ettre d’autres appréciations 
que celles qui sont sim plem ent techniques.

A rt. 18 . — L a  Commission internationale d’enquête rem et­
tra  aux puissances qui l ’ont constituée son rapport signé par tous 
les membres de la  Commission. Ce rapport, lim ité  à l ’investi­
gation des faits, n ’a pas absolument le caractère d’une sentence 
arb itra le , e t il laisse aux parties litigantes une entière liberté  de 
lu i donner la valeur qu’elles estim ent juste.

A rt . 19. —  La constitution de Commissions d’enquête 
pourra être insérée dans les compromis d’arb itrage, comme
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mesure préalable, afin de fixer les faits qui doivent être la m atière  
du jugem ent.

A r t . 20. —  Le présent tra ité  n ’abroge pas les traités anté­
rieurs existant entre deux ou plusieurs des Parties contractantes 
en tan t qu’ils donnent une plus ample extension à l ’arb itrage  
obligatoire. l in e  modifie pas non plus les stipulations sur l ’a rb i­
trage relatives à des contestations déterminées ayant déjà surgi, 
ni le cours des instances arbitrales pendantes à raison desdites 
contestations.

A rt . 21. —  Sans qu’i l soit nécessaire d’échanger des ra tifi­
cations, le présent tra ité  commencera à être en vigueur dès que 
trois, au moins, des États qui Pont signé auront fa it connaître 
leur approbation au gouvernem ent des États-U nis mexicains et 
que celui-ci l ’aura portée à la connaissance des autres gouverne­
ments.

A r t . 22. —  Les nations qui n’ont pas signé le présent traité  
pourront y adhérera toute époque. Si l ’une des puissances signa­
taires décide de recouvrer sa liberté , elle dénoncera le tra ité  ; 
mais la dénonciation ne produira d’effet qu’à l’égard uniquem ent 
de la nation qui l ’a faite, et seulement un an après la régularisa­
tion de la dénonciation. Lorsque la nation dénonçante aura 
quelque affaire d’arb itrage pendante à la fin de l ’année, la  
dénonciation ne sortira pas effet, en ce qui concerne le cas, 
encore qu’il ne soit pas solutionné.

D i spos  i t i o n s  g é n  è r a l c s .

I .  Le présent tra ité  sent ratifié  aussi prom ptem ent que 
possible ;

i l .  Les ratifications seront envoyées au M in istère des relations 
extérieures du Mexique, où elles dem eureront déposées;

I I I .  Le gouvernement m exicain rem ettra  une copie certifiée de 
chacune d’elles aux autres gouvernements contractants.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent tra ité  et y ont apposé leurs sceaux respectifs.
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Fait dans la ville de Mexico, le 29 janvier 1902, en un seul 
exemplaire, lequel demeurera déposé au Ministère des relations 
extérieures des États-Unis mexicains, par lequel il on sera remis, 
par la voie diplomatique, une copie certifiée aux gouvernements 
contractants.

V I I I .  —  T r a ité  g é n éra l d 'a rb itra g e  p erm an en t e n tre  lea 
P a y s -B a s  e t  le  D an em ark , s ig n é  le  U  fé v r ie r  1 0 0 4 .

Dans le préambule, il est dit que les deux Parties se sont 
inspirées des principes de la Convention pour le règlement paci­
fique des conflits internationaux du 29 juillet 1899 et qu’elles 
désirent ainsi consacrer notamment le principe de l’arbitrage 
obligatoire dans leurs rapports réciproques par un accord géné­
ral de la nature visée à l’article 19 de la dite Convention.

C’est en vertu de ces considérations que les plénipotentiaires 
des deux Parties sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. — Les Hautes Parties contractantes s’enga­
gent à soumettre à la Cour permanente d’arbitrage tous les 
différends et tous les litiges entre elles, qui n’auront pu être 
résolus par les voies diplomatiques.

Art. 2. — Dans chaque cas particulier les Hautes Parties 
contractantes, avant de s’adresser à la Cour permanente d’arbi­
trage, signeront un compromis spécial, déterminant nettement 
l’objet du litige, l’étendue des pouvoirs des arbitres et les délais 
à observer en ce qui concerne la constitution du tribunal arbi­
tral et la procédure.

A rt. 3. — Il est bien entendu que l’article l'-r n’est pas 
applicable aux différends entre les ressortissants de l’un des 
États contractants et l’autre État, que les tribunaux de ce dernier 
État seraient, d’après la législation de cet État, compétents à 
juger.
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Art. 4. — Les États non signataires pourront adhérer à la 
présente Convention. L'Etat qui désire adhérer notifiera son 
intention par écrit à chacun des Etats contractants. L’adhésion 
produira ses effets à partir de la date à laquelle l’État adhérent 
aura communiqué à chacun des Etats contractants que tous 
ces États lui ont accusé réception de sa notification.

Art. 5. — S’il arrivait qu’un des États contractants dénon­
çât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses 
efiets qu’un an après la notification faite par écrit à chacun des 
autres Etats contractants.

Art. 6. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus 
bref délai possible et les ratifications seront échangées à 
La Haye.



I I

Tribunaux internationaux chargés d’interpréter 
les conventions d’unions internationales (*)

P r o je t  de TU. de H eitfitcu x.

I. En vue d’arriver à une application aussi uniforme quo pos­
sible du texte de l’esprit et de lu portée des conventions inter­
nationales, il y a lieu de créer pour chacune d’elles des tribu­
naux internationaux.

II. Ces tribunaux d’exception ne pourront être constitués et 
nantis que lorsque l’un des Etats lié par la Convention, ou, à 
son défaut, l’office central par elle établi, estimera qu’il y a une 
contradiction flagrante entre le jugement rendu en dernier 
ressort par le tribunal de l’un des Etats soumis à la convention 
et le tribunal d’un autre État concoi’dataire, en ce qui concerne 
le texte, l’esprit et la portée de la convention.

III. Le Tribunal international, chargé de statuer sur le con- 
11 it, sera formé en première ligne des membres du tribunal 
arbitral constitué en vertu de la convention, et, en outre, d’un 
représentant officiel de chacun des États dont ressortie tribunal 
par lequel le jugement a été rendu.

IV. Le Tribunal, ainsi constitué, no statue pas au fond, et il 
doit accepter comme constants les faits visés dans les jugements. 
La décision, rendue par le Tribunal international, n’a pas d’effet 1

(1 ) V o ir  Annuaire d e  1 9 0 0 ,  p .  2 6 0 .
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rétroactif, mais elle aura pour effet de lier les États concorda­
taires et les Tribunaux qui en dépendront en ce qui concerne 
l’avenir.

Y. L’instruction de la cause sera faite par les soins de l’office 
central, qui réunira le Tribunal, une fois l’instruction faite.

VI. Le président du tribunal sera nommé à la majorité des 
membres du tribunal. Les décisions devront être prises à la 
majorité des voix. En cas de partage des voix, le président les 
départagera.

VII. Les frais résultant de l’instruction et de la convocation 
du tribunal seront supportés par l’office central. Une copie de 
l’arrêt à intervenir sera délivrée par l’office à chacun des États 
intéressés.



I l l

Régime de la Neutralité

T h è ses  s u r  le  p aclg éru t, p ar HI. le  lia ro n  D escam p a.

I. Parmi les questions qui doivent éveiller au plus haut point 
la sollicitude de tous les peuples civilisés et dont la solution 
relève par excellence de conférences internationales, il faut 
placer celle dont l’objet est de pourvoir, en cas de "lierre entre 
quelques Puissances, à la condition juridique de tous les autres 
États poursuivant dans le monde le cours normal de leur vie 
pacifique.

IL L’intensité delà vie internationale, la solidarité; des rela­
tions économiques, le caractère moderne des conflits armés, les 
besoins nouveaux de notre temps, les progrès de la civilisation 
dans tant de domaines exigent impérieusement aujourd’hui que 
le régime de la paix en temps de guerre, dégagé dos incertitudes 
et de l’arbitraire, revête de plus en plus le caractère d’un 
régime nettement juridique dans lequel belligérants et non-bel­
ligérants rentrent comme coordonnés les uns aux autres suri î 
pied d’une égale souveraineté et de la continuation effective des 
relations d’ordre pacifique.

III. Autrefois, à une époque où il importait surtout de 
dégager les nations pacifiques des compromissions guerrières 
qu’on prétendait leur imposer, lorsqu’il s’agissait pour les Etals 
en paix de revendiquer le droit de demeurer étrangers aux 
guerres d’autrui, la notion de la neutralité a rendu de grands 
services comme expression d’une liberté contestée d’abord, et
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qui s’est peu à peu énergiquement affirmée dans le droit inter­
national. A l’ancienne maxime : « Qui n’est pas pour moi est 
contre moi, » elle donnait cette réponse très nette : « Je ne suis 
ni pour vous, ni contre vous, je suis neutre. »

A l’époque actuelle, où le pouvoir de demeurer neutre n’est 
plus contesté, lorsqu’il s’agit d’organiser le régime de la paix 
générale en face des guerres particulières qui peuvent faire 
irruption dans la société pacifique des États civilisés, il ne faut 
pas demander à la notion de la neutralité ce qu’elle ne peut 
donner, à savoir : le principe organisateur du système des rap­
ports entre belligérants et non-belligérants. Cette notion, en 
effet, ne nous procure [ms une représentation exacte de la rela­
tion juridique complète entre peuples pacifiques et puissances 
belligérantes. Elle ne reflète qu’une face du problème auquel 
donne lieu l’incidence d’une guerre partielle dans la société 
des nations. D’une part,' elle ne nous dit rien de la condition 
juridique du belligérant au regard des peuples pacifiques, et 
c’est là un point capital. D’autre part, elle exprime la situation 
juridique des États pacifiques vis-à-vis des belligérants d’une 
manière incomplète et à certains égards équivoque. Incomplète, 
car elle présente cette situation sous un aspect négatif, en 
laissant dans l’ombre l’aspect positif qui est delà plus haute 
importance. Equivoque, car elle est prête à des interprétations 
qui n’ont [ms peu contribué à altérer la vérité concernant les 
rapports entre belligérants et peuples pacifiques, et à couvrir les 
prétentions les [dus abusives dans cet ordre.

IV. Le régime des rapports entre belligérants et non-belligé­
rants n’est pas un régime do création artificielle établi par l’une 
des parties en se fondant sur des maximes d’effacement des 
États pacifiques ou d’équilibre dans les faveurs ou les défaveurs. 
Le principe de paix commune et l’égale souveraineté sont à la 
fois déterminateurs de la base et régulateurs des limites juridi­
ques de ce régime.

V. Les belligérants et les non-belligérants ayant, sur le ter­
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rain où ils fraient, la qualité commune de pacigérants, le régime 
applicable à leurs relations est justement appelé pacigérat.

La notion du pacigérat fournit au régime des rapports entre 
belligérants et non-belligérants son véritable principe orga­
nique. Elle représente nettement la gestion, en cas de guerre 
particulière, des droits et des intérêts de la paix,, entre les États 
engagés dans une guerre particulière et les États à tous égards 
pacifiques. Elle pose le problème de leurs rapports dans toute 
son ampleur et dans sa vraie lumière. Elle caractérise par son 
trait fondamental le régime régulateur de ces rapports, qui est 
un régime de paix réciproque, spécialisé seulement par son 
champ d’application et par les conséquences légitimes que peut 
produire, entre Puissances également indépendantes et demeu­
rées amies, l’engagement de Tune des parties dans une lutte 
armée avec d’autres Puissances. Sans porter atteinte aux justes 
exigences des États ayant charge de guerre, elle rappelle éner­
giquement que, sur le terrain où se rencontrent les belligérants 
et les non-belligérants, les uns et les autres sont et doivent 
demeurer pacigérants. Elle est assez large pour proscrire à la 
fois et avec la même rigueur toute immixion dans les hostilités 
de la part des États paciilques et toute implication de ces der­
niers dans les hostilités, de la part des Etats en guerre.

Elle affirme entln que le régime moderne des rapports entre 
belligérants et non-belligérants n’est qu’une application, dans 
des conditions particulières, de cette loi supérieure et unitaire 
de la paix, qui, en dehors de la sphère limitée de la lutte armée 
où se meuvent les belligérants, continue, pour l’honneur et le 
bien de l’humanité, à présider au développement des peuples et 
aux destinées du monde.



Commencement de ta Guerre au XX* siècle

I V

R ap p ort de ÏU. A lb é r ic  R o i lu  
su r  la  Q ueation  de la  d éc la ra tio n  de Q u erre ,

Eu proposant à l’Institut la question de la déclaration de 
guerre, nous n’entendons pas lui demander de constater sim­
plement la pratique actuellement suivie, mais, en supposant 
qu’elle autorise des actes d’hostilité sans aucune déclaration 
préalable, nous voulons examiner si cette pratique est saine, si 
elle est conforme à la loyauté des relations internationales, à 
l'intérêt général des nations, à celui des belligérants, à celui 
des neutres.

Il ne s’agit pas de savoir s’il faut en revenir aux solennités 
dont la déclaration de guerre était accompagnée chez les 
Romains et pendant le moyen âge. Nui ne le soutiendra. Il ne 
s’agit pas davantage de décider si l’état de guerre peut exister en 
fait sans déclaration. Cela est évident. Dès qu’une nation en 
attaque une autre, et la inet dans la nécessité de se défendre, 
ces deux nations sont en guerre, l’agression fut-elle brusque, 
soudaine et perfide. Il s’agit de décider si des actes d’hostilité 
qui ne sont pas précédés d’une manifestation non équivoque de 
la volonté de recourir à la guerre sont conformes aux exigences 
de la loyauté internationale et des intérêts internationaux uni­
versels.

C'est en vain qu’on prétendrait résoudre la question en invo­
quant les usages internationaux actuels, et en „s’efforçant de
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démontrer qu’ils excluent la nécessité d’une déclaration de 
guerre. Tout d’abord les précédents internationaux ne sont pas 
aussi nombreux et aussi imposants qu’on l’a soutenu. Ensuite 
ni en matière de droit des gens, ni en matière de droit interna­
tional privé, l’Institut ne s’est borné à constater les usages exis­
tants. Quand une pratique lui a paru vicieuse, il a formulé des 
vœux, proposé des réformes.

En ce qui touche les précédents il est naturel de prendre sur­
tout en considération ceux qui sont les plus récents, et qui sont 
fournis par les guerres les plus importantes. Voyons ce qui s’est 
passé pour les grandes gu erres de la seconde moitié du xixe siècle.

G uerre de Grimée. — En 1854, la déclaration de guerre de 
la France à la Russie fut communiquée par le Ministre d’État 
aux grands corps de l'État, au Sénat et è la Chambre, dans un 
discours prononcé publiquement. Nous ignorons si elle fut noti­
fiée en outre directement à la Russie. Mais il est évident qu’elle 
n’a pu ignorer une déclaration aussi publique et aussi solen­
nelle.

G uerre franco-italo-autrichienne. — Cette guerre fut 
précédée d’un ultimatum remis à Turin par l’envoyé d’Autriche 
le 23 avril 1859, et cet envoyé devait attendre la réponse pen­
dant trois jours. Le 28 avril, l’empereur d’Autriche adresse un 
manifeste à ses peuples annonçant qu’il a donné l’ordre à son 
armée d’entrer en Piémont, et le 3 mai Napoléon III adresse au 
peuple français un manifeste par lequel il annonce que les agis­
sements de l’Autriche constituent une déclaration de guerre à 
la France..., etc...

Des actes aussi publics no pouvaient être ignorés de l’adver­
saire et ne laissaient aucun doute sur l’intention de celui qui les 
accomplissait.

G uerre dano-allem ande de 1864. — Cette guerre fut 
précédée également le 16/1 1804 d’une sommation formelle au 
Gouvernement danois de retirer dans les 48 heures la Constitu­
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tion imposée au Slesvig-Holstein le 13 nov. 1863, à défaut de 
quoi la Prusse et l’Autriche prendraient en gage le Slesvig, et 
les ministres demanderaient leurs passeports. Les armées prus­
sienne et autrichienne se massèrent ensuite sur la frontière 
danoise. Mais elles ne la franchirent le 1er février qu’après noti­
fication faite par le commandant en chef le 31/4 au général 
danois qu’il avait ordre d’occuper le duché et sommation de 
l’évacuer.

Guerre de 1866. — Cette guerre fut précédée de somma­
tions identiques adressées le 15 juin par la Prusse à la Saxe au 
Hanovre et à Hcsse-Cassel, avec demande de réponse le jour 
même*' pt avis qu’un retard aussi bien qu’une réponse évasive 
serait tenue pour un refus, et que l’État refusant serait consi­
déré comme en guerre avec la Prusse. Le 16 juin les armées 
prussiennes entrent dans les trois pays. Le 17, le 18 et le 20, 
manifestes de l’empereur d’Autriche, du roi de Prusse et du roi 
d’Italie à leurs peuples.

Guerre fi anco-allemande de 1870. — Ici il y a une décla­
ration de guerre formelle, remise au Ministère des alla ires étran­
gères à Berlin par le chargé d’aiïairesde France.

Guerre de la  Serbie et du Monténégro contre la Turquie 
en 1876, de la Russie et de la Roumanie contre là Turquie 
en 1877. Ces guerres furent également précédées de déclara­
tions, d’ultimatums, et de manifestes ne laissant aucun doute 
sur les intentions de l’agresseur. Il en a été de même pour la 
guerre entre les États-Unis et l’Espagne. Et il n’y a eu guère 
d’exception que pour la guerre du Pacifique en 1879, et la 
guerre franco- chinoise de 1884-1885.

11 est vrai qu’aucune déclaration de guerre, aucun manifeste 
n’a précédé les actes d’hostilité du Japon contre la Russie. Mais 
c’est précisément ce qui a donné lieu à une polémique ardente 
dans la presse, et ce qui démontre l’actualité et l’importance do 
la question. Nous ne demandons certes pas à l’Institut d’appré­
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cier les actes du Japou au point de vue dos usages internatio­
naux actuels qui peuvent être incertains. Nous lui demandons 
d’émettre une opinion ou un vœu quant aux règles à adopter en 
la matière.

Un auteur récent, qui fut président et longtemps secrétaire 
général de l’Institut, qui se distingue par son esprit calme et 
mesuré, qui ne se laisse jamais aveugler par des théories huma­
nitaires sur les possibilités pratiques de la vie internationale, 
Rivier rappelle, dans son ouvrage sur le droit dos gens, qu’autre- 
fois une déclaration de guerre ou dénonciation préalable faite en 
due forme à l’adversaire môme était requise, et il ajoute : 
<t Sans vouloir revenir a l’exigence d’un défi solennol, on ne sau­
rait approuver sans réserve le relâchement qui s’est produit 
dans la pratique sur ce point, depuis deux ou trois siècles. » 
Mais il admet comme équivalent clans son effet à une notifica­
tion faite à l’adversaire un manifeste ou proclamation adressé 
par le souverain qui commence la guerre soit à son propre peuple, 
soit aux peuples étrangers, soit à tous les peuples : ce proclama­
tion ou manifeste qui annonce la guerre et souvent eutroprencl 
de la justifier ».

C’est absolument notre avis, de pareils actes ayant virtuelle­
ment une publicité considérable et ne pouvant être ignorés de 
l’adversaire.

Un autre auteur, l’illustre Bluntschli, constate, comme 
Rivier, le relâchement excessif qui s’est produit dans les 
anciennes doctrines, relâchement dont il nous parait du reste 
s’exagérer la généralité, et il ajoute : « La clarté du droit en 
souffre; mais les hommes d’État et les généraux s’en trouvent 
mieux. » On ne saurait critiquer avec une ironie plus résignée 
certains usages ou plutôt certains abus modernes. Le langage de 
Heffter est plus sévère : <r Le jour où les nations, sans avis préa­
lable et régulier, auront à redouter le iléau de la guerre, la bonne 
foi disparaîtra pour faire place à un système d’isolement ou de 
crainte mutuelle. » De très nombreuses autorités se sontpro-
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noncées dans le meme sens, conformément à l’ancienne doctrine 
de Grotius, d’Albéric Gentil, d’Ayala et de Puffendorf, tandis 
que d’autres auteurs modernes ont suivi l’opinion contraire de 
Bynkershoek, qui ne l’émet pas toutefois sansquelquesréserves.

Nous pensons avec Rivier, avec Bluntschli, qu’en réagissant 
contre les usages anciens qui exigeaient une déclaration solen­
nelle, la pratique moderne tend à aller trop loin, avec Despagnet 
(p. 223) que telle est l’opinion de la majorité des auteurs, avec 
Fiore que la déclaration de guerre est nécessaire spécialement 
dans la guerre maritime (c. 2, p. 256, trad. Pradier-Fodéré).

La déclaration de guerre nous parait commandée par la 
loyauté des relations internationales. Si les ruses, les surprises, 
les agressions brusques sont parfaitement légitimes jmxdant 
la guerre, elles sont injustifiables aussi longtemps qu’on se 
trouve en état de paix, et c’est bien en état de paix qu’elles se 
produisent lorsqueaucune déclaration de guerre sous une forme 
quelconque ne les a précédées. Certes, si la guerre est une espèce 
de duel entre nations, ce n’est pas un duel ordinaire ; et, sous 
certaines restrictions dictées par l’humanité, on y peut recourir 
à tous les moyens de destruction, à toutes les ruses, à tous les 
artifices propres à réduire l’ennemi : c’est une espèce de duel 
dit à l’américaine. Mais, même dans ces luttes sauvages, l’un 
des adversaires ne frappe pas avant que l’autre n’ait été averti 
que la lutte a commencé. I/intérét des nations exige également, 
qu’une déclaration de guerre précède les hostilités, et il en est 
surtout ainsi dans la guerre maritime. Si, dès qu’un dissenti­
ment se produit entre nations, chacune des parties devait 
s'attendre à un acte d’hostilité soudain sans nul avertissement 
préalable, il en résulterait pour Tune et l’autre la nécessité 
d’agir comme si elles étaient déjà en guerre, ce qui ne pourrait 
qu’envenimer les négociations. Elles vivraient dans la crainte 
perpétuelle d’une surprise désastreuse. Chacune serait tentée 
de saisir la première occasion de porter un coup fatal et irrépa­
rable à son adversaire. Combien le commerce des nations belli­
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gérantes, celui des neutres mémos, subirait de préjudice par 
suite de cette situation angoissante! Inutile d'insister! Y a-t-il 
donc quelque obstacle insurmontable à exiger une manifestation 
non équivoque de la volonté de faire la guerre, pour que des 
actes d'hostilité soient légitimes? Est-il difficile, lorsqu'on rap­
pelle une légation par exemple, d’ajouter à cette révocation sur 
la portée de laquelle on n'est pas d'accord la notification de la 
déclaration de guerre ? De deux choses, l'une. Ou l’on ne veut 
pas tromper son adversaire, ou on veut le tromper. Dans le pre­
mier cas, pourquoi ne pas l'avertir? Dans le second, on agit 
déloyalement.

Si les temps nous paraissaient mûrs, nous proposerions môme 
d'exiger non pas un délai de 60 jours, comme le propose Dudley 
Field, mais un certain délai, une dizaine de jours par exemple 
entre la déclaration de guerre faite du reste sous une forme quel­
conque et les premiers actes d'hostilité. Si les hostilités sont 
licites immédiatement après une brusque déclaration de guerre, 
il pourra se faire que l'adversaire n'ait pas môme le temps 
d'avertir les commandants de ses escadres. L'État décidé à 
rompre la paix pourrait épier le moment favorable, déclarer 
subitement la guerre, et porter, immédiatement après, un coup 
fatal à son ennemi. De là nait pour chacune des parties, même 
si une déclaration de guerre est exigée, la nécessité d'étre tou­
jours sur le pied de guerre, le fusil en joue, la mèche au canon. 
De là naissent des défiances funestes, des inquiétudes inces­
santes, des frais énormes, des dangers d'explosion belliqueuse, 
llivier, tout en étant favorable en théorie à la déclaration de 
guerre, émet l'opinion que les surprises, les coups de main sont 
moins à craindre aujourd’hui qu'autrefois. N'est-ce pas le con­
traire qui est vrai, surtout dans la guerre maritime? Nous ne 
voulons faire aucune allusion à des événements récents sur 
lesquels l'histoire n'a jeté qu'une lumière incomplète, et que 
nous ne pouvons apprécier. Mais n'est-il pas possible d'imagi­
ner qu'un État, déterminé à faire la guerre, attende le moment
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où la flotte ennemie se trouve à proximité de ses ports, arme ses 
torpilleurs, rompe subitement les négociations, et détruise com­
plètement l'escadre ennemie, avant même que les commandants 
de celle-ci aient pu être avertis de la déclaration de guerre? Ne 
sera-t-on pas tenté de le faire, et cette tentation ne fera-t-elle 
pas quelquefois éclater une guerre qui, sans cela, aurait pu être 
évitée ? Quelle est en outre la cause des armements excessifs en 
temps de paix ?...

Nous nous bornerons à ces quelques observations.

A. ROLIN.



Étrangers an service de belligérants.

R ap p ort «le M. ÉdouArd R o lin .

La question que le soussigné a cru utile de soumettre aux 
délibérations de l'Institut, et que celui-ci a bien voulu porter b 
son ordre du jour, pour la session de 1904 ou l’uno des sessions 
suivantes, est celle :

a De la condition juridique internationale des étrangers, 
civils ou militaires, au service de belligérants. »

Il importe d’abord de définir nettement cette question et de 
préciser qu’il ne s’agissait nullement, dans l’esprit du soussigné, 
auteur de la proposition, d’étudier et de déterminer la condition 
juridique de ces personnes b l’égard de leur pays d’origine ou b 
l’égard de l’État belligérant au service duquel elles seraient 
engagées.

À l’égard du pays d’origine de ces personnes, la question est 
en effet de droit interne, et ce serait une erreur d’englober dans 
le droit des gens les mesures qu’un État peut juger convenable 
de prendre b l’égard de ses nationaux qui entreraient ou qui se 
trouveraient au service, soit civil, soit militaire, d’un État 
étranger belligérant ou non. Tel est le cas par exemple des arti­
cles 17 - 2 et 21 du Code Napoléon (i). 1

(1) Article 17. « La qualité de Français se perdra (1) par.....................; (2) par
l’aoceptation, non autorisée par l’Emperour, de fonctions publiques conférées
par un gouvornement étranger; (3) enfin......................... »

Article 21 :«  Le Français qui, sans autorisation de l’Empereur, prendra du
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On peut se demander pourtant à ce propos si le droit des gens 
ne dicte pas certains devoirs éventuels aux États à l’égard de 
leurs nationaux qui prendraient du service à l’étranger, spécia­
lement en ce qui concerne le service militaire en temps de 
guerre. Cette question mériterait d’être examinée à propos de 
la définit ion des obligations qui dérivent de la neutralité. Mais 
elle sort de l’objet restreint soumis aux délibérations de 
l’Institut.

D’autre part, les relations juridiques entre l’État belligérant 
et l’étranger engagé à son service relèvent du droit interne de cet 
État ou en tout cas du droit privé, et ce ne sont pas ces relations 
que nous avons à déterminer.

Étant dès lors admis que la condition juridique internationale 
des étrangers, civils ou militaires, engagés au service de belli­
gérants, doit être envisagée ici, abstraction faite de leurs rela­
tions avec leur pays d’origine ou avec l’État au service duquel 
ils se sont engagés, la question posée devant l’Institut se résume 
en celle de savoir si ces personnes, ny appartenant par leur 
nationalité à aucun des pays belligérants et engagées au ser­
vice de l’un d’eux, se trouvent à l’égard de l’autre belligérant 
exactement dans la même situation que les nationaux du pays 
au service duquel ils sont engagés, ou bien si la situation de ces 
personnes est différente de celle de ces nationaux et en quoi elle 
en serait différente ?

Je me propose de demander âmes honorables collègues de la

service militaire chez l'étranger, ou s'affilierait à une corporation militaire 
étrangère, perdra sa qualité de Français.

» 11 ne pourra rentrer en France qu’avec la permission do l'Empereur, et 
recouvrer la qualité de Français qu’en remplissant les conditions imposées à 
l’étranger pour devenir citoyen; le tout sans préjudice des peines prononcées 
par la loi criminelle contre les Français qui ont porté ou porteront les armes 

contre leur patrie. »
Ces dispositions, toujours en vigueur en France, ont été abrogées en Belgique 

par la loi du 21 juin 1865.



ÉTRANGERS AU SERV IC E DE HKLLIGÉRANTS 73

Commission à constituer s’il leur convient que la question soit 
posée comme ci-dessus et, dans l'affirmative, s'ils donneront 
leur approbation a une conclusion de principe qui pourrait être 
formulée et soumise dans les termes suivants aux délibérations 
de l'Institut :

« La condition juridique internationale des étrangers, civils 
ou militaires, n'appartenant par leur nationalité à aucun des 
pays belligérants et engagés au service de l'un d'eux, sera abso­
lument identique, en ce gui concerne Vapplication des lois de 
la guerre, à celle des nationaux de l’État belligérant au service 
duquel iis se trouvent. »

Il n'u pas paru en effet au soussigné qu'il y eût lieu de faire 
d’autre distinction en la matière que do restreindre l’assimila­
tion des étrangers aux nationaux à ce qui concerne l'application 
des lois de la guerre, la condition juridique de ces personnes ne 
<levant subir pour le surplus aucune modification à ce qu'elle 
pourrait être si elles n'étaient pas au service d’un Etat étranger. 
En d'autres termes, ce qu'il semble utile de proclamer c'est que 
ces étrangers bénéficient de la protection des lois de la guerre 
dans toute leur étendue et ne pourront jamais, en tantqu’étran- 
gers, être considérés comme des traîtres, des espions ondes 
pirates. 11 s’entend du reste que, si ces étrangers jouissent de la 
protection des lois de la guerre, ils y sont également soumis au 
même titre que les sujets des belligérants.

Si cette manière de voir est adoptée, la résolution de principe 
formulée ci-dessus sera probablement suffisante. Ce serait seu­
lement au cas où la Commission entendrait établir des distinc­
tions dont, le soussigné n'aperçoit du reste pas le fonde­
ment, qu'il conviendrait de formuler des règles plus détaillées.

Je me permettrai encore d'appeler l’attention de la Commis­
sion sur deux questions que j'ai cru devoir laisser en dehors de 
cet examen quoiqu'elles puissent être soulevées à cette occasion : 
l’une est celler de la condition juridique des étrangers impliqués 
dans des guerres civiles, l'autre celle de la protection de l’État
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d’origine en faveur de ses nationaux engagés au service de belli­
gérants.

En ce qui concerne les guerres civiles, on peut admettre 
a 'priori que les règles acceptées par les États civilisés seront 
également pratiquées par les partis en présence, ne fût-ce que 
dans le désir d’étre reconnus comme belligérants. Mais il est 
difficile de formuler des règles juridiques précises pour des 
circonstances qui sortent précisément du domaine de la loi et 
peut-être serait-il dangereux, quand les conseils de l’humanité 
sont oubliés entre nationaux, de paraître accepter que les 
étrangers soient traités de même.

Quant à la protection de l’Etat d’origine, il est certain qu’elle 
n’aura plus guère île raison d’être du moment que les lois de la 
guerre sont correctement appliquées. On ne peut cependant 
proclamer un principe en vertu duquel il se désintéresserait 
du sort de ses nationaux.

Il sera donc sans doute préférable de s’en tenir à la règle 
générale que le soussigné a essayé de formuler ci-dessus et 
qu’il a l’honneur de soumettre à l’approbation de ses collègues.

E douard RO LIN, 
Rapporteur.



V I

Conflits de lois en matière d'obligations

Contre-projet de 91. Roguln.

A r t ic l e  p r e m ie r . — Les obligations soit conventionnelles, 
soit non conventionnelles, soit commerciales, soit non commer­
ciales, autres que celles formant partie intégrante d’institutions 
juridiques donnant lieu à des dispositions internationales ou 
internes de nature particulière, sont soumises aux règles sui­
vantes (1).

Les règles spéciales au droit maritime et au droit de change, 
de même que celles qui concernent TÉtat, les fondations et les 
corporations, envisagés comme créanciers ou débiteurs, 
demeurent réservées (2).

A . —  O b lig a t io n s  c o n v e n t io n n e l l e s .

Art. 2. — La capacité de chaque partie contractante est 
déterminée par sa loi nationale, sans considération du lieu ni 
des autres circonstances de la convention.

Si les parties appartiennent à des nationalités différentes et 1 2

(1) La présente réglementation ne concerne que les o b lig a tio n s  p é c u n ia ir e s  
o r d in a ir e s , c'est-à-dire celles"ayant la nature économique et no rentrant dans 
aucune des matières (mariage, tutelle, régime matrimonial, succession, etc.), 
ayant fait l'objet de dispositions particulières de droit international ou interne.

(2) Il semble recommandable de faire ces exceptions. Eaut-il en ajouter une 
relativement aux sociétés de commerce?
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cou tractent dans le pays de l’une d’elles, la question de capacité, 
pour l’autre contractant, sera résolue d’après la loi nationale 
favorisant le plus la validité du contrat (1).

Art. 3. — Le contrat sera valable, quant à la forme, s’il est 
passé en observant les formes, publiques ou privées, requises, 
soit par la loi du pays où il a été fait, soit de celui du commun 
indigénat des parties ou do leur commun domicile, soit de celui 
dont le droit est applicable au fond même de l’aftaire.

Dans les autres cas le contrat sera invalide (2).
Toutefois, il y aura lieu d’observer la loi de l’Etat qui déclare- * I

(1) Ce système semble tenir un compte équitable dos deux tendances princi­
pales en la matière : Io Respecter le principe de la loi nationale; 2° Empêcher 
les nationaux d’ôtro trompés par des étrangers incapables contractant dans le 
pays. Se rappeler l’articlo 7 de la loi d’iétroduction du Code allemand et la juris­
prudence française. L’on pourrait aussi poser en principe l’observation de chaque 
loi nationale et se borner à réserver les cas de mauvaise foi de la part du contrac­
tant étranger.

(2) La question de la forme des contrats est des plus délicates. Plusieurs idées 
ont cours et se combinent de diverses façons ;

Io Validité moyennant l’observation ties formes du pays de l’acto (locus régit 
nctum ). L’on considère cette règle tantôt comme d’application impérative, tantôt 
comino facultative.

2° Validité moyennant l’observation des formes do la loi nationale commune 
aux deux parties.

Le Code espagnol, article 11,semble appliquer impérativement la règle locus. 
Le Code italien, article 21, admet une restriction à cette règle dans lo sens 
du 2° ci-dessus, do môme que ledouxième projet belge,article 9 ,avec uno excep­
tion è l’article 10 .

3° Validité moyennant l’observation des formes prescrites par la loi régissant 
le fond de l’affairo. Sic  : Loi d’introduction du Code allemand, article 11, qui 
combine cette solution avec la permission d’observer la règle locus.

4° Validité moyennant l’emploi delà forme de la loi de l’État dans lequel toutes 
les parties sont domiciliées. Cette doctrine ne semble avoir été formulée nulle 
part. M. Roouin estime cependant qu’il y a lieu de faire une place à cette 

idée.
L’avant-projet a cherché à concilier ces différents points de vue dans une dis­

position qui étend beaucoup le cas de validité de la convention. Ce résultat ne 
semble nullement regrettable.
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rait nul le contrat passé sur le territoire faute de remploi de 
telle ou telle forme authentique (1).

A r t . 4. — Quant à la loi applicable au fond même du 
contrat, elle sera unique pour toutes les parties et pour Ten- 
semble de la convention (2).

En particulier, il ne sera fait aucune différence à cet égard 
entre les effets directs du contrat et ses conséquences plus ou 
moins indirectes (3).

Toutefois, il pourra être tenu compte, suivant les circon­
stances, de la loi de l’État où auraient eu lieu les faits consti­
tuant une violation de la convention (3).

A r t . 5. — Dans la mesure où il n’est en contradiction avec 
aucune disposition impérative ni prohibitive, le fond du contrat 
est soumis à la loi choisie expressément ou implicitement par les 
contractants.

Si les contractants n’ont en aucune façon montré quelle était 
leur volonté à cet égard, le juge, examinant toutes les cir­
constances de l’espèce, recherchera à quelle législation ils se 
seraient le plus probablement référés si leur attention s’était 
portée sur ce point.

Le juge examinera, entre autres, quel a été le lieu de la conclu­
sion du contrat et quel est celui de son exécution. 11 se préoccu­
pera aussi du domicile et de l’indigénat des parties, surtout quand 
l’un ou l’autre sera le même pour tous les contractants. Il 1 2 3

(1) L'on pourrait admettre unn disposition semblable pour donner satisfaction 
ù certains scrupules, par exomplo & ceux qui ont inspiré les auteurs du deuxième 
projet belge. Voir urticle 10 do ee projet et Rapport, page 13. Il s ’agit essentiel­
lement des donations.

(2 ) 11 y a Intérêt à statuer clairement que la loi sur lo fond sera la même peur 
tous les contractants. I î théorie contraire a été fortement soutenue.

(3) S’il est bon do donner en principe ia préférence à la doctrine qui ne fait 
aucune différence entre les effets et les suites ou conséquences du contrat, il y a 
lieu, semble-t-il, de faire une exception analogue à celle do l’article. Il s’agit 
principalement de ce qui a trait aux dommages-intérêts, & leur calcul, etc.



tiendra compte également de la concordance dans les solutions 
de deux ou plusieurs des lois en compétition.

Et, finalement, le juge prendra comme règle la loi lui parais­
sant répondre le mieux aux circonstances du cas concret, sans 
être lié par aucune présomption, ni absolue, ni môme seulement 
relative (1). 1
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(1) Il y a lieu, tout d’abord, do distinguer noltemoiit doux cas : 1° Celui où il 
n 'ex is te  dans aucune des lois en présence de dispositions im pératives (ni proh i­
bitives ; 2° celui où U existe  dans une. ou p lusieurs des lois une semblable 
disposition. La confusion outre cos doux hypothèses a occasionné beaucoup do 
trouble dans la doctrine. Certains autours so préoccupent, tout à fait à tort, do 
l'existence possible de dispositions d’ordre public, quand ils font choix de la loi 
applicable moine en dehors de cello supposition. Le présent article ne traite que 
do la première hypothèse. L’article suivant essayera de déterminer les limites 
do l’application dos dispositions impératives ou prohibitives.

Dans l’absence de toute prescription d'ordre public, il y a lieu do proclamer 
comme principe général l ’autonomie, soit la liberté absolue des contractants.

La seule difficulté — et elle est grande! — est de savoir s ’il convient d’ad­
mettre des présomptions, absolues ou relatives, dans le cas où les contractants 
n’ont pas suffisamment indiqué la loi de leur choix.

iAiti systèmes doctrinaire et législatif sont fort différents. Voici les princi­
pales lois préconisées :

a) Lex'fori. — A éliminer. — Aucune corrélation entre le for et le drqil appli­
cable au fond d’une convention.

b) Lex loci contractas. — Théorie qui procède d’une confusion entre les 
questions de forme et celles de fond. Elle domine encore dans la jurisprudence 
française et italienne (Bai», II, p. 8) et est oelle de quelques auteurs allemands. 
Elle se retrouve aussi dans des arrêts allemands, plutôt anciens.

Mais fréquemment les partisans de cette loi l'appliquent à titre de simple pré­
somption, devant céder la place à la loi de la commune nationalité des parties ou 
à telle autre. (Vuirg 37 du Code a u trich ien , l’article U du Gode ita lien  et l’ar­
ticle 7 du projet behje.) G y  textes font d'ailleurs passer avant toute autre la loi 
du choix des parties.

La théorie en question devient donc forcément complexe. Elle est impuissante 
dans le cas de conventions formées par correspondance ou par le moyen d'inter­
médiaires. Elle n’a qu’un élément de vérité.

o) Loi du lieu de l'exécution du contrat. Théorie fort accréditée dans la légis­
lation anglo-américaine, et très puissante en Allemagne, sous l'influence de 
Savigny. Elle est celle du Code sa x o n , g 11, et a été parfois appliquée par le 
Tribuual do l’Empire, qui, dans certains cas d'ailleurs, l ’a abandonnée, pour so
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Art. G. — La loi et la jurisprudence do chaque État 
demeurent libres de ne reconnaître aucun effet, dans les limites 
de leur territoire, aux conventions considérées comme immo­
rales ou comme particulièremeut nuisiblos, soit aux contrac­
tants eux-mêmes, soit à la société tout entière ou, enlin, comme

rallier à l'applioation de la Icæ lo c i  c o n t r a c t a s  (Bar, 11, p. 10 en noie). Le Code 
allemand est muet sur la question.

Cette dootrino se heurte aux objections suivanles. 11 est souvent difficile de 
dire où est le lieu de l'exécution. Les punies ignorent parfois en contractant où 
cello-ci devra avoir lieu (Bah, 11, p. 11; Joumnai. Cujnkt, XIII. p. 610). Ce lion 
do l'exécution peut changer en cours de contrat (Bar, 11, p. 11). Il y a souvent 
plusieurs lieux d’exécution (Bar, i b i d . ) .  Les diverses obligations d'un même 
contrat synallagmatique seraient soumises à diverses lo's. Conclusion : l'on ne 
peut érigor une présomption dans le sous de l’application de cotto loi.

d) L o i  d u  d o m i c i l e  d u  d é b i t e u r . Cette loi a été proposée, principalement pour 
arriver à y soumettre les dispositions d’ordre pubiic (voir Bah, 11, p. 13). 
Crreur de méthode. L’on cherche vainement pourquoi la loi du débiteur devrait 
prévaloir sur celle du créancier. Grand embarras quand.cn cas de contrat synal­
lagmatique, les parties sontdomiciliôos dans dos États dilVércnls. Bah cherche à 
se tirer d’alTaireen soumettant chaque obligation Ma loi du domiciledudébileur 
de celle-ci : inconvénient majeur, rupture de l imité du contrat. Haii lui-même 
Unit par déclarer, après avoir admis plusieurs dérogations à Ha théorie, qui est 
cello examinée maintenant, qu’il se rapproche beaucoup de l'opinion suivant 
laquelle il n’y a aucun principe à ériger.

e) L o i  d u  c o m m u n  d o m i c i l e  d e s  p a r t i e s .  Cette idée, qui no peut s'appliquer 
que dans un cas particulier, mérite d’ailleurs d'étre prise en considération, ce 
que fait l’article.

f) L o i  de  la  n a t i o n a l i t é  d u  d é b i t e u r .  Théorioparfoisdéfendue. Elle rencontre 
laplupavtdes objections auxquelles ho hourte la doctrine exposée sous la lettre d.

g) L o i  d e  la c o m m u n e  n a t i o n a l i t é  d e s  p a r t i e s ,  Joueuu rôle important, comme 
exception dans l’opinion de beaucoup d’auteurs, de même que dans lo C o d o i t a l i e n  
etledeuxièmeprojet belge.  A prendre en considérutionduusla môme mesure que 
la théorie e.

h) C o n c o r d a n c e  d a n s  les  s o l u t i o n s s u r  le f o n d  de p l u s i e u r s  lo i s  e n  p r é s e n c e . 
Los auteurs du deuxième projet belge ont cherché à tenir compte de ce fait. 
Exempta : un Belge et un Français font une convention en Angleterre, il y a 
lieu de supposer, faute de circonstances contraires, qu'ils se sont référés au Code 
Napoléon. L’idée est digne d’être prise en considération,cequefaiti’urücle.

i) A u c u n e  p r é s o m p t i o n  q u e l c o n q u e ,  L'impossibilitéd’appliquor jusqu'au bout 
aucune dos théories précédentes a amené quelques auteurs récents, SromiK,
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contraires aux principes économiques fondamentaux admis dans 
le pays.

Mais, même à l’étranger, l’on devra reconnaître la validité et 
les effets de ces conventions dans les limites de l’État où elles 
seraient considérées comme légitimes.

L’on devra reconnaître inversement, même à l’étranger, 
l’invalidité des mêmes conventions et de leurs effets dans les 
limites de l’État où elles seraient considérées comme illégi­
times (1).

Aux. 7. — La convention conclue par un moyen quelconque 
de correspondance entre personnes ne se trouvant pas dans le 1

UK Mautkns, otc. (Baii, II, p. 23), h soutenir que la décision devait être affaire 
de cas particuliers.

M. l l o a u i N  p r o p o s e  d e  s e  r a l l i e r  à  c e t t e  o p i n io n ,  e n  p r o c é d a n t  d o  l a  m a n i è r e  

s u i v a n t e  :
A. Ou les parties ont m uni feue, d 'une façon e x  presse ou seu lem ent im plic ite , 

leur volonté de prendre comme règle une certaine, loi. Alors on respectera 
l’usage de leur autonomie.

B. Ou les parties n'a n ront en aucune façon fa it connaître  leur volonté. Dans 
ce cas, respectant toujours l'autonomie, qu'il n'y a aucun motif pour méconnaître, 
le juge recherchera quelle aurait vraisemblablement été la volonté dos parties si 
leur attention avait été dirigée sur la question.

Mais, pour guider les jugos, il se recommande d’énumôror les faits propros à 
découvrir ce quo los parties auraient décidé.

Le systèmo proposé respecte le principe fondamental de la liberté des contrac­
tan ts, quand aucune disposition d’ordre public n’est on jeu. Et il est commo la 
synthèse de ce que toutes les théories ont de vérité .

La principale objection, c’est que, alors, beaucoup de cas sont litigieux. Cela 
est exact. Mais, en matièro do convention, tou to présomption a le grave défaut 
de permettre des décisions contraires à  la natvire des choses. Or, c’est celle-ci qui 
doit ètro sauvegardée à  tout prix.

(1) La question do la limite dans laquelle peuvontétro appliquées los disposi­
tions impératives ou prohibitives est fort importante. — Elle a été surtoutagiléo 
dans les matières suivantes : intérêts usuraires, loterie, paris, jeux do bourse, 
contrebande, etc.

L’application d'une disposition d'ordre public  (pourabréger) peutètre mesurée 
d'uue façon fort diverse :

1° Application de la disposition d’ordre public de l’État A, pour peu que la 
question se pose dans cet É ta t, par escmplo, uniquement à raison de la compé-
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même État sera réputée formée définitivement au moment 
où celle qui a reçu la dernière offre a expédié l'avis de l'accepta­
tion de celle-ci (1).

La disposition ci-dessus ne préjuge d’ailleurs en aucune façon 
la question de savoir à quelle législation le contrat devra être 
soumis. Les règles édictées aux articles précédents demeurent 
applicables à cette question (2). I

tonce do ses tribunaux, lors mémo quo los oíTeta do la convention se produiraient 
en D ;

2° Application torritorialo do la loi do A, mai * s e u l e m e n t  a u x  ef fe ts  se  p r o d u i ­
s a n t  e n  A  ;

8° Application on A de  la  d i s p o s i t i o n  d 'o r d r e  p u b l i c  d e  la  lo i  de /J, contraire­
ment à la loi do A, ou application on A d ' u n e  d i s p o s i t i o n  de  l i b e r té  de  la loi de  B,  
contrairement à uno règle d'ordre public do la loi do A. Dans los deux cas : il y 
aurait nppliontion, mémoniM? effet s  se  p r o d u i s a n t  d a n s  u n  É t a t ,  do la législa­
tion d’un autre État.

D’autres combinaisons sont encore possibles.
Les solutions données par les autours et par la jurisprudence sont divorseset 

hésitantes. Lo toxto proposé aurait pour effet do donner à chaque État le  d r o i t ,  
mais non V o b l ig a  l i o n ,  do faire rospecter les dispositions d’ordre public do sa 
législation à t o u s  les  e f fe ts  de la convention, mais s e u l e m e n t  a u x  e f fe ts  se  p r o d u i ­
s a n t  d a n s  les  l i m i t e s  de  s o n  t e r r i t o i r e . Co serait la consécration du système 
énuméré sous 2°. Co serait la reconnaissance do ohaquo souveraineté territoriale, 
dans la limito raisonnablo des faits se passant sur le territoire.

Chaque État conserverait lo droit :
I o D'appliquer dans lea limites do sa souveraineté la  d i s p o s i t i o n  d 'o r d r e  p u b l i c  

d’une autre l é g i s l a t i o n ;
2* D’accueillir dans ses frontières l’application d’une lo i de  l i b e r té  d ’u n  a u t r e  

É t a t .  Par exemple, la jurisprudence française demeurerait libre do considérer 
comme valable, et comino susceptible do déployer dos effets en France, lo prêt 
usurairo au regard do la loi française, mais licite aux termes d’uno loi étrangère. 
(Gauguin, 1890; JounNM.Ci.unet, 1890, p. 195; Despacjnet, p. 009; Sunvn.ua 
et Authuys, p. 261.)

L’avant-projut n'apporte d'ailleurs aucune restriction quelconque au droit de 
libre appréciation dans chaque État do ce qui est immoral ou illicite.

(1) Cet article tranche de la manière paraissant fa plus rationnoUe» ot d’ailleurs 
uniquement dans les rapports internationaux, une question pratique fort impor­
tante.

(2) Le moment de la conclusion d’uno convention n’a pas de portée sur la loi 
régissait cet acte. 11 est bon de le diro, pour éviter toute erreur à cet égard.

6
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B .  —  Obligations non conventionnelles.

Ar t . 8. — L’obligation quasi contractuelle est soumise 
îï la législation de l’État dans lequel s’est passé le fait qui lui a 
donné naissance (1).

A r t . 0. —  L’obligation délictuelle ou quasi délictuelle est 
soumise à la législation de l’État dans lequel s’est passé le fait 
qui lui a donné naissance (2).

C .  —  R èg les  communes aux deux genres d’obligations.

A r t . 40 . — En cas de transmission active d’une obligation, 
les droits des tiers, spécialement ceux du débiteur cédé, sont 
ceux déterminés par la législation de l’Etat de leur domi­
cile (3). 1 2 3

(1) Quelques auteurs veulent soumettre l'obligation naissant d’un quasi-con­
trat à des règles analogues à celles gouvernant l’obligation conventionnelle. La 
solution de l’article parait meilleure.

(2) L’on se trouve en cette matière en présence de trois théories :
4® Application de la l e x  f o H t laquelle peut être autre que celle de l’État où a 

eu lieu le fait dommageable. (WAEcitTKn, Savigny.)
2® Application de la lo i lo c a le  d u  f a i t  d o m m a g e a b l e .  (Bar, L e h r b u c l i, p. 124; 

deuxième projet belge, art. B.)
3® Application de ces d e u x  lo i s  c u m u l a l i c e m e n t t ce qui revient à admettre le 

maximum de réparation de celle des lois qui l’abaisse .le plus ( S i c  pratique 
anglo-américaine, Code allemand, Loi d’introduction, art. 12.)

La meilleure solution et la plus simple parait être celle mentionnée sous le 2°. 
(Vest elle que l ’avant-projet consacre. 11 y aura, d’ailleurs, lieu de consacrer, en 
matière de for, la compétence facultative au gré du demandeur des juges dans le 
pays desquels le fait dommageable s’e3t produit (voir art. 22 ci-après). Cela ren­
drait peu équitable l ’admission des théories 1 ° et 3®,

(3) La matière de la transmission des obligations est hérissée de difficultés en 
matière internationale. Pout-ôtre y aurait-il lieu de la laisser entièrement de 
côté? Mais, si l’on veut en dire quelque chose, une disposition dans le sens de 
celle de l’article 10 serait à recommander.
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A r t . 1 1 . — Les obligations tant conventionnelles que non 
conventionnelles sont, quant à la prescription extinctive, sou­
mises à la loi qui en régit le fond.

Toutefois, la législation ou la jurisprudence de l’État dans 
lequel le débiteur est domicilié ou recherché peuvent appliquer 
le délai plus court de prescription fixé dans le droit du pays (l). * 2

(1* Cette matière de la prescription donne lieu à de fréquents débats au point 
de vue international. Il serait fort utilo de la régler.

Les systèmes proposés sont extrêmement nombreux (voir Graw ein , Mer ­
c ier , etc.). L'on peut soumettre lu prescription à au moins sep t  lois uniques dif­
férentes, qui, à la rigueur, pourraient êtro toutes diverses dans un cas particu­
lier : 1. Loi du domicile du débiteur au moment de la formation de l'obligation ;
2 . Loi de ce domicile au moment do l’action; 3. Loi du domicile du créancier; 
A. Loi du lieu où l'obligation a pris naissance; 5. Loi du lieu où elle devait être 
exécutée; 0. Loi du for où est attaqué lo débiteur; 7. Loi à laquelle est soumise 
l’obligation quant au fond. Nous ne parlons pas d'autres lois moins importantes 
(nationalité du débiteur, loi la plus favorable au créancier, etc.). Ce n’est pas 
tout : il y a des théories c o m p o s i t e s , qui combinent plusieurs législations l’une 
avec l'autre.

Nous donnons la préférence & l’une de celles-ci, la théorie énoncée au texte. 
Elle est, dans ses grandes lignes, celle W e is s , Manuel, 403, d’AUBRY et Rau, 
d’AUDtNET, de Merinhac , de Desi»agnet, page 622, etc. Ello se fonde sur deux 
considérations maîtresses. L’une est que la prescription, qui est un certain mode 
d’extinction de l'obligation, relève de la loi du fond dans ce sens que l’obligation 
ne peut rationnellement recevoir une durée plus longue que celle de la législa­
tion la régissant. L’autre considération est que le but do la proscription est d’as­
surer la tranquillité du débiteur, qui est naturellement protégé par la législation 
de l’État dans lequel il a son domicile ou est attaqué. Il y a là une considération 
d'intérêt social qui oblige à apporter une restriction au principe posé eu pre­
mier lieu. Cela n’a, d'ailleurs, absolument rien d’illogique. Rien n'empêche de 
déclarer prématurément morte une obligation qui, normalement, aurait duré, 
plus longtemps.



V I I

Coordination des textes relatifs aux conflits de lois 
en matière de faillite.

Résolutions adoptées en 1902.

P r o je t  «le co o rd in atio n  «le M. R o g n in .

A r ticle  p r em ier .

La déclaration de faillite, intervenue dans un des États con­
tractants, produit ses effets de la manière ci-après déterminée, 
sur le territoire des autres Etats contractants.

A r t ic l e  c2 .

(Supprimé.)
A rticle y .

(Supprimé.)
A r t ic l e  4 .

(Ajourné.)
A r t ic l e  5 .

Les conditions moyennant lesquelles la faillite est possible ou 
obligatoire (demande des créanciers, preuve de l’état d’insolva­
bilité, etc.) sont déterminées par la loi de l’État dans lequel elle 
est compétemment ouverte.
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ÀUTIOLE 6 ,

L’autorité exclusivement compétente pour ouvrir la faillite 
est, pour tout débiteur, individuel ou collectif, celle du pays 
dans lequel il a le siège principal do ses affaires, ou, s’il s’agit 
d’un non-commerçant, colle du pays où il a son principal éta­
blissement.

Dans le cas où le débiteur individuel aurait son domicile per­
sonnel dans un autre État que celui du siège principal de ses 
affaires, l’autorité exclusivement compétente sera celle du der­
nier de ces États.

Pouruno société, le tribunal exclusivement compétent sera 
celui du pays où elle a son siège social, déterminé sans fraude 
par les statuts.

A r t ic l e  7 .

Les autorités de l’État où le débiteur insolvable quelconque, 
même non mis en faillite dans un autre Etat, aurait, soit une 
résidence ou un établissement d’affaires secondaire (succursale, 
comptoir, filiale, agence, etc.), soit des biens même seulement 
mobiliers, soit des contrats en exécution, pourront, aux termes 
de leur législation, prendre, d’office ou sur réquisition, toutes 
mesures provisoires ou conservatoires quelconques, dans l’inté­
rêt des créanciers, des autres tiers, ou du débiteur lui-même.

Ces mesures ne pourront jamais aller jusqu’à une déclaration 
de faillite, ni à l’un des prononcés prévus à l’article 18.

Elles seront communiquées à l’autorité exclusivement compé­
tente pour déclarer la faillite, aux termes de l’article 6.

Ces mesures prendront lin lorsqu’une faillite ayant été 
prononcée par l’autorité exclusivement compétente, les repré­
sentants de la masse feront usage des droits à eux conférés par 
l’article 8 qui suit.
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A r t ic l e  8 .

Le jugement de faillite, définitif dans le payés où il aura été 
rendu, môme non déclaré exécutoire, aura, dans tous les autres 
États, force de chose jugée, sous réserve de ce qui est dit plus 
loin au sujet de la publicité. (Voir art. 15.)

La simple exhibition de ce jugement donnera aux représen­
tants de la masse le droit, dans chaque État contractant, d’ester 
en justice et de prendre toutes mesures conservatoires ou 
d’administration, notamment de pratiquer des saisies conserva­
toires, de faire vendre les marchandises sujettes à détérioration, 
et de prendre tous arrangements en vue de la continuation 
provisoire des affaires du failli.

A r t ic l e  9 .

En dehors des mesures prévues à l’article précédent, le juge­
ment de faillite ne pourra donner lieu à des actes d’exécution 
proprement dits sur les biens, ni contre les personnes, qu’après 
avoir été revêtu de l’exequatur, conformément ù la loi de procé­
dure du pays où l'exécution devrait avoir lieu.

Toutefois, l’exequatur no sera pas nécessaire si cette législa­
tion ne l’exige pas.

(L’Institut n’a entendu accepter que le sens de ce texte, en en 
réservant la rédaction définitive. Voir Annuaire, t . XIX , 1902, 
p. 267.)

A r t ic l e  10.

Après un commencement de discussion et même des votes 
partiels, l’examen définitif de cet article a été ajourné. 
(Annuaire, 1902, p. 277.)

A r t ic l e  1 1 .

(Même observation.)
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A r t ic l e  1 2 .

Le tribunal de l'État de la faillite sera exclusivement compé­
tent pour faire remonter la date des effets de la faillite, dans la 
mesure prévue par sa législation.

Le même tribunal sera compétent pour statuer sur l'existence 
et le chiffre des créances. (Toutes les questions intéressant les 
droits préférentiels ont été expressément réservées.)

Le tribunal de la faillite ne sera compétent pour décidor des 
revendications de tiers que moyennant l’assentiment de ceux-ci. 
(Même réserve expresse.)

Le tribunal de la faillite aura le droit de statuer sur toutes 
actions nées directement du prononcé de la faillite, et notam­
ment sur l’action en nullité d’un paiement opéré par le débiteur 
depuis la date du commencement des effets de la faillite, ainsi 
que sur celle en annulation des actes passés par lui dans la période 
de nullité radicale ou dans la période suspecte. Ce tribunal appli­
quera sa propre loi. (Annuaire, p. 282.)

Mais les règles ordinaires de compétence demeurent réservées 
pour les actions qui ne sont pas une suite de la seule déclaration 
de faillite (action paulienne ordinaire, etc.).

Le tribunal de la faillite sera compétent pour statuer sur les 
actions en responsabilité intentées contre les fondateurs, admi­
nistrateurs, directeurs d’une société mise en faillite, et autres 
personnes responsables, qu’il y ait eu ou non déclaration de 
nullité de la société. Le droit applicable au fond sera celui du 
pays de la société, soit de la faillite.

A r t ic l e  1 3 .

(A journé.)
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ARTICLE 1 4 .

Le concordat consécutif à la faillite, définitif et obligatoire 
dans l'État de la faillite, sera obligatoire et produira tous ses 
elfets, même sans exequatur, dans chacun des autres États.

L’excquatur ne pourra être réclamé que pour les actes 
d’exécution proprement dits.

Les décisions judiciaires qui libèrent le failli d’une partie de 
ses dettes sans le consentement des créanciers, spécialement 
VOrder of discharge des lois anglaise et américaine, ne pro­
duiront aucun effet dans les autres États.

A r t ic l e  1 5 .

Lu déclaration de faillite et le concordat seront rendus publics 
dans les États où il s’agit de leur faire produire leurs ellets, dans 
les formes qu’auront à déterminer les lois de chacun d’eux.

Le jugement déclaratif de faillite ne pourra produire d’effots 
contre les tiers de bonne loi dans un autre État qu’à partir du 
moment de cette publication.

A r t ic l e  1 6 .

Les déchéances civiles spéciales, entraînées par la faillite, 
d’après certaines législations (perte du droit du chef de la famille 
sur la fortune de la femme ou sur celle des enfants, etc.) 
demeurent absolument en dehors de la présente réglementation.

H en est de même des déchéances politiques qui suivraient la 
faillite et des condamnations dont sont passibles certains 
faillis.

A r t ic l e  17.

(Finalement rejeté, voir Annuaire, 1902, p. 298.)
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ÀKTICLE 18.

Les règles concernant la faillite sont egalement applicables 
aux liquidations judiciaires, concordats préventifs, sursis de 
paiement et autres institutions analogues, prévus par les lois des 
États contractants, dans le but d’éviter les déclarations de fail­
lite.

Article 19.

(Abandonné.)

Remarque. — Un certain nombre d’articles du projet de 
M. Roguin, savoir les n084, 10, 11, 12 partiellement et 1)1, 
visant les droits préférentiels, ont été renvoyés à une discus­
sion ultérieure.(Voir ces articles Annuaire t . X1X} 1902, p. 121 
et suiv.)





DEUXIEME PARTIE

SESSIO N  D’ÉDIM BOURG DE 1904 

I

Indications préliminaires. —  Ordre du jour. —  Mem­
bres présents. —  Organisation du Secrétariat pour 
la session. —  Manitestalion en l’honneur de 
M. Andrew Carnegie.

L a  v in g t - d e u x iè m e  s e s s io n  d e  l ’I n s t i t u t  d e  D r o it  

in t e r n a t io n a l  s ’e s t  o u v e r te  à É d im b o u r g ,  l e  j e u d i  2 2  s e p ­
t e m b r e ,  à  d ix  h e u r e s  d u  m a t in  p o u r  l e s  t r a v a u x  a d m i­
n is t r a t i f s  e t  à  d e u x  h e u r e s  e t  d e m ie  d e  l ’a p r è s -m id i  
p o u r  l e s  tr a v a u x  s c ie n t i f iq u e s .  E l le  a  d u r e  ju s q u ’a u  
2 8  s e p t e m b r e .

L a  s é a n c e  s o l e n n e l l e  d ’o u v e r tu r e  e t  l e s  a s s e m b lé e s  
g é n é r a le s  o n t  e u  l i e u  à  l ’I l ô t e l  d e  V il le  (C ity  C h a m b e r s )  
g r a c ie u s e m e n t  m is  à  la  d is p o s i t io n  d e  l ’I n s t i t u t  p a r  la  
m u n ic ip a l i t é  d ’É d im b o u r g .

L ’o r d r e  d u  jo u r  p o u r  la  r é u n io n  d e s  m e m b r e s  e f fe c ­
t i f s  e t  p o u r  l ’a s s e m b lé e  g é n é r a le  a v a it  é t é  a r r ê té  
c o m m e  s u i t  :
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1. ■— O rd re du jo u r  pour Icn »éan ccs  a d m in istra tiv e »  (pre­
m iè re  réu n io n  des m em bres, je u d i £ £  sep tem b re, à  1 0  heu res 
du m a tin , C ity  C ham bers, H ig h  S tre e t).

l u C o n s t i tu t io n  d u  b u r e a u  ;
2 °  E le c t io n  do  m e m b r e s  e t  d ’a s s o c ié s  ;
3 °  R e n o u v e l le m e n t  p a r t ie l  d u  C o n s e i l .  E le c t io n  d ’u n  

p r é s id e n t  e t  d ’u n  v ic e - p r é s id e n t  p o u r  la  p r o c h a in e  
s e s s io n  ;

4 °  C o m m u n ic a t io n s  d u  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  d u  t r é ­
s o r ie r  e t  d u  b ib l io t h é c a ir e .

£ . — O rd re du jo u r  pour ragnem bléc g é n éra le , le  je u d i 
£ £  sep tem bre, à  fc l/ £  heu re», e t  jo u r »  su iv a n ts , C ity  
C h am bers, H ig h  S tre e t .

4 .  R é c e p t io n  p a r  l e s  a u t o r it é s .  A l lo c u t io n  d u  p r é s i ­
d e n t .  P r o c la m a t io n  d e s  n o u v e a u x  é lu s .  R a p p o r t  d u  
s e c r é t a ir e  g é n é r a l .

2 .  N o t ic e  s u r  l e s  m e m b r e s  d é c é d é s  d e p u is  la  d e r n iè r e  
s e s s io n .

3 .  D é l ib é r a t io n s  s u r  l e s  q u e s t io n s  s c ie n t i f iq u e s .

7. Vole sur le texte coordonné des dispositions 
adoptées en matière de faillites.

IL Droit international public î
1 .  T r ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x  c h a r g é s  d ’in te r p r é te r  

l e s  c o n v e n t io n s  d ’U n io n s  in t e r n a t io n a le s .
2 .  R é g im e  ju r id iq u e  d e s  a é r o s t a t s .
3 .  T r a ité s  d ’a r b itr a g e  e n t r e  É ta ts .  E x a m e n  d e s  

p r o je t s  r é c e m m e n t  a d o p t é s  p a r  d iv e r s  É ta t s .
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4 .  C o n d it io n  ju r id iq u e  in t e r n a t io n a le  d e s  é t r a n g e r s ,  
c iv i l s  o u  m i l i t a ir e s ,  a u  s e r v ic e  d e s  b e l l ig é r a n t s .

5 .  D e s  d r o it s  d e s  É ta ts  t i e r s  v is - à - v is  d ’u n e  p u i s ­
s a n c e  q u i n e  p e u t  o u  n e  v e u t  p a s  e x é c u t e r  s e s  
e n g a g e m e n t s  f in a n c ie r s  e n v e r s  le u r s  r e s s o r t i s s a n t s .

6 .  C o m m e n c e m e n t  d e  la  g u e r r e  a u  x x ft s i è c l e .  L a  
q u e s t io n  d e  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e .

7 .  R é g im e  d e  la  n e u t r a l i t é .

III . Droit international privé :

4 .  C o d if ic a t io n  d u  d r o it  in te r n a t io n a l  p r iv é .
2 .  C o n f lit s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .
3 . C o n f lit s  d e  lo i s  r e la t iv e s  à  la  d é p o s s e s s io n  d e  

t i t r e s  a u  p o r te u r .
4 .  C o n s é q u e n c e s  d e  l ’a p p lic a t io n  d a n s  l e s  m a t iè r e s  

d e  d r o it  p é n a l  d e  la  r è g le  q u e  la  c a p a c i t é  d ’u n e  p e r ­
s o n n e  e t  s e s  r a p p o r ts  d e  f a m i l le  s o n t  r é g is  p a r  s a  lo i  
n a t io n a le .

5 .  D e  l ’o r d r e  p u b lic  d a n s  l e s  r a p p o r ts  d e  d r o it  in t e r ­
n a t io n a l  p r iv é .

6 .  D u  r e s p e c t  d e s  d r o it s  a c q u is  e n  c a s  d e  c h a n g e m e n t  
d e  n a t io n a l i t é .

7 .  D e s  d o u b le s  im p o s i t io n s  d a n s  l e s  r a p p o r ts  in t e r ­
n a t io n a u x .

8 .  C o n f lit s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d e  d r o it s  r é e l s .

IV. Comptes rendus et appréciations, s’il y a lieu , des 
faits et des actes internationaux intervenus depuis la 
dernière session.

V. Examen de toute proposition dont l’urgence serait 
reconnue par l’assemblée.

VI. Choix de sujets à porter à l'ordre du jou r de la
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prochaine session. Organisation des travaux prépara­
toires.

VII. Désignation du lieu et de l’époque de la pro­
chaine session.

3 .  —  M em bre* e t  «actoclé* p ré se n t*  ft lu sess io n  d’Ü d im ben rg ,

V in g t  m e m b r e s  e f f e c t i f s  e t  n e u f  m e m b r e s  a s s o c ié s  
a p p a r te n a n t  à  d o u z e  n a t io n a l i t é s  d if f é r e n t e s  o n t  p r is  
p a r t  à  la  s e s s io n .  C e  s o n t  : M M .

S ir  T h . B a r c l a y  (P a r is ) .  
d a  V e iu a  B e ir a o  (L is b o n n e ) .
C a r a t iie o d o r y  ( B r u x e l le s ) .
B a r o n  D e s c a m p s  ( B r u x e l le s ) .
D ic e y  (O x fo r d ) .
F io r e  ( N a p le s ) .
H a r b u r g e r  (M u n ic h ) .
H o l l a n d  (O x fo r d ) .
L e e c h  ( D u b lin ) .

d e  M a r t e n s  ( S a in t - P é t e r s b o u r g ) .
M a t z e n  (C o p e n h a g u e ) .
P ie r a n t o n i  (R o m e ) .
L ord  R e a y  (L o n d r e s ) .

R o g u in  (L a u s a n n e ) .
R o l i n , A lb é r ic  (G a n d ) .
R o l i n , É d o u a r d  ( B r u x e l l e s ) .
S t œ r k  (G r e if s w a ld ) .  
v o n  U l l m a n n  (M u n ic h ) .
S ir  D o n a ld  M a c k e n z ie  W a l l a c e  (L o n d r e s ) .  
W e s t l a k e  (C a m b r id g e ) .
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M M . S ir  J o h n  A u d a g ii  (L o n d r e s  M .) .
G o u d y  (O x fo r d ) .
K e b e d g y  (B e r n e ) .
d e  L a p r a d e l l e  (G r e n o b le ) .
S ir  J . M a c d o n e l l  (L o n d r e s ) .
P i l l e t  (P a r is ) .
P o l it is  ( P o i t i e r s ) .

P o u l l e t  (L o u v a in ) .
S t r e it  ( A t h è n e s ) .

L e s  m e m b r e s  e t  a s s o c ié s  s u iv a n t s  o n t  e x p r im é  le u r s  
r e g r e t s  d ’é t r e  e m p ê c h é s  a u  d e r n ie r  m o m e n t ,  p a r  d iv e r s  
m o t if s  d e  s e r v ic e ,  d e  s a n t é  o u  d e  f a m i l le ,  d ’a s s i s t e r  à  
la  s e s s io n ,  à  la q u e l l e  p lu s ie u r s  d ’e n t r e  e u x  a v a ie n t  
m a n if e s t é  la  f e r m e  in t e n t io n  d e  s e  r e n d r e  ;

Membres honoraires: M M . C a l v o , b a r o n  d e  C o u r c e l , 
F e r a u d -G i r a u d , b a r o n  L a m b e r m o n t , M o y n i e r , d ’O i .i -

VECRONA.

Membres : L o r d  A l v e r s t o n e , M M . A s s e r , d e  B a r , 
B r o c h e r  d e  l a  F l é c h è r e , B r u s a , B u z z a t i , C a t e l l a n i , 
C l u n e t , d e n  B e e r  P o r t u g a e l , D e s p a g n e t , E n g e l - 

i ia r d t , F u s i n a t o , G a b b a , G l a s s o n , G o o s , G r a m , 
H a g e r u p , H e i m b u r g e r , K l e e n , d e  L a b r a , L a i n E, 
L a m m a s c h , L a r d y , L y o n -C a e n , d e  M a r t it z , d e  M o n t -
i .u c , N y s , B a i i u s e n , d e  R o s z k o w s k i , S a c e r d o t i , S i e v e - 

k i n g , T o r r e s -C a m p o s , V e s n i t c h , W e i s s .

Associés : A s s e r , C h .-D . B e a u c i i e t , B o i c e a u , d e  
B u s t a m a n t e , C a i i n , C a r n a z z a -A m a r i , C h r é t i e n , C l è r e , 
D a g u i n , D a r r a s , D u p u i s , E r r e r a , F a u c h i l l e , G a r e i s , 
H i l t y , Iv a n o v s k y , J e t t e l  d ’E t t e n a c h , L a w r e n c e , d e
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L is z t ,M a l u q u e r  y S a l v a d o r , M a n z a t o ,M e i l i , N é r in c x , 
m a r q u is  d ’O u v a r t , O l i v i , d e  P e b a l t a , c o m t e  R o s t -  
WOROWSKI, R o UARD DE GARD, C om te DE SciIŒNBORN, 
d e  S e i g n e u x , S t e i n d a c i i , S t r i s o v e r , T i i a l l e r , d e  

W a x e l , W i i i t e l e y .

O rg a n isa tio n  «lu s e c r é ta r ia t  pour la  session«

O n t é t é  a t t a c h é s  a u  S e c r é t a r ia t  g é n é r a l  p o u r  la  
s e s s io n  d 'E d im b o u r g , M M . P o u l le t ,  d e  la  P r a d e l le ,  
P o l i t i s ,  M e r c ie r , G o r d o n  e t  P ie r r e  D e s c a m p s .

H om m age h H . A nd rew  C a rn e g ie .

L e s  m e m b r e s  e t  a s s o c i é s  d e  l ’I n s t i t u t  o n t  a d o p té  e n  
s é a n c e  p lé n iè r e  d u  2 3  s e p t e m b r e  1 9 0 4  la  m o t io n  
s u iv a n t e  :

« L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l ,  r é u n i  e n  a s s e m b lé e  
g é n é r a le  a u x  C ity  C h a m b e r s , à  E d im b o u r g ,  le  2 3  s e p ­
t e m b r e  1 9 0 4 ,  a d r e s s e  à  M . A n d r e w  C a r n e g ie  l ’e x p r e s ­
s io n  d e  s e s  p lu s  c h a le u r e u s e s  l 'é l ic ita t io n s  e t  d o  s a  p lu s  
p r o fo n d e  g r a t i t u d e  p o u r  le  d o n  d u  P a la is  d e  la  P a ix  à  
L a  H a y e .

» L ’I n s t i t u t  d é c id e  q u ’u n e  d é lé g a t io n  s e r a  c h a r g é e  
î le  r e m e t t r e  p e r s o n n e l le m e n t  à  M . C a r n e g ie  c e  t é m o i­
g n a g e  p u b l ic  d e  s e s  s e n t im e n t s .  »

M . le  B a r o n  D e s c a m p s ,  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  s ’e s t  
a c q u it té  d e  c e  m e s s a g e  a u  n o m  d e  l ’I n s t i t u t  e t  a  é t é  
a c c u e i l l i  d e  la  m a n iè r e  la  p lu s  a im a b le  p a r  le  m a g n a ­
n im e  d o n a te u r , q u i  s ’e s t  m o n t r é  o n  n e  p e u t  p lu s  s e n ­
s ib le  a u x  l 'é l ic ita t io n s  d e  l ’I n s t i t u t .



Réunion des membres en assemblée administrative

I I

Séances adm inistratives des 2 2  et 2 7  septembre 1 0 0 4 .

L o r d  R e a y ,  p r é s id e n t ,  a p r è s  a v o ir  s o u h a i t é  la  b i e n ­
v e n u e  a u x  m e m b r e s  p r é s e n t s ,  d é c la r e  o u v e r t e  la  
d e u x iè m e  s e s s io n  d e  l ’I n s t i t u t .

Élections de membres et d’associés.

A p r è s  d is c u s s io n  d e s  c a n d id a tu r e s  p r é s e n t é e s ,  
l ’a s s e m b lé e  p r o c è d e  a u  v o te  s u r  l e s  n o m s  p r é s e n t é s  
p o u r  q u a tr e  p la c e s  d e  m e m b r e s .

L e  s c r u t in  d o n n e  le s  r é s u l t a t s  s u iv a n t s  :

M e m b r e s  p r é s e n t s ,  4 5  v o ta n t s .  M a jo r ité  a b s o lu e ,  8 .

M e m b r e s  a b s e n t s ,  2 1  v o ta n t s .  M a jo r ité  a b s o lu e ,  1 2 .

T o ta l  d e s  v o t e s  v a la b le m e n t  é m is ,  3 6 . M a jo r ité  
a b s o lu e ,  1 9 .

M . le  p r é s id e n t ,  a p r è s  d é p o u i l l e m e n t  d u  s c r u t in ,  
p r o c la m e  é lu s  :

L o rd  A lv e r s to n e  . . 1 5  -f-  1 7  — 3 2 .
M .D e s p a g n e t  . . . 1 5  -j -  21  — 3 6 .
M . G r a m .........................1 5  -j-  2 6  - -  3 5 .
R it te r  v o n  U llu ia n n  . 1 5  -j- 1 8  =  3 3 .

M . S tœ r k  p r o p o s e  d e  c o n fé r e r  la  q u a l i t é  d e  m e m b r e  
à  M . C a r a t lié o d o r y , u n e  q u e s t io n  d e  n a t io n a l i t é  a y a n t

7
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e m p ê c h é  s e u le  l ’a p p l ic a t io n  n o r m a le  d e s  c o n d it io n s  
d e  p r é s e n t a t io n .  L ’I n s t i t u t  d é c id e  d e  p a s s e r  o u tr e  à  

l ’é l e c t io n ,  é t a n t  e n t e n d u  t o u t e f o is  q u e  le  fa it  n e  p o u r ­
r a it  ê t r e  c o n s id é r é  c o m m e  u n  p r é c é d e n t .

M . C a r a th é o d o r y  r e c u e i l l e  l ’u n a n im it é  d e s  s u f f r a g e s .
L ’a s s e m b lé e  p a s s e  e n s u i t e  à  l ’é le c t io n  d e s  a s s o c ié s .
M e m b r e s  p r é s e n t s ,  1 5  v o ta n t s .  M a jo r ité  a b s o lu e ,  8 .
M e m b r e s  a b s e n t s ,  2 1  v o ta n ts .  M a jo r ité  a b s o lu e ,  1 2 .
T o ta l  d e s  v o t e s  v a la b le m e n t  é m is ,  3 6 .  M a jo r ité  

a b s o lu ,  1 9 .

M . le  p r é s id e n t  p r o c la m e  é lu s  :

M M . K au fT m an n  . .
S ir  J o h n  A r d a g h  
M e r ig n h a c  . .
M o to n o  . . .
d e L o u t e r  . . .
W i e s e  . . . .
M is s ir  . . . .
M a n d e ls ta m  . .

1 5  +  1 8  =  3 3 .  
1 5  -j -  1 8  =  3 3 .  
1 5  +  1 9  =  3 4 .  
1 3  +  1 8  =  3 1 .  
1 2  +  1 7  =  2 9 .  
1 2  1 7  =** 2 9 .

1 5  - f  1 9  -  3 4 .  
1 5  +  1 7  =  3 2 .

Éleotion de membres do Conseil.

L ’a s s e m b lé e  p r o c è d e  à  l ’é le c t io n  d e  d e u x  m e m b r e s  
d u  C o n s e i l ,  e n  r e m p la c e m e n t  d e  L o rd  R e a y  e t  d e  
M . A s s e r ,  m e m b r e s  s o r t a n t s  n o n  r é é l ig ib le s .

T r e iz e  m e m b r e s  p r e n n e n t  p a r t  a u  v o te .

O b t ie n n e n t  :

M M . R o lin , A l b é r i c .  . 8  v o ix .
H a r b u r g e r  . . .  5  —
S tœ r k  . . . .  4
t lo l la n d  . . . .  2  -—•
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M . L a r d y ............................................  1 v o ix .
S ir  D o n a ld  M a c k e n z ie  W a l la c e .  I —
B la n c s  e t  n u i s ..................................... 5

M . A lb é r ic  R o l in ,  s e u l ,  a y a n t  o b te n u  la  m a jo r ité  
a b s o lu e ,  e s t  p r o c la m é  m e m b r e  d u  C o n s e i l .

I l e s t  p r o c é d é  à  u n  b a l lo t ta g e  e n t r e  M M . l la r b u r g e r  

e t  S tœ r k .
Q u a to r z e  m e m b r e s  y  p r e n n e n t  p a r t .

O b t ie n n e n t  :

M M . S t œ r k ............................. 1 0  v o ix .
l la r b u r g e r  . . .  4  —

E n  c o n s é q u e n c e ,  M . S tœ r k  e s t  p r o c la m é  m e m b r e  d u  
C o n s e i l .

Élection du président de 1 Institut.

L’a s s e m b lé e  p r o c è d e  e n s u i t e  à  l ’é le c t io n  d ’u n  p r é s i ­
d e n t .

Q u a to r z e  m e m b r e s  y  p r e n n e n t  p a r t .
M a jo r ité  a b s o lu e  : 8  v o ix .

O b t ie n n e n t  :

M M . R o l i n ..................................... I l  v o ix .
Ié B a r o n  D e s c a m p s  4 —
H o lla n d  . . . .  1 —

B u l le t in  b l a n c . . . .  1

Élection dn vice président.

L ’a s s e m b lé e  p r o c è d e  à  l ’é le c t io n  d 'u n  v ic e - p r é s id e n t .  
Q u in z e  m e m b r e s  p r e n n e n t  p a r t  a u  v o te .
M a jo r ité  a b s o lu e  : 8  v o ix .
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O b t ie n n e n t  :

M M . S t œ r k .............................. 8  v o ix .
d e  M a r te n s  . . . 2  —
P ie r a n t o n i  . . . 2  —
R e n a u lt  . . . . 2  —
L a m m a s c h  . . . 4 —

E n  c o n s é q u e n c e ,  M . S tœ r k  e s t  n o m m é  v ic e -p r é ­
s id e n t  d e  l ’I n s t i t u t .

Proposition du secrétaire général.

L e  B a r o n  D e s c a m p s ,  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  p r o p o s e  à  
l ’I n s t i t u t  d e  n o m m e r  secrétaires de l’Institu t M M . d e  
L a p r a d e lle  e t  P o l i t i s ,  s e c r é t a ir e s  a d jo in ts .

U n e  d i s c u s s io n  s ’e n g a g e  à  c e  p r o p o s . M . H o lla n d  
s o u lè v e  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  s i  c e t t e  p r o p o s it io n  n ’a u r a  
p a s  p o u r  e f fe t  d ’a t t r ib u e r ,  c o n t r a ir e m e n t  à  l ’a r t ic le  6  d e s  
s t a t u t s ,  a u x  r e s s o r t i s s a n t s  d ’u n  m ê m e  É t a t  u n e  p r o ­
p o r t io n  d e  p la c e s  d é p a s s a n t  le  m a x im u m  a u t o r is é  p a r  
c e t  a r t ic le .  C e r ta in s  m e m b r e s  c o n t e s t e n t  q u e  l ’a r t ic le  G 
p u is s e  l im i t e r  la  f a c u l t é  r e c o n n u e  à  l ’I n s t i t u t  p a r  

l 'a r t ic le  1 2  d é n o m m e r ,  s u r  la  p r o p o s it io n  d u  s e c r é ta ir e  

g é n é r a l ,  u n  o u  p lu s ie u r s  s e c r é t a ir e s  a c q u é r a n t ,  p a r  le  

s e u l  f a i t  d e  le u r  n o m in a t io n ,  l e  t i t r e  d ’a s s o c i é s .
L o r d  R e a y  e s t im e  q u e  l ’a r t ic le  6  a p p o r te  u n e  l im it a ­

t io n  à  la  fa c u l t é  d é r iv a n t  d e  l ’a r t ic le  4 2 .
M . H o lla n d  a n n o n c e  q u ’il d é p o s e r a  u n e  p r o p o s it io n  

t e n d a n t  à  la  m o d if ic a t io n  d e  l ’a r t ic le  4 2  d a n s  l e  s e n s  d e  
la  s u p p r e s s io n  d u  § 2  d e  c e t  a r t ic le .

L ’a s s e m b lé e  a p p r o u v e  la  p r o p o s it io n  d u  s e c r é t a ir e  
g é n é r a l .
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Nomination de oommioBaires pour la vérification des comptes 
dn trésorier. — Approbation des comptes.

M M . A lb é r ic  R o lin  e t  S toerk  s o n t  d é s ig n é s ,  d a n s  la  
s é a n c e  d u  2 2  s e p t e m b r e ,  p o u r  la  v é r if ic a t io n  d e s  

c o m p t e s  d u  t r é s o r ie r .  D a n s  la  s é a n c e  d u  2 7  s e p t e m b r e  
i l s  f o n t  r a p p o r t  e t  c o n c lu e n t  à l’a d o p t io n  d e s  c o m p t e s .

L e s  c o m p t e s  s o n t  a p p r o u v é s .

Communication du bibliothécaire.

C e t te  c o m m u n ic a t io n  c o n c e r n e  e x c lu s iv e m e n t  la  
n o m e n c la t u r e  d e s  l iv r e s  r e ç u s  e t  s e r a  im p r im é e  à  p a r t .

Annexe aux prooès-verbaux des séanoes administratives.

Rapport du trésorier sur sa gestion du  1 er ju illet  1902  
au  dO ju in  1 9 0 4 .

E m p ê c h é  p a r  d e s  c ir c o n s t a n c e s  in d é p e n d a n t e s  d e  s a  
v o lo n t é ,  e t  à  s o n  g r a n d  r e g r e t ,  d ’a s s i s t e r  à  la  p r o c h a in e  

s e s s io n  d e  l ’I n s t i t u t ,  l e  s o u s s i g n é ,  e n  v o u s  p r é s e n t a n t  
r e s p e c t u e u s e m e n t  s e s  e x c u s e s ,  a  l 'h o n n e u r  d e  v o u s  
s o u m e t t r e  p o u r  la  t r o is iè m e  fo is  s e s  c o m p t e s  p o u r  
l ’e x e r c ic e  c o u r u  e n tr e  le  1er j u i l l e t  1 9 0 2  e t  le  3 0  ju in  d e  
l ’a n n é e  c o u r a n te .

D e s  c h if fr e s  é n o n c é s  d a n s  le  c o m p t e  d r e s s é  c i - a p r è s  
i l  r é s u l t e  la  p r e u v e  q u e  l e s  r e s s o u r c e s  d e  n o tr e  C o m ­
p a g n ie  c o n t in u e n t  à  s ’a c c r o îtr e  r é g u l iè r e m e n t  e t  c e f e  
d a n s  u n e  m e s u r e  fo r t  r é j o u is s a n t e ,  p u is q u e ,  à  la  fifi Üë
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la  p é r io d e  q u i v ie n t  d e  s e  c lo r e ,  l’a v o ir  n e t  a t t e in t  la  
s o m m e  d e  fr . 3 2 ,0 1 2 - 0 2 .

P e n d a n t  c e s  d e u x  a n n é e s  l e s  r e c e t t e s  s e  s o n t  é le v é e s  

à  fr . 8 ,7 0 2 - 1 5  e t  le s  d é p e n s e s  à  fr . 3 ,9 2 1 - 8 0 .
A u  3 0  j u in  1 0 0 2 , la  f o r tu n e  d e  l ’I n s t i t u t  s e  m o n ta it ,à  

fr . 2 7 ,2 3 2 -5 7  e t  à la  m ê m e  d a te  d e  la  p r é s e n t e  a n n é e ,  
s o it  d e u x  a n s  p lu s  ta r d , e l l e  e s t ,  c o m m e  il  v ie n t  d ’ê t r e  
d it ,  d e  fr . 3 2 ,0 1 2 - 9 2 ,  c e  q u i a c c u s e ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  
u n e  a u g m e n t a t io n  d u  c a p ita l  d e  fr . 4 ,7 8 0 -0 5 .

D a n s  l e s  c o m p t e s  p r é s e n t é s  p a r  le  s o u s s ig n é ,  à  l ’o c c a ­
s io n  d e  la  s e s s io n  d e  B r u x e l l e s ,  l ’a c c r o is s e m e n t  d u  
c a p ita l  d e  l ’I n s t i t u t  a v a it  é t é  d e  fr . 6 ,5 3 3 - 6 5 ,  d ’où  u n e  

d if f é r e n c e  d e  fr . 1 ,7 5 3 - 3 0  e n  fa v e u r  d e  l ’e x e r c ic e  p r é ­
c é d e n t ;  m a is  c e t t e  d im in u t io n  e s t  j u s t i f ié e  p a r  le  p r ix  
d e  r e v ie n t  d u  d e r n ie r  Annuaire , s u p é r ie u r  d ’e n v ir o n  
1 ,6 0 0  fr a n c s  à c e l u i  d e  Y Annuaire  p u b l ié  e n  1 0 0 0 , ta n d is  
q u e  la  v e n t e  d u  p r e m ie r  d e  c e s  d e u x  v o lu m e s  a v a it  
p r o d u it ,  a u  3 0  ju in  é c o u lé ,  e n v ir o n  4 0 0  fr a n c s  d e  
m o in s .

A u x  t i t r e s  a p p a r te n a n t  d é jà  à  l ’I n s t i t u t ,  i l  e s t  v e n u  
s ’e n  a jo u te r  p o u r  7 ,0 0 0  fr a n c s  a c h e t é s  e n  c o u r s  d ’e x e r ­
c i c e ;  c e s  d e r n ie r s ,  c o m m e  l e s  p r é c é d e n t s ,  s o n t  d e s  
t i t r e s  d e  to u t  r e p o s  e t  c o t é s  à  la  B o u r s e  à  u n e  v a le u r  
l é g è r e m e n t  s u p é r ie u r e  à  c e l l e  p o r t é e  d a n s  l e  c o m p te  
é ta b l i  p lu s  lo in .  L e  s o ld e  d is p o n ib le ,  a u  3 0  ju in  1 0 0 2 ,  
é t a n t  r e la t iv e m e n t  im p o r t a n t ,  v o tr e  t r é s o r ie r  s e  p e r ­
m e t tr a  d e  fa ir e  e n c o r e  l ’a c q u is i t io n  d e  v a le u r s  p r é s e n ­
t a n t  u n e  g a r a n t ie  a u  m o in s  é q u iv a le n t e .

A u  3 0  ju in  le  m o n t a n t  d e s  c o t i s a t io n s  e n  r e ta r d  
s ’é le v a i t  à  1 ,3 4 5  fr a n c s  ; c e t  a r r ié r é  a  é t é  d im in u é  d e  

4 7 5  fr a n c s  e n o a is s é s  d e p u is  lo r s ,  c e  q u i  p e r m e t  d ’a ff ir ­
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m e r  q u e  l e s  r e n t r é e s  s e  fo n t  d ’u n e  m a n iè r e  s a t i s ­
f a i s a n t e .

D e p u is  l ’é t a b l i s s e m e n t  d u  c o m p te  c i - a p r è s ,  l ’é d i t e u r  
d e  l ’I n s t i t u t  a  fa it  u n  v e r s e m e n t  d e  5 7 0  fr a n c s .

L a u s a n n e ,  le  4 0  s e p t e m b r e  4 0 0 4 .

Le Trésorier de l'Institut 
de Jh'oit international.,

B O IC E A .U .
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Compte des recettes et dépenses pour l’exercice

R e c e t t e s .

1 9 0 2  J u in . 1 E n  c a i s s e  à  la  B a n q u e  B o r y , M a rio n
e t  C'% à  L a u s a n n e ........................................ 5 7 8 3 5 5

E n  c a is s e  c h e z  le  T r é s o r ie r .  . 8 8 57
1 0 0 0 0  f r .  O b l ig .  3  ' / „  • / .  C h e m in s  d e

fe r  F é d é r a u x , a n c ie n n e m e n t  J u r a -
S im p lo n ,  a y a n t  c o û t é ................................ 1 0 0 2 5 —  \

5 0 0 0  fr . O b l ig .  4  %  C r é d it  fo n c ie r y 2 7 2 3 2
V a u d o is , a y a n t  c o û t é ................................ 5 0 0 0 8 5

6 0 0 0  fr . O b l ig .  3  V a  %  C r é d it  fo n c ie r
V a u d o is ,  a y a n t  c o û t é ................................ 5 8 2 9 5 5  \

5 0 0  fr . O b l ig .  4  %  V il le  d e  L a u s a n n e ,
a y a n t  c o û té 5 0 5 0 5  1

C o t is a t io n s  p e r ç u e s  : 1
1 9 0 4  J u in 3 0 l .  A n n é e  1 8 9 8  . . f r .  2 5 . —

I I .  > 1 8 9 9  . . . 2 5 . —  ,
H l .  » 1 9 0 0  . . . 6 0 . —
JV . » 1 9 0 1  . . . 6 0 . — ► 5 7 3 5 —  1

V . » 1 9 0 2  . . . 3 0 5 . —  \
V I. » 1 9 0 3  . . . 2 8 8 5 .— > 8 7 0 2

V i l .  » 1 9 0 4  . . . 2 3 7 5 .—
V II I . V e n te  d u  v o lu m e  d u  Tableau I

général e t  d e  Y Annuaire. 8 9 2 6 5  \
I X .  I n té r ê t s  s u r  t i t r e s  d é p o s é s  . . 1 8 8 2 0 5
X .  » e n  c o m p te  c o u r a n t .  . 192 4 5  j

F r . 1 Il 3 5 9 3 4

5 7

1 5

7 2

C O M P T E  C A P IT A L

Situation au 1” juillet 1902.
1 0 0 0 0  fr  O b lig . 3  % •/• C h e m in s  d e  fe r  F é d é r a u x ,

a n c ie n n e m e n t  J u r a - S i m p l o n ........................................................ 1 0 0 2 5 —
5 0 0 0  fr . O b lig . 4  % C r é d it  f o n c ie r  V a u d o is  . . . . 5 0 0 0 8 5  j)
6 0 0 0  » » 3  Vi 7. » » . . . . 5 8 2 9 5 5 ► 2 7 2 3 2 57

5 0 0  • » 4  •/„ V ille  d e  L a u s a n n e  . . . . . . 5 0 5 0 5  /
E n  c a is s e  à  la  B a n q u e  B o r y , M a rio n  e t  C'% à  L a u s a n n e  . 5 7 8 3 5 5  \

» c h e z  le  T r é s o r i e r ................................................................ 8 8 57
A u g m e n ta t io n  d u  c a p ita l  d u  1 er j u i l l e t  1 9 0 2  au

3 0  ju in  1 9 0 4  ................................................................................................ 4 7 8 0 3 5

F r . 3 2 0 1 2 9 2
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ouru du 1er juillet 1902 au 30 juin 1904.

D é p e n s e s .

904 Juin 3 0 I . P o r tr a it  d e  M . l e  B a r o n  D e s c a m p s ,
P r é s i d e n t ................................................

I I .  H o n o r a ir e s  d e  M . l e  D r J . V a llo t -
to n ,  b ib l io th é c a ir e  d e  l ' I n s t i tu t .

I I I .  D é p e n s e s  d u  T r é s o r ie r  (n o ta m ­
m e n t  p o u r  im p r e s s io n s ,  r e l iu r e  
e t  e x p é d it io n  d u  to m e  X I X  d e  
l’A n n u a ire ) ..............................

I V . P e r te s  d e  c h a n g e  e t  f r a is  d e  b a n ­
q u e  ...............................................................

3 0 0 0  fr .  O b lig . 3  V * 7 .  V a u d o is  1 9 0 4 ,  
a y a n t  c o é t é ................................................

4 0 0 0  fr . O b lig .  3  V * ° /o  C h e m in s  d e  fe r  
F é d é r a u x , a y a n t  c o û té  . . . .

1 0 0 0 0  fr . O b l ig  3  * /*  %  C h e m in s  d o  
fe r  F é d é r a u x , c o m m e  d a u tr e  p a r t .

5 0 0 0  fr . O b lig . 4  %  C r é d it  fo n c ie r  
V a u d o is , c o m m e  d ’a u tr e  p a r t  .

6 0 0 0  fr . O b l ig .  3 4/«  %  C r é d it  f o n c ie r  
V a u d o is ,  c o m m e  d ’a u tr e  p a r t  .

5 0 0  fr . O b lig . V ille  d e  L a u s a n n e  4  %>» 
a y a n t  c o û t é .......................................................

E n  c a is s e  à  la  B a n q u e  B o r y , M arion  
e t  C'% à  L a u s a n n e ................................

E n  c a i s s e  c h e z  l e  T r é s o r ie r .

2 8 8

3 0 0

3 2 9 9

3 3

2921

41 0 4

1C 025

5 0 0 0

5 8 2 9

5 0 5

3 5 3 9
87

F r

\ U  3 0  J U I N  4 9 0 4 .

Situation au 30 juin 1904.
0 0 0  fr . O b lig .  3  V *  %  V a u d o is  1 0 0 4  ........................................
0 0 0  fr  O b lig .  3  */„ • / •  C h e m in s  d e  fe r  F é d é r a u x , a n ­

c ie n n e m e n t  J u r a -S im p lo n ................................................................
0 0 0 0  fr . O b l ig .  3  V *  • /„  C h e m in s  d o  fe r  F é d é r a u x , a n ­

c i e n n e m e n t  J u r a -S im p lo n  ...............................................................
0 0 0  fr . O b l ig .  4  %  C r é d it  f o n c ie r  V a u d o is  . . . .
0 0 0  fr  O b l ig .  3  V *  %  C r é d it  f o n c ie r  V a u d o is  . .
0 0  fi*. O b l ig .  4  %  V ille  d e  L a u s a n n e ................................
>n c a i s s e  à  la  B a n q u e  B o r y , M a rio n  e t  C 1’ , à  L a u s a n n e .
]n  c a i s s e  c h e z  l e  T r é s o r i e r ................................................................

F r .
A in s i fa it  à  L a u s a n n e , c e  2 5  a o û t  1 9 0 4 .

Lu Trésorier,

4 5

3921 8 0
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3 5 9 3 4 72

29 2 1 2 5
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1 0 0 2 5 __

5 0 0 0 8 5
5 8 2 9 5 5

5 0 5 0 5
3 5 3 9 25

87 0 2

3 2 0 1 2 9 2
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I l l

Séance solennelle d’ouverlure de la session

L a  s é a n c e  s o le n n e l l e  d ’o u v e r tu r e  d e  la  v in g t -  
d e u x iè m e  s e s s io n  d e  l ’I n s t i t u t  a  e u  l ie u  a u x  C ity  
C h a m b r e s , s o u s  la  p r é s id e n c e  d e  S ir  R o b e r t  C r a n s to n ,  
L o rd  P r o v o s t  d ’E d im b o u r g . L es  m a g is t r a t s  e t  le  T o w n  
C o u n c il  d e  la  c a p it a le  d e  l ’É c o s s e  a s s i s t a ie n t  e n  
c o s t u m e  o f f ic ie l  à  la  c é r é m o n ie .  U n  p u b l ic  d ’é l i t e  s e  
p r e s s a i t  d a n s  la n o u v e l le  e t  m a g n if iq u e  s a l l e  d e  
l ’H ô te l  d e  V i l le .

O n t  p r is  p la c e  a u  b u r e a u  L o rd  R e a y , p r é s id e n t  d e  
l ’I n s t i t u t ;  M . le  B a r o n  D e s c a m p s ,  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ;  
M M . d e  M a r te n s  e t  P ie r a n t o n i ,  m e m b r e s  d u  C o n s e i l .

L e  L o rd  P r o v o s t  a  o u v e r t  la  s é a n c e  p a r  le  d is c o u r s  
s u iv a n t  :

M e s s e i g n e u r s  e t  Me s s i e u r s ,

A u  n o m  d e  m e s  c o n c i t o y e n s  e t  e n  m o n  p r o p r e  n o m ,  
c ’e s t  a v e c  g r a n d  p la is ir  q u e  j e  v o u s  o ffr e , à v o u s ,  
M e m b r e s  d e  l ’I n s t i t u t  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l ,  la  
b ie n v e n u e  e n  n o tr e  c i t é  d ’É d im b o u r g ,  e t  j e  s u is  
p e r s u a d é  q u e  m e s  c o n c i t o y e n s  d e  la  G r a n d e -B r e ta g n e  
e n t iè r e  j o ig n e n t  le u r s  s e n t im e n t s  d e  b ie n v e n u e  a u x  
m ie n s .

N o u s  r e c o n n a is s o n s  to u s  q u e  le  p r o g r è s  d e  la  
c iv i l i s a t io n  e s t  fo n d é  s u r  la  c o n s e r v a t io n  d e  l ’o r d r e
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s o c ia l  e t  s u r  la  s é c u r i t é  s o u s  la  p r o te c t io n  d e  la  lo i .  
C h a q u e  K ta t a  s e s  p r o p r e s  lo i s ,  r é g la n t, l e s  d r o it s  e t  l e s  
d e v o ir s  d e  s o n  p e u p le ,  m a is  c o m m e  la  c iv i l i s a t io n  
c o m p r e n d  b e a u c o u p  d ’É ta t s  in d é p e n d a n t s ,  i l  fa u t  p lu s  
q u e  l ’a p p l ic a t io n  d e s  lo i s  d e  c h a q u e  É ta t  d a n s  l ’in t é ­
r ie u r  d e  s e s  p r o p r e s  t e r r i t o ir e s .  D e s  d r o it s  e t  d e s  
d e v o ir s  s u r g i s s e n t  e n t r e  d if f é r e n t s  É ta ts  o u  e n tr e  le u r s  
s u j e t s  r e s p e c t i f s ,  e t  v o tr o  I n s t i t u t  a p o u r  o b je t  d e  
fo r m u le r  e t  d e  d i s c u t e r  le s  r è g le s  q u e  l e s  É ta t s  
in d é p e n d a n t s  e t  c iv i l i s é s  d e v r a ie n t  o b s e r v e r  l ’u n  
e n v e r s  l ’a u tr e .

N o u s  n o u s  f é l i c i t o n s  s o u v e n t  q u e  d e  n o s  jo u r s  
n o u s  n e  t e r m in o n s  p a s  n o s  d is p u t e s  in d iv id u e l le s  p a r  
d e s  d é b a t s  p e r s o n n e ls  o u  p a r  la  fo r c e . O n  p e u t  fo r t  b ie n  
o n  im a g in a t io n ,o u  c o m m e  s e n t im e n t  f a n t a i s i s t e ,  p a r le r  
d e  « la  b o n n e  v ie i l l e  r è g l e ,  l e  s im p le  p la n  : q u e  c e u x  
q u i o n t  la  p u is s a n c e  p r e n n e n t ,  e t  q u e  c e u x  q u i p e u v e n t  
g a r d e r , g a r d e n t ,  » m a is  u n e  t e l l e  r è g le  e s t  in c o m p a ­
t ib le  a v e c  l e s  p r o g r è s  d e  la  c iv i l i s a t io n .

L e  p r e m ie r  d e v o ir  d ’u n  g o u v e r n e m e n t  b ie n  é t a b l i ,  
d a n s  n ’im p o r te  q u e l  p a y s ,  e s t  le  m a in t ie n  e t  l ’a p p li­

c a t io n  d e  lo i s  im p a r t ia le s .

L e  s u j e t  q u i  v o u s  o c c u p e  e s t  « le  d r o it  e n tr e  le s  
n a t io n s ,  » q u ’i l  f a u t  d i s t in g u e r  d u  a d r o it  d e s  n a t io n s ,  » 
—  n o u s  l ’a p p e lo n s  u s u e l l e m e n t  « lo i  in t e r n a t io n a le  » . 
V o tr e  b u t ,  c o m m e  j e  le  c o m p r e n d s ,  e s t  d e  fo r m u le r  e t  

d e  d is c u t e r  le s  p r in c ip e s  o u  r è g le s  d ’u n  c o d e  in t e r ­
n a t io n a l ,  q u i p u is s e  ê t r e  a d o p té  p a r  l e s  p r in c ip a le s  
n a t io n s  c iv i l i s é e s ,  e t  a p p l iq u é  p a r  le u r s  f o r c e s  c o m ­
b in é e s .  A v a n t  q u ’u n  t e l  c o d e  p u is s e  ê t r e  a c c e p t é  p a r  
d e s  É ta ts  in d é p e n d a n t s ,  l e s  r è g le s  q u i le  c o m p o s e n t
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d o iv e n t  s e  r e c o m m a n d e r  a u x  É t a t s  in d iv id u e ls ,  b a s é e s  
s u r  u n e  r a is o n  d r o it e  e t  d e s t in é e s  à  a m é l io r e r  le  b ie n  

g é n é r a l .

J u s q u ’à  u n  c e r ta in  p o in t ,  p a r m i l e s  É ta t s  c iv i­
l i s é s ,  d e  n o s  t e m p s  m o d e r n e s ,  u n is  p a r  l e s  r e la t io n s  
a m ic a le s  q u e  fo r m e  l e  c o m m e r c e ,  il y  a  c e r t a in e s  r è g le s  
r e c o n n u e s  d a n s  le s  r a p p o r ts  d ip lo m a t iq u e s  e t  le  r è g le ­
m e n t  d e s  d is p u t e s  in t e r n a t io n a le s .  O n  n e  p e u t  l e s  
c o n s id é r e r  c o m m e  lo is  q u ’a u t a n t  q u ’e l l e s  s o ie n t  
a p p u y é e s  p a r  u n  a p p e l  a u x  a r m e s  e n  d e r n iè r e  
r e s s o u r c e .  M a is  la  c r a in t e  d e  s ’a t t ir e r  l ’h o s t i l i t é  
g é n é r a le  a g i t  s u r  l ’e s p r i t  d e s  n a t io n s  e t  l e s  r e t i e n t  
d a n s  la  l im i t e  d e s  r è g le s  d u  C o m ité  in t e r n a t io n a l .

11 s e  p e u t  q u ’o n  p u is s e  c r é e r  e t  e n t r e t e n ir  u n e  s a in e  
o p in io n  p u b liq u e  e n t r e  le s  n a t io n s ,  e t  q u i s e r a i t  une- 
lb r c e  r é e l l e  p o u r  la  c o n s e r v a t io n  d e  la  p a ix . P o u r  ê t r e  
m is e  à  e f fe t ,  u n e  t e l l e  o p in io n  e x ig e  d ’ê t r e  fo n d é e  s u r  
d e s  p r in c ip e s  d é t e r m in é s  d e  j u s t i c e  in t e r n a t io n a le  q u i  
s ’im p o s e n t  a u x  n a t io n s  q u a n d  e l l e s  s e  t r o u v e n t  l ib r e s  
d e s  p r é ju d ic e s  q u i  p e u v e n t  n a ît r e  e n  t e m p s  d e  g u e r r e .

11 e s t  d ’h e u r e u x  p r é s a g e  q u e ,  d a n s  v o tr e  I n s t i t u t  
a s s e m b lé  i c i  e n  c e  m o m e n t ,  o n  n e  tr o u v e  q u e  d e s  
esprits g r a n d s  e t  c u l t iv é s ,  v e n a n t  d e  n o m b r e u x  p a y s  
d if f é r e n t s ,  in s p ir é s  p a r  u n e  fo i c o m m u n e  d a n s  le  n o b le  
o b je t  e n  v u e  e t  r é u n is  p o u r  la  d i s c u s s io n  d e  c e  s u j e t  
im p o r ta n t . E n  p r o p o r t io n  d u  s u c c è s  q u e  v o s  e ffo r ts  
o b t ie n d r o n t ,  l e s  r i s q u e s  d e s  g u e r r e s  s e r o n t  a f fa ib l is  e t  
m ê m e , q u a n d  m a lh e u r e u s e m e n t  la  g u e r r e  v ie n d r a , s e s  
h o r r e u r s  s e r o n t  d im in u é e s ,  e t  p a r  u n e  d é f in it io n  p lu s  
c la ir e  l e s  d r o its  r e s p e c t i f s  e t  d e s  d e v o ir s  d e s  p a r t ie s  

n e u t r e s  o u  b e l l ig é r a n t e s ,  l e  m a l  f a i t  a u  c o m m e r c e



D18U0UHS Lie  LOUll ItKAV, l'HÉSfUENT 1 0 9

e t  l e s  s o u f fr a n c e s  d e  b ie n  d ’a u t r e s  m a n iè r e s  s e r o n t  
a m o in d r is .

N o u s  a p p r o u v o n s  c o r d ia le m e n t  l ’o b je t  q u e  v o u s  a v e z  
e n  v u e  e t  v o u s  p o u v e z  ê t r e  a s s u r é s  d e  n o tr e  e n t iè r e  
s y m p a t h ie .  N o u s  r e c o n n a is s o n s  l ’im p o r t a n c e  d e s  
in t é r ê t s  q u ’i l  c o n c e r n e  a in s i  q u e  l e s  d i f f ic u l t é s  q u e  
v o u s  a u r e z  à  s u r m o n t e r  ; c ’e s t  u n  g r a n d  h o n n e u r  p o u r  
n o u s  q u e  n o tr e  v i e i l l e  c i t é  a i t  é t é  c h o i s ie  p o u r  le  
m o m e n t ,  c o m m e  c e n t r e  d e  v o s  d é l ib é r a t io n s .

N o u s  e s p é r o n s  q u e  v o s  r é u n io n s  a u r o n t  c o m m e  
r é s u l t a t  l ’a v a n c e m e n t  d e  la  g r a n d e  c a u s e  d u  p r o g r è s  
h u m a in  e t  d e  la  c o n s e r v a t io n  d e  la  p a ix  e n t r e  le s  
n a t io n s  d u  m o n d e .

J e  t e r m in e  e n  v o u s  s o u h a it a n t  d e  n o u v e a u  la  b ie n ­
v e n u e  p a r m i n o u s  e t  j e  v o u s  s o u h a i t e  to u t  le  s u c c è s  
q u e  v o tr e  n o b le  e n t r e p r is e  m é r i t e .  (Applaudissements.)

Lord  R e a y , président de l’Institut, s’est ensuite levé 
et a prononcé le discours suivant :

J e  s u i s  h e u r e u x ,  M e s s ie u r s ,  d e  v o u s  s o u h a i t e r  la  
b ie n v e n u e  e n  É c o s s e  e t  d e  v o u s  r e m e r c ie r  d ’ê tr e  v e n u s  
d a n s  n o t r e  c a p i t a le ,  q u i  e s t  f iè r e  d e  v o u s  r e c e v o ir .  
S o y e z  s û r s  d u  m e i l l e u r  a c c u e i l  q u e  l ’h o s p i t a l i t é  é c o s ­
s a is e  p u is s e  v o u s  o ffr ir . E l le  e s t  in s p ir é e  n o n  s e u le m e n t  

p a r  la  s y m p a t h ie  q u e  l e s  É c o s s a is  o n t  to u jo u r s  t é m o i ­
g n é e  a u x  é t r a n g e r s ,  m a is  a u s s i  e t  s u r t o u t  p a r  l ’a p p r é ­
c ia t io n  d u  b u t  q u e  l ’I n s t i t u t  p o u r s u it .  L e  r e s p e c t  d u  
D r o it ,  l’é t u d e  d u  D r o it ,  la  p r a t iq u e  d u  D r o it  t r o u v e n t ,  
e n  É c o s s e ,  u n  fo y e r  d o n t  l ’a c c è s  e s t  o u v e r t  a u x  j u r is ­
c o n s u l t e s  d e  t o u t e s  l e s  n a t io n s .  L ’e s p r it  é c o s s a i s  r e n d  

f a c i le m e n t  j u s t ic e  a u x  id é e s  q u i lu i  v ie n n e n t  d u  d e h o r s ,
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e t  m a lg r é  u n  a t t a c h e m e n t  p r o fo n d  à  s e s  t r a d i t io n s ,  à  
s o n  h i s t o ir e ,  a u x  t r a i t s  c a r a c t é r is t iq u e s  d e  s a  n a t io n a ­
l i t é ,  l ’É c o s s a is  a im e  à  s e  t e n ir  a u  c o u r a n t  d e  c e  q u i  s e  
p a s s e  à  l ’é t r a n g e r  e t  r e c o n n a î t  v o lo n t ie r s  q u ’i l  p e u t  
m e t t r e  à  p r o f it  l e s  e n s e ig n e m e n t s  q u ’i l  r e c u e i l l e  a u  
d e là  d e  s e s  f r o n t iè r e s .  E t  d e  t o u t  t e m p s  l ’É c o s s a is  a  
s u iv i  a v e c  in t é r ê t  l e s  p r o g r è s  d e s  a u t r e s  p a y s . Il v o u la it  
ê t r e  d a n s  le  m o u v e m e n t  e t  i l  a  to u jo u r s  c o m p r is  q u ’i l  
a v a it  u n  r ô le  à  jo u e r  d a n s  le  m o n d e . L e « S c o t  a b r o a d  » 
n ’e s t  p a s  u n  p e r s o n n a g e  im a g in a ir e ,  v o u s  l ’a v e z  p r o b a ­
b le m e n t  r e n c o n t r é ,  e t  j e  n ’a i p a s  à  v o u s  tr a c e r  s o n  
p o r tr a it .  G r â c e  à  c e t t e  é m ig r a t io n ,  l ’É c o s s a is  a  to u ­
jo u r s  e n t r e t e n u  d e s  r a p p o r ts  a m ic a u x  a v e c  l ’é t r a n g e r  
e t ,  q u o iq u e  d é v o u é  à  s a  p a tr ie ,  il  s e  t r o u v e  b ie n  p a r to u t .

C ’é t a i t  b ie n  le  v œ u  c h é r i d e  fe u  n o tr e  c o l l è g u e  
d is t in g u é ,  le  p r o f e s s e u r  J a m e s  L o r im e r , q u e  l ’I n s t i t u t  
h o n o r â t  É d im b o u r g  d e  s a  p r é s e n c e .  N o u s  r e n d o n s  à  

s a  m é m o ir e  l ’h o m m a g e  q u i lu i  e s t  d û  à  c a u s e  d e  s o n  
é r u d it io n ,  d e  s o n  e s p r i t  p h i lo s o p h iq u e ,  d e  s o n  o r ig in a ­
l i t é  e t  d e  s o n  d é s ir  d e  fa ir e  r e p o s e r  le  D r o it  in t e r n a ­
t io n a l  e t  le  D r o it  e n  g é n é r a l  s u r  d e s  p i’in c ip e s  o b je c t i f s  
d e  v é r ité  e t  d e  j u s t i c e .

J e  p r ie  le  L o r d  P r é v o s t  e t  la  m u n ic ip a l i t é  d ’É d im -  
b o u r g  d e  b ie n  v o u lo ir  a g r é e r  l e s  s in c è r e s  r e m e r c ie m e n t s  
d e  l ’I n s t i t u t  p o u r  l ’h o s p i t a l i t é  q u ’i l s  n o u s  o f fr e n t  a v e c  
ta n t  d e  b ie n v e i l la n c e ,  e n  n o u s  p e r m e t t a n t  d e  t e n ir  n o s  

s é a n c e s  d a n s  l ’H ô te l  d e  V i l l e .  L ’I n s t i t u t  n e  s ’o c c u p e  
p a s  d e s  a f fa ir e s  m u n ic ip a le s ,  m a is  i l  s e  r e n d  c o m p te  
d e  l ’im p o r ta n c e  d e s  fo n c t io n s  d e  c e u x  q u i  s o n t  a p p e lé s  

à  a d m in is t r e r  le s  in t é r ê t s  d e  g r a n d s  c e n t r e s  d e  p o p u ­
la t io n .



J e  d é s ir e  e n  p r e m ie r  l i e u  a p p e le r  v o tr e  a t t e n t io n  s u r  
l ’a r b it r a g e .

L ’a r b itr a g e  fa it  to u jo u r s  d e s  c o n q u ê t e s .  D e s  t r a it é s  
d ’a r b it r a g e  o n t  é t é  c o n c lu s  e n t r e  la  F r a n c e ,  l ’I ta l ie ,  
l ’E s p a g n e ,  l ’A l le m a g n e ,  la  S u è d e  e t  N o r v è g e  e t  le  
R o y a u m e - U n i .  L a  C o u r  d ’a r b itr a g e  d e  la  H a y e  d e v ie n t  
d e  p lu s  e n  p lu s  l ’o r g a n e  r e c o n n u  p o u r  r é s o u d r e  le s  
d if f é r e n d s  q u i s ’é lè v e n t  e n t r e  l e s  n a t io n s .

L e  t r a i t é  e n t r e  le  D a n e m a r k  e t  l e s  P a y s -B a s  s e  
d is t in g u e  d e s  a u tr e s  e n  c e  q u ’il e m b r a s s e ,  s a n s  r é s e r v e ,  
t o u t e s  l e s  q u e s t io n s  q u i  n e  p o u r r a ie n t  ê t r e  r é s o lu e s  p a r  
v o ie  d ip lo m a t iq u e .  L e s  d e u x  g o u v e r n e m e n t s  é t a b l i s ­
s e n t  u n  p r é c é d e n t  q u i  n e  s e r a  p e u t - ê t r e  p a s  e n c o r e  

a c c e p t é  p a r  d ’a u tr e s  p u is s a n c e s ,  q u i  fo n t  d e s  r é s e r v e s  

à  l ’é g a r d  d e  le u r s  in t é r ê t s  v ita u x  e t  d e  le u r  in d é p e n ­
d a n c e  o u  d e  le u r  h o n n e u r ,  m a is  d o n t  la  v a le u r  e s t  
in c o n t e s t a b le .

L ’I n s t i t u t  n e  s ’e s t  j a m a is  f a i t  i l lu s io n  s u r  la  p o s s ib i l i t é  
d ’é c a r t e r  d ’u n e  fa ç o n  a b s o lu e  l e s  c a u s e s  q u i  m è n e n t  à  

la  g u e r r e ,  m a is  i l  s ’e f fo r c e  d e  s u b s t i t u e r  a u  r é g im e  d e  

la  fo r c e  c e lu i  d u  d r o it .

L e s  g o u v e r n e m e n t s  d e s  P a y s - B a s  e t  d u  D a n e m a r k  
o n t  f a i t  p r e u v e  d ’u n  g r a n d  c o u r a g e  e n  é t a n t  le s  p r e ­
m ie r s  à  p o s e r  u n  p r in c ip e  q u e ,  t ô t  o u  ta r d , a v e c  le  
p r o g r è s  d e s  id é e s  p a c i l iq u e s ,  l e s  p e u p le s  f in ir o n t  p a r  
im p o s e r  à  le u r s  g o u v e r n e m e n t s .  L e s  s a c r i l ic e s  q u i  
r é s u l t e n t  d e  la  g u e r r e ,  p o u r  lo  v ic t o r ie u x  e t  p o u r  le  
v a in c u , n o u s  fo n t  u n  d e v o ir  d e  tr o u v e r  d e s  m o y e n s  
p o u r  la  r e n d r e  e x c e p t io n n e l le .  N o u s  a d m ir o n s  le  s e n t i ­
m e n t  p a t r io t iq u e ,  l’h é r o ïs m e  m ô m e  d e  c e u x  q u i c o m ­
b a t t e n t ,  m a is  n o u s  a u s s i  n o u s  c r o y o n s  fa ir e  a c t e  d e
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p a tr io t is m e  e n  n o u s  e f fo r ç a n t  d e  m e t t r e  n o s  p a y s  à  
l ’a b r i d u  d é c h a în e m e n t  d e s  p a s s io n s ,  e n  le u r  tr a ç a n t  
d e s  v o ie s  d e  c o n c i l ia t io n  e t  e n  a s s u r a n t  a u  d r o it  d e  la  

p a ix  d e s  g a r a n t ie s  q u i r e n d r o n t  l ’e x e r c ic e  d u  d r o it  d e  
la  g u e r r e  d e  p lu s  e n  p lu s  r e s t r e in t .

N o tr e  c o l l è g u e ,  s ir  T h o m a s  B a r c la y , a  v u  c o u r o n n e r  
d e  s u c c è s  s e s  e f fo r t s  p o u r  m e t tr e  e n  v ig u e u r  le  p r in ­
c ip e  d e  l ’a r b itr a g e  e t  v o u s  m e  p e r m e t tr e z  d ’è t r e  v o tr e  
in t e r p r è t e  e n  lu i  e x p r im a n t  n o tr e  s y m p a t h ie .

L a  C o u r  d e  L a  H a y e ,  p a r  s e s  d é c is io n s ,  s ’a s s u r e  le  

r e s p e c t  d e s  j u r i s c o n s u l t e s  d e  t o u t e s  l e s  n a t io n s ,  e t  c ’e s t  
a v e c  c o n f ia n c e  q u e  l e s  g o u v e r n e m e n t s  lu i  s o u m e t t e n t  
le u r s  l i t i g e s .  S a n s  j u r id ic t io n  in t e r n a t io n a le  l e s  p r in ­
c ip e s  q u e  n o u s  p o s o n s ,  l e s  p r o je t s  q u e  n o u s  a d o p to n s ,  
s o n t  c o n d a m n é s  à  l ’im p u is s a n c e ,  e t  c ’e s t  p o u r q u o i  
l ’I n s t i t u t ,  d o n t  p lu s ie u r s  m e m b r e s  o n t  s i é g é  d a n s  la  
C o u r  o u  p la id é  d e v a n t  e l l e ,  s e  r é jo u it  d e  la  p o s i t io n  
a c q u is e  p a r  c e  t r ib u n a l  in t e r n a t io n a l  e t  é m e t  d e s  

v œ u x  p o u r  l ’a c c r o is s e m e n t  d e  s o n  in l lu e n c e .  T e l  e s t  
a u s s i  le  b u t  d e  la  p r o p o s it io n  q u e  s ir  T h o m a s  B a r c la y  
v ie n t  d e  s o u m e t t r e  à  v o tr e  c o n s id é r a t io n ,  a f in  d e  r e n d r e  
la  p r o c é d u r e  d e  la  C o u r  d e  L a  H a y e  p lu s  e f f ic a c e  e t  d e  
c o o r d o n n e r  l e s  f r a g m e n ts  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  q u e  
l ’I n s t i t u t  a  c o d if ié s  e n  l e s  c o m p lé t a n t .  C e t te  p r o p o s i­
t io n  m é r it e  d ’è t r e  é t u d ié e  a v e c  s o in .

J e  v o u s  r a p p e l le ,  M e s s ie u r s , q u e  l ’I n s t i t u t  a v a it  e n  
1 8 8 3 , à la  s e s s io n  d e  M u n ic h , c h a r g é  u n e  C o m m is s io n  
d e  r e c h e r c h e r  « p a r  q u e ls  m o y e n s  o n  p o u r r a it  o b t e n ir  
u n e  p u b lic a t io n  p lu s  u n iv e r s e l l e ,  p lu s  p r o m p te  e t  p lu s  
u n ifo r m e  d e s  t r a i t é s  e t  c o n v e n t io n s  e n tr e  le s  d iv e r s  
É t a t s  » . E n  1 8 8 5 , à  la  s e s s io n  d e  B r u x e l le s ,  i l  e x p r im a



le  v œ u  « q u e  l e s  H a u ts  G o u v e r n e m e n t s  d e s  d iv e r s  
É ta ts  v e u i l le n t  b ie n  p r e n d r e  s o in  d e  fa ir e  r e c u e i l l ir  e t  
p u b lie r  d a n s  d e s  c o l l e c t io n s  p a r t ic u l iè r e s ,  s o i t  o f f ic ie l ­
l e m e n t ,  s o i t  e n  e n c o u r a g e a n t  e t  f a v o r is a n t  l e s  e n t r e ­
p r is e s  d ’h o m m e s  c o m p é t e n t s ,  l e s  t r a i t é s  e t  a c t e s  in t e r ­
n a t io n a u x  c o n c lu s  e t  f a i t s  p a r  e u x ,  d o n t  la  p u b l ic a t io n  
n e  s e r a it  p a s  in t e r d i t e  p a r  d e s  r a is o n s  d ’É ta t  o u  p a r  
d e s  c o n v e n a n c e s  p o l i t iq u e s  » . E n  1 8 8 7 ,  à  la  s e s s io n  d e  
H e id e lb e r g ,  M M . d e  B u lm e r in c q  e t  d e  M a r itz , r é s u ­
m a n t  s o u s  f o r m e  d e  c o n c lu s io n s  le  t r a v a il  d e  c e  d e r ­
n ie r ,  f o r m u la ie n t  u n  e n s e m b le  d e  r è g le s  p r a t iq u e s  à  
s u iv r e  p o u r  la  p u b l ic a t io n  d e s  <r r e c u e i l s  d e  t r a i t é s  » . 
A  H a m b o u r g , e n  1 8 9 1 , l ’I n s t i t u t  é m it  le  v œ u  q u ’u n e  

U n io n  in t e r n a t io n a le  s o i t  f o r m é e  a u  m o y e n  d ’u n  t r a it é  
a u q u e l  s e r a ie n t  in v i t é s  à  a d h é r e r  t o u s  l e s  É ta ts  c iv i ­
l i s é s ,  e n  v u e  d ’u n e  p u b l ic a t io n  a u s s i  u n iv e r s e l l e ,  a u s s i  
p r o m p te  e t  a u s s i  u n ifo r m e  q u e  p o s s ib le ,  d e s  t r a i t é s  e t  
c o n v e n t io n s  e n tr e  l e s  É ta t s  f a is a n t  p a r t ie  d e  l ’U n io n .

L ’a n n é e  s u iv a n t e ,  à  G e n è v e , l ' I n s t i t u t  a d o p ta , s u r  le  
r a p p o r t  d e  M . d e  M a r te n s , u n  a v a n t -p r o je t  d e  c o n v e n ­
t io n  e t  le  r è g le m e n t  d ’e x é c u t io n .

D è s  la  s e s s io n  d e  H a m b o u r g , e n  1 8 9 1 , le  G o u v e r n e ­
m e n t  h e lv é t iq u e  e t  le  G o u v e r n e m e n t  b e lg e  s ’é t a ie n t  
d é c la r é s  d is p o s é s  à e n t a m e r  l e s  n é g o c ia t io n s .  L e  G o u ­

v e r n e m e n t  f é d é r a l  a d r e s s a ,  le  4  o c to b r e  1 8 9 2 , u n e  
c ir c u la ir e  à  t o u s  l e s  G o u v e r n e m e n t s  d u  m o n d e ,  le u r  
t r a n s m e t t a n t  l e s  a v a n t -p r o je t s  d e  G e n è v e  e t  a p p u y a n t  
l ’id é e  q u i  s ’y  t r o u v a it  d é v e lo p p é e .  L e  C o n s e i l  f é d é r a l  
a jo u ta it  q u e ,  s i  c e t t e  in i t ia t iv e  é t a i t  f a v o r a b le m e n t  
a c c u e i l l i e ,  i l  s e  p r o p o s a it  d ’in v it e r  l e s  G o u v e r n e m e n ts  
à  u n e  c o n fé r e n c e  d ip lo m a t iq u e .  C ette , c o n f é r e n c e  s e
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r é u n it  le  2 5  s e p t e m b r e  1 8 9 5 .  D ix - s e p t  É ta t s  fu r e n t  
r e p r é s e n t é s ,  m a is  o n  r e c u la  d e v a n t  l e s  in c o n v é n ie n t s  
q u i p o u v a ie n t  s ’a t t a c h e r  a u  c a r a c t è r e  o f f ic ie l  q u e  l ’o n  

p r o p o s a it  a lo r s  d e  d o n n e r  a u  « R e c u e i l  » ,

C ’e s t  d o n c  a v e c  la  p lu s  v iv e  s a t i s f a c t io n  q u e  n o u s  
a v o n s  r e ç u  la  n o u v e l l e  q u e  n o s  é m in e n t s  c o l l è g u e s  le  
B a r o n  D e s c a m p s  e t  R e n a u lt  o n t  e n t r e p r is  la  p u b l ic a ­
t io n  d ’u n «  R e c u e il  in t e r n a t io n a l  d e s  t r a i t é s  d u  xx° s i è c l e »  
q u i n o u s  d o n n e r a  a u s s i  le s  s e n t e n c e s  a r b itr a le s  c o m m e  
f a is a n t  s u i t e  a u x  c o n v e n t io n s  q u i o r g a n is e n t  le s  fo n c ­
t io n s  d ’a r b it r e s .  N o u s  n e  d o u to n s  p a s  q u e  n o s  c o l ­
l è g u e s  n e  r e ç o iv e n t  d e  la  p a r t  d e s  G o u v e r n e m e n t s  e t  
d e s  j u r i s c o n s u l t e s  le  c o n c o u r s  a u q u e l  i l s  f o n t  a p p e l  e t  
a u q u e l  i l s  o n t  d r o it .  L e s  a u te u r s  n e  s e  d i s s im u le n t  p a s  

l e s  d if f ic u lt é s  d e  la  g r a n d e  t â c h e  q u ’i l s  o n t  e n t r e p r is e  
a v e c  t a n t  d e  c o u r a g e .  D ’a v a n c e  i l s  p e u v e n t  ê t r e  a s s u r é s  
d e s  v œ u x  s in c è r e s  q u e  l ’I n s t i tu t  fo r m e  p o u r  le  s u c c è s  
d ’u n e  œ u v r e  in d is p e n s a b le  a u  d é v e lo p p e m e n t  d u  D r o it  

in t e r n a t io n a l .

E n  v o tr e  n o m , M e s s ie u r s ,  j e  m e  p e r m e t s d 'a d r e s s e r à  
u n  d e s  a u te u r s  d u  « R e c u o il  » , n o t r e  s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  
le  B a r o n  D e s c a m p s ,  n o s  c o r d ia le s  f é l ic i t a t io n s  à  l ’o c c a ­
s io n  d e s  t r è s  h a u t e s  d is t in c t io n s  q u ’i l  a  r e ç u e s  d u  R o i  
d e s  B e lg e s .

J e  d é s ir e  e n s u i t e  a p p e le r  v o tr e  a t t e n t io n  s u r  le s  
r è g le s  a d o p t é e s  p a r  l ’I n s t i t u t ,  e n  1 8 9 6 ,  à  V e n is e ,  e n  c e  
q u i c o n c e r n e  la  c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e .

L a  m a t iè r e  a  u n e  im p o r t a n t e  a c t u a l i t é  e t  j e  c r o is  q u ’il  

e s t  u t i le  d e  r a p p e le r  le s  r é s u l t a t s  d e  n o tr e  d i s c u s s io n  
s i a p p r o fo n d ie . O n  n e  p o u r r a  m ’a c c u s e r  d e  p a r t ia l i t é ,  
a t t e n d u  q u ’à  c e t t e  o c c a s io n  j ’a i  é t é  l e  s e u l  m e m b r o  do
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n o tr e  c o m p a g n ie  q u i  a i t  v o té  c o n tr e  c e s  r è g le s .  E l le s  
f u r e n t  in s p ir é e s  p a r  le  d é s ir  d o  l ’I n s t i t u t  d e  r e n d r e  a u  

c o m m e r c e  n e u t r e  l e s  p lu s  g r a n d e s  f a c i l i t é s  e t d e  l im it e r  

l e s  d r o it s  d e s  b e l l ig é r a n t s .

L ’I n s t i t u t  d é c la r a  ê t r e  a r t ic le s  d e  c o n tr e b a n d e  d e  
g u e r r e ,  c in q  c a t é g o r ie s  d ’o b je t s  s e r v a n t  d ir e c t e m e n t  a u x  
o p é r a t io n s  d e  l ’a r m é e  e t  d e  la  m a r in e  e t  lo r s q u e  c e s  
o b je t s  s o n t  t r a n s p o r té s  p a r  m e r  p o u r  le  c o m p t e  o u  à  
d e s t in a t io n  d ’u n  b e l l ig é r a n t .

L ’I n s t i t u t  a b o l i t  la  c o n tr e b a n d e  r e la t iv e  e t  la  c o n t r e ­
b a n d e  a c c id e n t e l l e .  T o u t e f o is ,  i l  fu t  d ’a v is  d ’a c c o r d e r  
a u  b e l l ig é r a n t  le  d r o it  d e  s é q u e s t r e  o u  d e  p r é e m p t io n  
q u a n t  a u x  o b je t s  q u i ,  e n  r o u te  v e r s  u n  p o r t  d e  s o n  
a d v e r s a ir e ,  p e u v e n t  é g a le m e n t  s e r v ir  à  l ’u s a g e  d e  la  
g u e r r e  e t  à  d e s  u s a g e s  p a c if iq u e s .

E n  a o û t  1 8 9 5 ,  la  C o m m is s io n  p o u r  l ’é t u d e  d e  c e t t e  
q u e s t io n  a v a it  a d o p té  la  r è g le  s u iv a n t e  : l e s  o b j e t s  
q u i p e u v e n t  é g a le m e n t  s e r v ir  à  la  g u e r r e  e t  à  d e s  
u s a g e s  p a c if iq u e s  n e  s o n t  p a s ,  e n  g é n é r a l ,  r é p u t é s  
c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e .  I ls  p o u r r o n t  ê t r e  c o n s id é r é s  
c o m m e  t e l s  s ’i l s  o n t  u n e  d e s t in a t io n  im m é d ia t e  e t  s p é ­
c ia le  a u x  f o r c e s  m i l i t a ir e s  o u  n a v a le s  o u  a u x  o p é r a t io n s  
m il i t a ir e s  d e  l ’e n n e m i ,  p o u r v u  q u ’i ls  a ie n t  é t é  c o m p r is  
d a n s  u n e  d é c la r a t io n  p r é a la b le  fa it e  h l ’o c c a s io n  d e  la  
g u e r r e  p a r  le  G o u v e r n e m e n t  b e l l ig é r a n t ,  c o n f o r m é ­
m e n t  a u  § 3 0  d u  R è g le m e n t  in te r n a t io n a l  d e s  p r is e s  

m a r it im e s .

L ’I n s t i t u t  a  v o u lu  a c c o r d e r  a u  c o m m e r c e  n e u tr e  p lu s  
d e  g a r a n t ie s  q u ’il n e  p e u t  r é c la m e r  d ’a p r è s  l e s  p r in ­
c ip e s  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  e x i s t a n t ,  q u i a d m e t  le  

d r o it  d u  b e l l ig é r a n t  d ’in d iq u e r  c e  q u ’il  c o n s id è r e  ê t r e
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c o n tr e b a n d e ,  s o i t  p o s i t iv e ,  s o i t  a c c id e n t e l le  o u  r e la t iv e ,  
e t  r e m e t  la  d é c i s io n  à  u n  tr ib u n a l  d e s  p r is e s  d u  b e l l i ­
g é r a n t .

I l m e  s e m b le  q u ’i l  y  a  l ie u  d ’e x a m in e r  s i  l e s  p r in ­
c ip e s  p o s é s  p a r  l ’I n s t i t u t  p o u r r a ie n t  ê t r e  a d o p t é s  p a r  
u n e  c o n f é r e n c e ,  c a r  il  fa u d r a  l’a s s e n t im e n t  d e s  p u is ­
s a n c e s ,  e n  t e m p s  d e  p a ix , p o u r  é v it e r  l e s  d if f ic u lt é s  q u i  
s u r g i s s e n t  a p r è s  u n e  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e  e t  p o u r  
é v i t e r  l ’a b u s  p o s s ib le  c a u s é  p a r  l ’in t e r p r é ta t io n  d e s  
b e l l ig é r a n t s  d e  c e  q u i  c o n s t i t u e  u n  a r t ic le  d e  c o n tr e ­
b a n d e .

C e t te  c o n f é r e n c e  p o u r r a it  a u s s i  e x a m in e r  la  c o n s t i ­
t u t io n  d e  tr ib u n a u x  d e s  p r is e s  s u r  d e s  b a s e s  d e  p lu s  
g r a n d e  im p a r t ia l i t é .

U n e  a u tr e  q u e s t io n  q u i  s ’e s t  p r é s e n t é e  e t  q u i  m é r it e  
u n  e x a m e n  s é r ie u x ,  e s t  c e l l e  d e  s a v o ir  s i  l e  d r o it  d e  
v i s i t e  p e u t  s ’e x e r c e r  n ’im p o r te  à  q u e l le  d is t a n c e  d u  

t h é â t r e  d e  la  g u e r r e .  L ’A n g le t e r r e  a  fa it  à  c e t  é g a r d  

u n e  c o n c e s s io n  à l ’A l le m a g n e  p e n d a n t  la  d e r n iè r e  
g u e r i’e  e t  l e  p r é c é d e n t  p o u r r a it  ê t r e  a d o p té .

D a n s  s o n  d is c o u r s  d u  1 9  ja n v ie r  1 9 0 0 ,  le  c h a n c e l ie r  
d e  l ’E m p ir e  a l le m a n d  f it  r e s s o r t ir  q u ’i l  n ’y  a v a it  p a s  

d e  p r in c ip e s  lé g a u x  é t a b l i s  e t  o b l ig a t o ir e s  c o n c e r n a n t  
l e s  d r o it s  d e s  n e u t r e s  d a n s  le u r  c o m m e r c e  a v e c  u n  b e l l i ­
g é r a n t  o u  c o n c e r n a n t  l e s  d r o it s  d e s  b e l l ig é r a n t s  p a r  
é g a r d  a u  c o m m e r c e  n e u t r e .  L e  C o m te  d e  B u lo w  d é c la r a  
q u e  l ’E m p ir e  a l le m a n d  n e  r e f u s e r a i t  p a s  s o n  c o n c o u r s  
s i  u n e  p r o p o s it io n  é t a i t  f a ite  p o u r  a r r ê te r ,  p a r  v o ie  d e  

r é g le m e n t a t io n  in t e r n a t io n a le ,  l e s  q u e s t io n s  q u i s o n t  le  
s u j e t  d e  c o n tr o v e r s e  e n  m a t iè r e  d e  d r o it  m a r it im e .

C e  n ’e s t  p a s  à  v o u s ,  M e s s ie u r s ,  q u ’i l  e s t  n é c e s s a ir e
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d e  r a p p e le r  l e s  c o m p lic a t io n s  a u x q u e l le s  l ’a b s e n c e  d e  
p r in c ip e s  g é n é r a le m e n t  a c c e p t é s  p e u t  c o n d u ir e .  V o u s  
n ’e n  ê t e s  q u e  t r o p  c o n v a in c u s .

L e  d r o it  d e  v is i t e  e s t  in c o n t e s t a b le  e t  c e p e n d a n t  la  
fa ç o n  d o n t  u n  b e l l ig é r a n t  l ’e x e r c e  l ’e x p o s e  à  d e s  c r i­
t iq u e s .  S ’il n e  fa it  p a s  u n e  p a r t  é g a le  a u x  n e u t r e s ,  o n  
l ’a c c u s e  d e  p a r t ia l i t é  e t  d e  fa v o r is e r  le  c o m m e r c e  d e s  
u n s  au  d é t r im e n t  d e s  a u t r e s .

É ta b lir  la  p r e u v e  d e  c e t t e  p a r t ia l i t é  s e r a  d if f ic i le  e t  
d e  m ê m e  il  s e r a  d if f ic i le  d e  d is s ip e r  le  s o u p ç o n  q u i  
s u f f ir a  p o u r  p r o d u ir e  u n e  t e n s io n  d a n g e r e u s e .  D a n s  
l e s  c o n d it io n s  a c t u e l l e s  d e s  c h a r g e m e n t s  à  b o r d  d e  

g r a n d s  n a v ir e s ,  l ’e x a m e n  p r é s e n t e  d e s  d if f ic u lt é s  p r e s ­
q u e  in s u r m o n t a b le s  à  m o in s  d e  d é c h a r g e r  c o m p lè t e ­
m e n t  la  c a r g a is o n .

O n  p e u t  ê tr e  t r o p  e x ig e a n t  c o m m e  b e l l ig é r a n t  e t  
c o m m e  n e u t r e .  J e  v o u s  c i t e r a i ,  c o m m e  p r e u v e  d e  la  
s e c o n d e  a lt e r n a t iv e ,  la  t h è s e  a d o p té e  p a r  le  G o u v e r n e ­

m e n t  a l le m a n d  q u ’i l  n e  p o u v a it  ê t r e  q u e s t io n  d e  c o n ­
t r e b a n d e  s u r  d e s  v a is s e a u x  f a is a n t  le  c o m m e r c e  e n t r e  

d e u x  p o r ts  n e u t r e s .  L o rd  S a l is b u r y  n e  p u t  a c c e p t e r  c e  
p r in c ip e  q u e  v o u s  t r o u v e r e z  é n o n c é  d a n s  u n e  n o te  d u  
4  ja n v ie r  4 9 0 0  d u  C o m te  d e  H a tz fe ld t .  L ’I n s t i t u t ,  d a n s  
s a  s e s s io n  d e  V e n is e ,  a  d o n n é  r a is o n  d ’a v a n c e  à  L o rd  
S a l is b u r y . Il a d o p ta  q u e  « la  d e s t in a t io n  p o u r  l ’e n n e m i  
e s t  p r é s u m é e ,  lo r s q u e  l e  t r a n s p o r t  v a  à  l ’u n  d e  s e s  p o r t s ,  
o u  b ie n  à  u n  p o r t  n e u tr e  q u i ,  d ’a p r è s  d e s  p r e u v e s  é v i­
d e n t e s  e t  d e  fa it  in c o n t e s t a b le s ,  n ’e s t  q u ’u n e  é t a p e  p o u r  
l ’e n n e m i ,  c o m m e  b u t  f in a l d e  la  m ê m e  o p é r a t io n  c o m ­
m e r c ia le  » .

Q u a n t  a u x  b e l l ig é r a n t s ,  i l  s e r a  n é c e s s a ir e ,  à  u n e  p r o -
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c h a în e  c o n f é r e n c e ,  d e  d i s c u t e r  l e s  p r é c a u t io n s  n é c e s ­
s a ir e s ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  m in e s  p o s é e s  d a n s  l é s  
e a u x  t e r r i t o r ia le s ,  m a is  q u i p e u v e n t  c o n s t i t u e r  u n  
d a n g e r  p o u r  le  c o m m e r c e  l é g i t im e  e n  p le in e  m e r .

L a  q u e s t io n  d u  t é lé g r a p h e  s y s t è m e  M a r c o n i d e v r a  
a u s s i  ê t r e  e x a m in é e .

U n  s u j e t  q u i a s o u le v é  d e s  d is c u s s io n s ,  e t  q u i  p e u t  
d o n n e r  l ie u  à  d e s  c o m p l ic a t io n s ,  e s t  la  t r a n s fo r m a t io n  
d e  n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  e n  b â t im e n t s  d e  g u e r r e .  I l 
s ’a g ir a  d e  s t ip u le r  l e s  c o n d it io n s  q u i  r e n d e n t  c e t t e  
t r a n s fo r m a t io n  r é e l l e  e t  q u i  é c a r t e n t  t o u t e  p o s s ib i l i t é  
d e  d o u te  q u a n t  à  la  b o n n e  fo i .

J e  n e  p u is  p a s s e r  s o u s  s i l e n c e  la  q u e s t io n  d e  la  d e s ­
t r u c t io n  d e s  p r is e s .  C e t t e  d e s t r u c t io n  n e  p e u t  ê t r e  
a d m is e  q u e  p o u r  l e s  c a s  d e  fo r c e  m a j e u r e ,  o ù  i l  y  a  
im p o s s ib i l i t é  d e  c o n v o y e r  le  v a is s e a u  d a n s  u n  p o r t  o ù  
il p o u r r a it  ê t r e  t r a d u it  d e v a n t  u n e  c o u r  d e s  p r is e s ,  
l é g a le m e n t  c o n s t i t u é e .  M ais c e t t e  d e s t r u c t io n  d e v r a  
ê t r e  c la ir e m e n t  m o t iv é e  e t ,  d a n s  le  c a s  o ù  l e  b â t im e n t  
a p p a r t ie n t  à  u n  n e u t r e ,  e l l e  d e v r a  ê t r e  é v i t é e ,  e n  
l ’a b s e n c e  d e  m a u v a is e  fo i .  11 y  a l ie u  d ’e x a m in e r  s i  l ’o n  
n e  p o u r r a it  t r o u v e r  m o y e n  d ’é v i t e r  la  d e s t r u c t io n  p a r  
d e s  m e s u r e s  u l t é r ie u r e s ,  s o i t  e n  c o n f ia n t  le  v a is s e a u  à  
u n  t r ib u n a l  n e u t r e  d a n s  le  p r e m ie r  p o r t  d ’a r r iv é e  o u  p a r  
d ’a u tr e s  m o y e n s  à  é t u d ie r .  P a r  v o ie  t é lé g r a p h iq u e  i l  
s e r a  fa c i le  d e  le  s ig n a le r .  Il e s t  d e  l ’i n t é r ê t  d e s  n e u t r e s  
d e  m e t t r e  à  la  d is p o s i t io n  d u  b e l l ig é r a n t  l e s  m o y e n s  

q u i r e n d e n t  la  d e s t r u c t io n  s u p e r f lu e .
U n e  c o n fé r e n c e  f a is a n t  s u i t e  à  la  c o n f é r e n c e  d e  L a  

H a y e  d e v r a  ê tr e  c o n v o q u é e  d è s  q u e  la  p a ix  s e r a  c o n ­
c lu e  p o u r  d is c u t e r  c e s  q u e s t io n s .  S i  l e s  d é lé g u é s  d e s
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p u is s a n c e s  m a r i t im e s  s e  r e n d e n t  c o m p te  q u ’i l s  p o u r ­
r o n t  t o u r  à  to u r  ê t r e  n e u t r e s  o u  b e l l ig é r a n t s ,  i l  n e  
le u r  s e r a  p a s  d if f ic i le  d e  s e  p la c e r  a u  p o in t  d e  v u e  q u i  
é ta b l ir a  l ’é q u i l ib r e .

Il s ’a g i t  d e  p r o té g e r  le  c o m m e r c e  n e u tr e  l é g i t im e  e t  
d e  n e  p e r m e t tr e  a u  b e l l ig é r a n t  q u e  l ’e x e r c ic e  d e s  
m e s u r e s  s t r ic t e m e n t  n é c e s s a ir e s  p o u r  la  d é f e n s e  d e  
s e s  in t é r ê t s .

N o tr e  c o l l è g u e ,  le  p r o fe s s e u r  H o lla n d , a  é t é  c h a r g é  
p a r l e  G o u v e r n e m e n t  b r ita n n iq u e  d e  r é d ig e r  le  M a n u e l  
d e  lo is  e t  c o u t u m e s  d e  la  g u e r r e  s u r  t e r r e ,  p o u r  d o n n e r  
à  la  c o n v e n t io n  d e  La H a y e  r e f l e t  v o u lu .  C e  m a n u e l ,  
d ig n e  d u  t a le n t  d e  n o tr e  c o l l è g u e ,  a r e ç u  Vimprimatur 
d u  m in is t è r e  d e  la  g u e r r e  e t  s e r t  d e  g u id e  à l ’a r m é e .

L e G o u v e r n e m e n t  b r ita n n iq u e  a d o n n é  à  la  C o n v e n ­
t io n  d e  La H a y e  e t  a u  r è g le m e n t  c o n c e r n a n t  l e s  lo i s  e t  
c o u t u m e s  d e  la  g u e r r e  s u r  t e r r e  s o n  e n t iè r e  a d h é s io n .

N o tr e  c o l l è g u e  a  in a u g u r é  î le s  c o u r s  d e  D r o it  in t e r ­
n a t io n a l  à  L o n d r e s  p o u r  le s  a v o u é s  e t  le u r s  c le r c s .  C e s  
c o u r s  o n t  é t é  fo n d é s  p a r  u n  d o n a te u r  a n o n y m e  a u q u e l  
n o u s  o ffr o n s  n o s  r e m e r c ie m e n t s .

Le p r o fe s s e u r  H o lla n d  a  r e n d u  d e  g r a n d s  s e r v ic e s  à  
le  c a u s e  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  p a r  s e s  le t t r e s  a u  
Times, q u i é c la ir e n t  l 'o p in io n  p u b l iq u e  s u r  l e s  m a t iè r e s  
e n  l i t ig e .  Il e s t  d e  la  p lu s  h a u te  im p o r t a n c e  d ’e m p ê c h e r  

q u ’e l l e  n e  s ’é g a r e  e t  d ’a d o u c ir  l e s  f r o i s s e m e n t s  q u e  
t o u t  é t a t  d e  g u e r r e  p r o d u it .  C ’e s t  le  b u t  d e  n o s  tr a ­
v a u x , e t  n o s  m e m b r e s ,  d a n s  le u r  c a p a c it é  in d iv id u e l le ,  
p e u v e n t  e x e r c e r  u n e  in f lu e n c e  s a lu t a ir e ,  e n  f a is a n t  

c o n n a ît r e  l e s  p r é c e p t e s  q u i r é g i s s e n t  le s  a c t io n s  d e s  
b e l l ig é r a n t s  e t  d e s  n e u t r e s .
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D a n s  c e t  o r d r e  d ’id é e s ,  n o u s  a v o n s  l i e u  d e  n o u s  f é l i ­
c i t e r  q u e  n o tr e  é m in e n t  c o l l è g u e  M a r te n s  s o i t  a p p e lé  
à  d e  h a u t e s  f o n c t io n s  à  P é t e r s b o u r g ,  o ù  i l  p e u t  s e r v ir  la  
c a u s e  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  q u i  lu i  d o it  u n e  d e t t e  d e  
r e c o n n a is s a n c e  p o u r  l e s  s e r v ic e s  é c la t a n t s  q u ’il  a  
r e n d u s  c o m m e  m e m b r e  d e  la  C o u r  d ’a r b it r a g e  e t c o m m e  
u n  d e s  m e m b r e s  l e s  p lu s  a c t i f s  d e  n o tr e  c o m p a g n ie .

J ’a p p e l le  e n s u i t e  v o tr e  a t t e n t io n  s u r  l e s  r é s u l t a t s  d e s  
c o n f é r e n c e s  d e  L a  H a y e  s u r  le  D r o it  in t e r n a t io n a l  
p r iv é  q u i  s o n t  d e s  p lu s  s a t i s f a is a n t s ,  e t  n o u s  a d r e s s o n s  
à  n o tr e  é m in e n t  c o l l è g u e  A s s e r  n o s  s in c è r e s  f é l ic i t a ­
t io n s  d e  c e  q u e  la  R e in e  d e s  P a y s -B a s  lu i  a i t  c o n fé r é  
la  h a u te  d i s t in c t io n  d ’ê tr e  n o m m é  m in is t r e  d ’É ta t ,  
d is t in c t io n  à  t o u s  é g a r d s  m é r i t é e  p a r  l e s  s e r v ic e s  
é c la t a n t s  q u ’il a  r e n d u s  e n  d ir ig e a n t  c e s  c o n f é r e n c e s  
a u x q u e l le s  p lu s ie u r s  m e m b r e s  d e  n o tr e  c o m p a g n ie  

o n t  p r is  p a r t .

L e  1 er j u in  o n t  é t é  d é p o s é e s ,  à  L a  H a y e ,  l e s  r a t if ic a ­
t io n s  d e s  c o n v e n t io n s  p o u r  r é g le r  l e s  c o n f l i t s  d e s  lo i s  
t o u c h a n t  le  m a r ia g e ,  le  d iv o r c e ,  la  s é p a r a t io n  d e  
c o r p s  e t  la  t u t e l l e  d e s  m in e u r s ,  p a r  s e p t  p u is s a n c e s  : 
l ’A l le m a g n e ,  la  B e lg iq u e ,  la  F r a n c e ,  l e  L u x e m b o u r g ,  
l e s  P a y s - B a s ,  la  R o u m a n ie  e t  la  S u è d e ,  t a n d is  q u e  la  
p lu p a r t  d e s  a u t r e s  p u is s a n c e s  o n t  d é c la r é  q u e  le u r  
r a t i f ic a t io n  n e  t a r d e r a it  p a s  à  ê t r e  a c c o r d é e .

L a  q u a t r iè m e  c o n f é r e n c e ,  q u i  s i é g e a  à  L a  H a y e  d u  
1 6  m a i a u  7 j u in ,  fu t  t r è s  im p o r t a n t e .  L e  p r o to c o le  f in a l 
in d iq u e  q u e  le s  d é l é g u é s  s o n t  c o n v e n u s  d e  s o u m e t t r e  à  
l ’a p p r é c ia t io n  d e  l e u r s  G o u v e r n e m e n t s  l e s  p r o je t s  d e  

c o n v e n t io n s  s u iv a n t s  :

I . —  P r o je t  d ’u n e  c o n v e n t io n  r e la t iv e  à  la  p r o c é d u r e
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c iv i le  d e s t in é  & r e m p la c e r  la  c o n v e n t io n  d u  14  n o v e m ­
b re  1 8 9 6  e t  le  p r o t o c o le  a d d it io n n e l  d u  2 2  m a i 1 8 9 7 .

II . —  P r o je t  d ’u n e  c o n v e n t io n  s u r  le s  c o n f l i t s  d e  lo is  
e n  m a t iè r e  d e  s u c c e s s io n s  e t  d e  t e s t a m e n t s .

III . —  P r o j e t  d ’u n e  c o n v e n t io n  c o n c e r n a n t  l e s  c o n ­
f lits  d e  l o i s  r e la t i f s  a u x  e f f e t s  d u  m a r ia g e  s u r  l e s  d r o it s  
e t  l e s  d e v o ir s  d e s  é p o u x  d a n s  le u r s  r a p p o r ts  p e r s o n n e ls  
e t  s u r  l e s  b ie n s  d e s  é p o u x .

IV . —  P r o je t  d ’u n e  c o n v e n t io n  c o n c e r n a n t  l ’in t e r ­
d ic t io n  e t  l e s  m e s u r e s  d e  p r o t e c t io n  a n a lo g u e s .

V . —  P r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  à  la  f a i l l i t e .
Q u ’o n  a i t  p u  t e r m in e r  u n e  t â c h e  s i  f o r m id a b le , c e la  

e s t  c e r t e s  d û  à  la  p r é p a r a t io n  a d m ir a b le  d e s  tr a v a u x  e t  
à  la  h a u te  c o m p é t e n c e  d e s  d é lé g u é s .

L e s  m ê m e s  É ta ts  fu r e n t  r e p r é s e n t é s  à  c e t t e  c o n f é ­
r e n c e  e t  à  la  p r é c é d e n t e  d e  1 9 0 0 ,  s a u f  u n e  n o u v e l le  
d é lé g a t io n ,  c e l l e  d u  J a p o n , r e m a r q u a b le  à  t o u s  é g a r d s  
p a r c e  q u e  l ’A s ie  ju s q u ’ic i  n ’é t a i t  p a s  r e p r é s e n t é e .  L e s  
tr a v a u x  d e s  j u r is c o n s u l t e s  ja p o n a is  le u r  v a 'e n t  le  
r e s p e c t  d e  t o u s  c e u x  q u i  o n t  e u  le  p r iv i lè g e  d e  le s  
é tu d ie r .

E n  p a r t ic u l ie r ,  j e  m e  r é j o u is  d e  la  p a r t ic ip a t io n  d u  
J a p o n  à  c e t t e  g r a n d e  œ u v r e ,  p a r c e  q u e  j ’a i to u jo u r s  

r e g r e t t é  l ’a b s t e n t io n  d e  n o tr e  G o u v e r n e m e n t ,  e t  j e  n o  

s u is  p a s  s a n s  e s p o ir  q u e ,  d a n s  s a  q u a l i t é  d e  g r a n d e  
p u is s a n c e  a s ia t iq u e ,  i l  s u iv r a  u n e  a u tr e  l ig n e  d e  
c o n d u it e  q u e  c e l l e  q u ’il  a  c r u  d e v o ir  o b s e r v e r  c o m m e  
g r a n d e  p u is s a n c e  e u r o p é e n n e .

11 e s t  é v id e n t  q u e  l e s  s u j e t s  b r i t a n n iq u e s ,  r é p a n d u s  
s u r  la  s u r fa c e  d u  g lo b e ,  o n t  l e  p lu s  g r a n d  in t é r ê t  à  
v o ir  d is p a r a îtr e  le s  c a u s e s  q u i  m e t t e n t  on d o u te  le u r s
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o b l ig a t io n s  e t  le u r s  d r o it s .  11 n ’e s t  p a s  d o u t e u x  q u e  l e s  
tr a v a u x  d e  l ’I n s t i t u t  o n t  c o n t r ib u é  à  la  r é u s s i t e  d e s  
c o n f é r e n c e s  d e  L a  H a y e  e t  q u e  l e s  c o n v e n t io n s  d o n t  j ’a i  
d é jà  p a r lé  s o n t  la  c o n c lu s io n  p r a t iq u e  d e  n o t r e  œ u v r e .

O n  a r a is o n  d ’a t t a c h e r  u n e  g r a n d e  im p o r t a n c e  à  la  
p u b lic i t é  d o n n é e  a u x  t r a v a u x  p r é p a r a to ir e s  d e s  c o n f é ­
r e n c e s  d e  L a  H a y e . E l le  p e r m e t  a u x  p u b l ic i s t e s  d o  
d o n n e r  le u r  o p in io n  e t  le s  d é l é g u é s  a u x  c o n f é r e n c e s  
d o iv e n t ,  il m e  s e m b le ,  d é s ir e r  c o n n a ît r e  la  c r i t iq u e  
d e s  a v a n t -p r o je t s ,  q u a n d  o l le  p e u t  l e u r  ê t r e  u t i l e ,  e t  
é v i t e r  a in s i  q u e  l e s  p r o je t s  a d o p té s  p a r  la  c o n f é r e n c e  
s o i e n t  e x p o s é s  à  d e s  o b j e c t io n s  f o n d é e s .

Il n e  s ’a g i t  p a s  i c i  d e  n é g o c ia t io n s  d ip lo m a t iq u e s  
d o n t  o n  n e  p o u r r a it  r é c la m e r  la  p u b l ic a t io n .  11 s ’a g it  
d e  d o c u m e n t s  j u r id iq u e s ,  q u i  in t é r e s s e n t  l e s  j u r i s c o n ­
s u l t e s  d e  t o u s  l e s  p a y s ,  e t  p lu s  o n  r e n d  p o s s ib le  l ’é tu d e  
a p p r o fo n d ie  d e  c e s  d o c u m e n t s ,  p lu s  g r a n d e  s e r a  

l ’a u t o r i t é  e t  p lu s  g é n é r a l  s e r a  l ’a s s e n t im e n t  a c c o r d é  
a u x  d é c i s io n s  d e  la  c o n f é r e n c e .  O n  n e  p e u t  d o n n e r  à  
c e s  c o n f é r e n c e s  u n e  p lu s  g r a n d e  p r e u v e  d ’in t é r ê t  

q u ’e n  s ’o c c u p a n t  s é r i e u s e m e n t  d e s  s u j e t s  q u ’e l l e s  é t u ­
d ien t. a v e c  t a n t  d e  s o in .

T r o is  m e m b r e s  d e  n o tr e  c o m p a g n ie  o n t  e n r ic h i  la  
l i t t é r a t u r e  d u  D r o i t in t e r n a t io n a l  p r iv é  p a r  d e s  o u v r a g e s  
d ’u n  t r è s  g r a n d  m é r i t e  « D a s  I n t e r n a t io n a le  C iv il-  u n d  
H a n d e ls r e c h t ,  » d e  M . M e il i ,  e t  d u  m ê m e  a u te u r  : 
<r D a s  I n t e r n a t io n a le  C iv i lp r o c e s s r e c h t  » e t  le  p r e m ie r  
v o lu m e  d u  « T r a ité  d e  D r o it  c iv i l  c o q ip a r é  » , d e  
M . K o g u in , s u r  le  m a r ia g e ,  s o n t  d ’u n e  v a le u r  q u e  n o u s  
c o n s t a t o n s  d ’a u ta n t  p lu s  v o lo n t ie r s  q u e  l e s  a u t e u r s  

r e p r é s e n t e n t  la  S u i s s e ,  q u i ,  à  t a n t  d ’é g a r d s ,  s ’e s t  t o u ­
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jo u r s  m o n tr é o  s y m p a t h iq u e  a u  p r o g r è s  d u  D r o it  in t e r ­
n a t io n a l .  C ito n s  e n c o r e  l e s  r e m a r q u a b le s  « P r in c ip e s  

d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é  » d e  M . P i l le t .

U n  a u tr e  s u je t ,  q u i m é r i t e  t o u t e  n o tr e  a t t e n t io n ,  s e  
r a p p o r te  a u x  c o n f é r e n c e s  q u i o n t  p o u r  b u t  d ’a s s u r e r  
a u  d r o it  m a r it im e  u n e  p lu s  g r a n d e  u n if o r m it é .  P o u r  
l e s  c o m m e r ç a n t s  d e  t o u s  l e s  p a y s  l e s  a v a n ta g e s  d ’u n e  
l é g i s la t io n  id e n t iq u e  s o n t  in c o n t e s t a b le s ,  e t  l e s  in c o n ­
v é n ie n t s ,  p o u r  n e  p a s  d ir e  l ’in j u s t ic e  q u i  r é s u l t e  d e  
l ’a b s e n c e  d ’u n i f o r m it é  e t  d e  l ’in c e r t i t u d e  e n  c a s  d o  p r o ­
c è s ,  s o n t  é v id e n t s .  L a  r e s p o n s a b i l i t é  d e s  a r m a te u r s  p o u r  
la  n é g l ig e n c e  d u  c a p i t a in e  e t  d e  l ’é q u ip a g e  d o i t  ê t r e  
r é g lé e  d e  la  m ê m e  fa ç o n , s i  l ’o n  v e u t  é v i t e r  q u e ,  p a r  
l ’a p p l ic a t io n  d e  la  lo i  d e  la  n a t io n a l i t é  d u  n a v ir e  e n  c a s  
d ’a b o r d a g e , la  p a r t  f a i t e  à  c h a q u e  n a v ir e  s o i t  d if fé ­
r e n te  e t  p a r  c o n s é q u e n t  in j u s t e .  L e  c o m m e r c e  é t a n t  
d e  p lu s  o n  p lu s  in t e r n a t io n a l ,  i l  e s t  n é c e s s a ir e  q u e  
l e s  G o u v e r n e m e n t s  s ’e n t e n d e n t  p o u r  in t r o d u ir e ,  d a n s  
le u r s  C o d e s  d e  c o m m e r c e ,  d e s  p r in c ip e s  d o n t  l ’a p p l ic a ­
t io n  c o n s t i t u e r a  u n  m in im u m  d ’in é g a l i t é  e t  r e n d r a  la  

t â c h e  d e s  t r ib u n a u x  p lu s  f a c i l e .  C e  q u i  s e r a i t  é v id e m ­
m e n t  im p o s s ib le  e n  m a t iè r e  d e  D r o it  c iv i l ,  o ù  le s  t r a d i­
t io n s  e t  le s  c o u t u m e s  n a t io n a le s  e x e r c e n t  le u r  in f lu e n c e ,  
e s t  n é c e s s a ir e  p o u r  la  r é g le m e n t a t io n  d e  p lu s ie u r s  
p a r t ie s  d u  d r o i t  c o m m e r c ia l  e t  m a r it im e .

L e s  le t t r e s  d e  c h a n g e  e t  le s  b i l l e t s  à  o r d r e  o n t  fa i t  
l ’o b je t  d ’u n  p r o  je t  c o m p le t  d e  lo i a d o p té  p a r  l ' I n s t i t u t .  
D e  m ê m e , la  n a t io n a l i t é  d o s  n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  ou  
le u r  d r o it  a u  p a v illo n  d e  l ’É ta t  a  é t é  d is c u t é  p a r  
l ’I n s t i t u t ,  q u i a  f o r m u lé  d e s  r è g le s  d e s t in é e s  a  ê t r e  
a d o p t é e s  c o m m e  lo i u n ifo r m e .
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C e t te  u n if ic a t io n  a u r a  p o u r  c o n s é q u e n c e  u n e  p lu s  
g r a n d e  s û r e t é  d a n s  le s  r e la t io n s  c o m m e r c ia le s .  Il n e  
p e u t  ê t r e  q u e s t io n  ic i  d ’in d iv id u a l i s m e  n a t io n a l .  L a  

n a tu r e  d e s  t r a n s a c t io n s  e x ig e  q u ’e l l e s  s o i e n t  s o u m is e s  

à  u n e  m ê m e  lo i .  L e  C o m ité  m a r i t im e  in t e r n a t io n a l ,  
p r é s id é  p a r  l ’h o m m e  d ’É ta t  b e lg e  M . B e e r n a e r t ,a  d r o it  

à t o u t e  n o tr e  s y m p a t h ie .

L e  G o u v e r n e m e n t  b e lg e  a  d û  in v i t e r  l e s  p u is s a n c e s  
à  s e  fa ir e  r e p r é s e n t e r  à u n e  c o n f é r e n c e  o ù  o n  d i s c u t e ­
r a it  le s  p r o je t s  d e  t r a i t é  s u r  l ’a b o r d a g e  e t  le  s a u v e t a g e  
m a r it im e  d u s  à  l ’in i t ia t iv e  d u  C o m ité . I l fa u t  e s p é r e r  
q u e  c e t t e  c o n f é r e n c e  s e r a  a c c e p t é e  p a r  u n  g r a n d  
n o m b r e  d e  p u is s a n c e s  e t  q u ’o n  p a r v ie n d r a  à s ’e n t e n d r e .  
C a r  je  s u is  p e r s u a d é  q u ’u n e  fo is  l ’u n ifo r m ité  d e  d r o it  
a c q u is e  p o u r  c e r t a in e s  m a t iè r e s ,o n  s ’e f fo r c e r a  d ’é te n d r e  
à  d ’a u t r e s  m a t iè r e s  c e s  a v a n ta g e s .

L’I n s t i t u t  la i s s e  à  d ’a u t r e s  le  s o in  d ’e n tr e p r e n d r e  c e  
g r a n d  t r a v a i l ,q u i  d e m a n d e  la  c o o p é r a t io n  d e  r e p r é s e n ­
t a n t s  du  c o m m e r c e  e t  d e  la  n a v ig a t io n  p o u r  ê t r e  m e n é  
à  b o n n e  fin  e t  q u i ,  d u  r e s t e ,  n ’e s t  p a s  d u  d o m a in e  d u  
D r o it  in t e r n a t io n a l .

N o u s  d é p lo r o n s  la  p e r t e  d e  p lu s ie u r s  d e  n o s  c o n ­
f r è r e s .  A la  m é m o ir e  d e  f e u  n o tr e  c o l l è g u e  M . P e r e ls  
n o u s  c o n s a c r o n s  u n  h o m m a g e  d e s  p lu s  s in c è r e s .  N o u s  
a v io n s  a p p r is  à  r e c o n n a ît r e  s o n  a u t o r i t é  d a n s  le s  
p a r t ie s  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  p u b l ic  d o n t  il s ’o c c u p a it  
p lu s  s p é c ia le m e n t .  S e s  o p in io n s  é t a ie n t  to u jo u r s  la  
r é s u lta n te  d ’é t u d e s  a p p r o fo n d ie s .  Il a v a it  d e s  c o n v ic ­
t io n s  a r r ê té e s  e t  n o u s  a im io n s  é c o u t e r  s e s  d is c o u r s  
to u jo u r s  e m p r e in t s  d ’u n e  g r a n d e  v ig u e u r .  N o u s  p e r ­
d o n s  e n  lu i, n o n  s e u le m e n t  u n  d e  n o s  c o l l è g u e s  l e s



p lu s  d i s t in g u é s ,  m a is  u n  a m i. A  M me P e r e l s ,  q u i  g é n é r a ­
le m e n t  l’a c c o m p a g n a it  a u x  s e s s io n s  d e  l ’I n s t i t u t ,  n o u s  
o ffr o n s  l ’e x p r e s s io n  d e  n o tr e  r e s p e c t u e u s e  s y m p a th ie .

S i  M. P r a d ie r -F o d é r é  n ’a p a s  a s s i s t é  à  n o s  d e r n iè r e s  
s e s s io n s ,  t o u s  c e u x  q u i  o n t  e u  le  p r iv i lè g e  d e  t r a v a i l ­
l e r  a v e c  lu i  o n t  s u  a p p r é c ie r  s o n  z è le  e t  la  c la r t é  d e  
s o n  j u g e m e n t .

M . K a s p a r e k  a  é t é  e n le v é  d a n s  la  v ig u e u r  d e  s o n  â g e  
e t  n o u s  a v o n s  a p p r is  s o n  d é c è s  a v e c  le  p lu s  v i f  r e g r e t .  
11 n o u s  a v a it  d o n n é  d e s  p r e u v e s  d e  s o n  t a le n t  e t  i l  
la i s s e  v id e  u n e  p la c e  q u ’i l  o c c u p a i t  a v e c  d is t in c t io n .

S ir  J o h n  S c o t t  n e  f u t  p a s  d a n s  le  c a s  d e  n o u s  d o n n e r  
d e s  p r e u v e s  d e  s a  h a u te  c o m p é t e n c e  e n  m a t iè r e  d e  
D r o it  in t e r n a t io n a l .  A u x  I n d e s ,  e n  É g y p te  e t  d a n s  l e s  
fo n c t io n s  q u ’i l  r e m p l i s s a i t  à  L o n d r e s , i l  s ’é t a i t  f a i t  u n e  
r é p u t a t io n  d e  j u r i s c o n s u l t e  s a v a n t  e t ,  a v e c  u n e  m e i l ­
le u r e  s a n t é ,  i l  a u r a it  a c q u is  p a r m i n o u s  u n e  p o s it io n  
d ig n e  d e  s a  b r i l la n t e  c a r r iè r e  o f f ic ie l le .

N o u s  v e n o n s  d e  r e c e v o ir  la  c o m m u n ic a t io n  d u  d é c è s  
d e  n o tr e  v é n é r a b le  c o l l è g u e  M . M id o s i, q u i  a v a it  r e n d u  
d e  g r a n d s  s e r v ic e s  a u  h a u t  e n s e ig n e m e n t  e n  P o r tu g a l  
e t  c o m m e  m e m b r e  d e  la  S o c ié t é  d e  L é g is la t io n  c o m ­
p a r é e  d e  P a r is .  S a  m o d e s t ie  s u r p a s s a i t  s o n  é r u d it io n .

A  m e s u r e  q u e  n o s  m e m b r e s  d ’u n  â g e  a v a n c é  n o u s  
s o n t  r e p r is ,  n o u s  d e v o n s  r e c r u t e r  d e  n o u v e a u x  a s s o c ié s  
e t  j ’a i  l ’h o n n e u r  d e  v o u s  c o m m u n iq u e r  q u e  l e s  m e m b r e s  
d e  l ’I n s t i t u t  o n t  é lu  L o r d  A lv e r s t o n e ,  M M . D e s p a g n e t ,  
G ra m , v o n  U llm a n  e t  C a r a tb é o d o r y , c o m m e  m e m b r e s ,  
e t  M M . K a u fm a n n , s ir  J o h n  A r d a g h , M é r ig n h a c ,  
M o to n o , d e  L o u te r , W i e s e ,  M is s ir ,  M a n d e ls ta in , c o m m e  

a s s o c ié s .
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E u  t e r m in a n t ,  j e  c r o is  p o u v o ir  c o n s t a t e r  q u e  n o u s  
s o m m e s  e n  v o ie  d e  p r o g r è s ,  q u e  l e s  G o u v e r n e m e n t s  
s o n t  a n im é s  d u  d é s ir  d ’é c a r t e r  l e s  d iv e r g e n c e s  p a r  v o ie  
d ip lo m a t iq u e  o u  p a r  v o ie  d ’a r b it r a g e  o u  p a r  v o ie  d e  
c o n f é r e n c e .

L e s  h o m m e s  d ’É ta t ,  l e s  j u r i s c o n s u l t e s  d e  t o u s  le s  
p a y s ,  s e  r e n d e n t  c o m p te  d e  le u r s  r e s p o n s a b i l i t é s .  L ’i s o ­
le m e n t  n ’e s t  g u è r e  p o s s ib le ,  L e s  in t é r ê t s  in t e r n a ­
t io n a u x  s o n t  d e  p lu s  e u  p lu s  é v id e n t s .  I ls  e x ig e n t  le  

r e c o u r s  à  d e s  t r ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x  q u i ,  à  le u r  to u r ,  
e x ig e n t  u n  Codes p o s a n t  c la ir e m e n t  e t  n e t t e m e n t  le s  
p r in c ip e s  d e  d r o i t q u ’i l s a u r o n t  à  a p p l iq u e r .N o t r e  I n s t i ­
t u t  a  v u  s o n  in f lu e n c e  s ’a c c r o ît r e  e t  s e s  t h é o r ie s  m is e s  
e n  p r a t iq u e . S i n o u s  n o u s  s e n t o n s  e n c o u r a g é s  e n  j e t a n t  

u n  r e g a r d  e n  a r r iè r e ,  n o u s  a c c e p t o n s  s a n s  h é s i t e r  e t  

s a n s  n o u s  fa ir e  d ’i l lu s io n  la  t â c h e  d i f f ic i le  e t  d é l i c a t e  
e n  p r é s e n c e  d e  la q u e l le  n o u s  n o u s  t r o u v o n s .  N o u s  
s o m m e s  e n r ô lé s  d a n s  le s  r a n g s  d e  c e u x  q u i  n e  r e c o n ­
n a is s e n t  d ’a u tr e  m a îtr e  q u e  le  d r o it .  N o u s  n ’ig n o r o n s  
p a s  l ’a n t a g o n is m e  d e s  in t é r ê t s ,  a n t a g o n is m e  q u i ,  d a n s  
l e s  s p h è r e s  d u  c o m m e r c e  e t  d e  l ’in d u s t r ie ,  s ’a c c e n t u e  
p a r  le  p r o t e c t io n n is m e ,  a u q u e l  l ’A n g le t e r r e  a  r é s i s t é  

e n  E u r o p e  e t  a u x  I n d e s .  N o u s  f a is o n s  la  p a r t  d e s  
p r é ju g é s  p o p u la ir e s ,  d e s  in c o m p a t ib i l i t é s  d ’h u m e u r  
e n tr e  n a t io n s ,  m a is  n o u s  t r a v a i l lo n s  s a n s  r e lâ c h e  à  

fa ir e  d is p a r a ît r e  l e s  m a le n t e n d u s  e t  l e s  p iè g e s  q u i  s o n t  
t e n d u s  a u x  p a s s io n s .

E n  c o o p é r a n t  à  c e t t e  g r a n d e  œ u v r e ,  n o u s  a v o n s  
a p p r is  à  d é c o u v r ir  q u e ,  d a n s  le  d o m a in e  d u  D r o it  in t e r ­
n a t io n a l ,  o n  p e u t  s ’e n t e n d r e ,  o n  p e u t  t r o u v e r  d e s  
c o m b in a is o n s ,  d e s  s o lu t io n s  q u i  é t a b l i s s e n t  u n  mçdu$ 
vivendi e n tr e  l e s  n a t io n s .
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L a  v ie  e s t  u n e  lu t t e  e t  n o u s  lu t t o n s  p o u r  a s s u r e r  a u  
D r o it  in t e r n a t io n a l  u n e  in f lu e n c e  s a lu t a ir e .  (Longs 
applaudissements.)

Après avoir terminé ce discours, Lord Reay a proposé, 
aux applaudissements de l’assemblée, d ’envoyer à
S. M. Edouard VJI le téléyranime suivant :

« L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in te r n a t io n a l  s ié g e a n t  à É d im -  
b o u r g  d é s ir e  o f lr ir  à S a  M a je s té  le  R o i s e s  r e s p e c t u e u x  
h o m m a g e s ,  a v e c  u n e  s in c è r e  a p p r é c ia t io n  d e s  efl'orts  
p e r s o n n e l s  d u  S o u v e r a in  d e  la  G r a n d e -B r e ta g n e  p o u r  
a s s u r e r  à  s e s  s u j e t s  le s  a v a n ta g e s  q u i  r é s u l t e n t  d u  
m a in t ie n  d e  la  p a ix  d o n t  p r o f i t e n t  a u s s i  l e s  a u tr e s  
n a t io n s  r e p r é s e n t é e s  à  l ’I n s t i t u t .  »

AL le secrétaire général s’est ensuite exprimé en ces 
termes :

J ’a i  l ’h o n n e u r  d e  v o u s  p r é s e n t e r  le  r a p p o r t  s t a t u t a ir e  
d u  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  s u r  l e s  tr a v a u x  d o  l ’I n s t i t u t .

U n  m o t  d ’a b o r d  d u  f o n c t io n n e m e n t  d e  n o tr e  o r g a n i .  
n is a t io n  a d m in is t r a t iv e .  L a  d is p e r s io n  g r a n d e  d e s  
m e m b r e s  q u i  c o m p o s e n t  lo  C o n s e i l  d o  l ’I n s t i t u t  r o n d  
d if f ic i le  le u r  a s s e m b lé e  e n  d e h o r s  d e  n o s  s e s s io n s .  
N é a n m o in s  n o u s  a v o n s  p r o f ité  d e  d e u x  c ir c o n s t a n c e s  
o ù  la  p lu p a r t  d e  n o s  c o l l è g u e s  s e  t r o u v a ie n t  m o m e n ­

t a n é m e n t  r a p p r o c h é s  p o u r  p r o v o q u e r  le u r  r é u n io n .  
C ’e s t  d a n s  la  p r e m iè r e  d e  c e s  a s s e m b lé e s  q u ’a  é t é  
p o r t é e  à  n o tr e  o r d r e  d u  jo u r  la  q u e s t io n  d e  l ’e x a m e n  
d e s  t r a i t é s  g é n é r a u x  d ’a r b it r a g e  c o n c lu s  r é c e m m e n t  
e n t r e  d e  n o m b r e u s e s  p u is s a n c e s ,  à  la  s u i t e  d e  la
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m é m o r a b le  in i t ia t iv e  p r is e  p a r  l ’A n g le te r r e  e t  p a r  la  
F r a n c e .

E n  v u e  tie  c e t  e x a m e n ,  l e s  t e x t e s  d e s  d iv e r s  t r a i t é s  
o n t  é t é  r a s s e m b lé s  e t  u n  r a p p o r t  a  é t é  f a i t  p a r  
S ir  T h o m a s  B a r c la y .

D a n s  la  s e c o n d e  a s s e m b lé e ,  l e  C o n s e i l ,  à  la  d e m a n d e  
d e  p lu s ie u r s  m e m b r e s ,  a  é g a le m e n t  p o r té  à  l ’o r d r e  d u  
jo u r  la  q u e s t io n  d e  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e ,  s u r  
la q u e l l e  M. A lb é r ic  l t o l in  a  f a i t  r a p p o r t .

P a r m i l e s  p o in t s  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  p u b lic  a n t é ­
r ie u r e m e n t  m is  à  l ’é t u d e  f ig u r e n t  d e u x  q u e s t io n s  
d o n t  l ’I n s t i t u t  n ’a  p u , fa u te  d e  t e m p s ,  s ’o c c u p e r  lo r s  d e  
la  d e r n iè r e  s e s s io n  :

C e l le  d e s  t r ib u n a u x  in te r n a t io n a u x  c h a r g é s  d ’in t e r ­
p r é t e r  l e s  c o n v e n t io n s  d ’u n io n  in t e r n a t io n a le  : p r o p o ­
s i t io n  d e  M . d e  S e ig n e u x .

E t  c e l l e  d u  r é g im e  ju r id iq u e  d e s  a é r o s t a t s  : p r o p o ­
s i t io n  d e  M M . F a u c h i l le  e t  N y s .  C e t t e  d e r n iè r e  q u e s t io n  
a  d o n n é  l i e u  à  u n  p r o je t  t r è s  é t e n d u ,  p u is  a  é t é  r a m e n é e  
à  q u e lq u e s  p o in t s  e s s e n t i e l s  p a r  le u r s  a u t e u r s  e n  v u e  
d ’u n e  d is c u s s io n  p lu s  p r a t iq u e .

L a  q u e s t io n  d u  r é g im e  j u r id iq u e  d e  la  p a ix  e n  t e m p s  
d e  g u e r r e  a  é g a le m e n t  é t é  p r é s e n t é e  p a r  v o tr e  s e c r é ­
ta ir e  g é n é r a l ,  d a n s  u n  c e r ta in  n o m b r e  d ’a r t ic le s  fo n ­
d a m e n ta u x  c o n s id é r é s  c o m m e  r é p o n d a n t  à  la  c o n c e p ­
t io n  m o d e r n e  d e l à  n e u t r a l i t é  e t  c o m m e  p o u v a n t  s e r v ir  
d e  b a s e  à  u n e  c o o r d in a t io n  g é n é r a le  d e s  r è g le s  c o n c e r ­
n a n t  le  d r o i t  d e s  n e u t r e s .

Q u a n t  a u x  d e u x  a u t r e s  q u e s t io n s  d e  d r o it  d e s  g e n s  

in s c r i t e s  à  n o tr e  o r d r e  d u  j o u r  : C e l le  d e  la  c o n d it io n  
ju r id iq u e  in t e r n a t io n a le  d e s  é t r a n g e r s ,  c iv i l s  o u  m i l i ­
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t a ir e s ,  a u  s e r v ic e  d e s  b e l l ig é r a n t s ,  e t  c e l l e  d e s  d r o it s  
d e s  É ta t s  t i e r s  v is -à -v is  d ’u n e  p u is s a n c e  q u i  n e  p e u t  
o u  n e  v e u t  p a s  e x é c u t e r  s e s  e n g a g e m e n t s  f in a n c ie r s  
e n v e r s  le u r s  r e s s o r t i s s a n t s ,  l e  s e c r é t a r ia t  g é n é r a l  n ’a  
p a s  é t é  e n  m e s u r e  d e  fa ir e  im p r im e r  e n c o r e  e t  

d is t r ib u e r  d e s  d o c u m e n t s .
I l  e n  e s t  d e  m ê m e  d e  q u e lq u e s  q u e s t io n s  d e  D r o it  

in t e r n a t io n a l  p r iv é  m is e s  a c t u e l l e m e n t  à  l ’é t u d e  —  
s a v o ir  : î i

• L a  q u e s t io n  d u  r e s p e c t  d e s  d r o it s  a c q u is  e n  c a s  d e  
c h a n g e m e n t  d e  n a t io n a l i t é  ;

• C e l le  d e s  d o u b le s  im p o s i t io n s  d a n s  l e s  r a p p o r ts  
in t e r n a t io n a u x  ;

C e l le  d o s  c o r d lit s  d o  lo i s  o n  m a t iè r e  d e  d r o it s  r é e l s .  

- E n  r e v a n c h e ,  l e s  d o c u m e n t s  p u b l ié s  c o n c e r n a n t  d ’u n e  
p a r t  la  c o d if ic a t io n  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é  e t  le s  
c o n f l i t s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s ,e t ,d ’a u tr e  p a r t ,  
la  d é p o s s e s s io n  d e  t i t r e s  a u  p o r te u r  e t  l e s  c o n s é q u e n c e s  
d e  l ’a p p l ic a t io n  d a n s  l e s  m a t iè r e s  d e  d r o it  p é n a l  d e  la  
r è g le  q u e  la  c a p a c it é  d ’u n e  p e r s o n n e  e t  s e s  r a p p o r ts  d e  
f a m il le  s o n t  r é g is  p a r  s a  lo i  in t e r n a t io n a le ,  e n l in ,  
l ’o r d r e  p u b l ic  d a n s  le s  r a p p o r ts  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  
p r iv é ,  n o u s  f o u r n is s e n t  d ’a m p le s  e t  in t é r e s s a n t s  s u j e t s  
d e  d i s c u s s io n .

L a  c o o r d in a t io n  d e s  d is p o s i t io n s  p r é c é d e m m e n t  
a d o p té e s  e n  m a t iè r e  d e  f a i l l i t e  a  é g a le m e n t  f a i t  l ’o b je t  
d ’u n  a v a n t -p r o je t  d û  à  M . K o g u in .

I l a p p a r t ie n d r a  à  l ’I n s t i t u t  d e  d é c id e r  d a n s  q u e l l e  
m e s u r e  l ’o r d r e  d u  j o u r  p o u r r a  s u b ir  d e s  m o d if ic a t io n s  
d u  c h e f  d e  l ’a b s e n c e  d e  t e l  o u  t e l  r a p p o r te u r . . ,

L e  d é v e lo p p e m e n t  c o n t e m p o r a in  d u  D r o it  in t e r -
u
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n a t io n a l  p u b l ic  e t  p r iv é  p a r a ît  im p o s e r  à  n o tr e  c o m ­
p a g n ie  u n e  t â c h e  a g r a n d ie  d a n s  s e s  h o r iz o n s .  C er­
t a in s  s ig n e s  q u i  n ’é c h a p p e n t  p a s  a u x  e s p r i t s  a t t e n t i f s  
s e m b le n t  in d iq u e r  q u e  n o u s  s o m m e s  d a n s  c e  d o u b le  
o r d r e  à  u n  to u r n a n t  d e  l ’h i s t o ir e .  L ’I n s t i t u t  m a r c h e r a  
d a n s  la  v o ie  du  p r o g r è s , n o u s  n ’e n  d o u t o n s  p a s ,  a v e c  
la  p r u d e n c e  q u e  p e u v e n t  c o m m a n d e r  e n  c e r t a in s  c a s  

l e s  c i r c o n s t a n c e s ,  m a is  a u s s i  d a n s  c e t  e s p r i t  d e  ¡ju stice  

e t  d e  p a ix  q u i  l ’a n im e  d e p u is  s o n  o r ig in e  e t  q u i  a  
in s p ir é  t a n t  d e  tr a v a u x  u t i le s  a u  b ie n  d e  l ’h u m a n it é .

E n  t e r m in a n t ,  j ’a i  u n  d e v o ir  d e  g r a t i t u d e  à  r e m p lir ,  
a u  n o m  d e  n o t r e  é m in e n t  c o n fr è r e  R e n a u lt  e t  a u  m ie n .  

Je r e m e r c ie  d e  to u t  c œ u r  n o tr e  P r é s id e n t  d e  c e  q u ’i l  a  
b ie n  v o u lu  d ir e  c o n c e r n a n t  le  Recueil international 
des traités d o n t  le  p r e m ie r  f a s c ic u le  v ie n t  e n  e f f e t  
d ’ô tr e  im p r im é . E t  j ’e x p r im e  n o tr e  p r o fo n d e  r e c o n ­
n a is s a n c e  à  l ’a s s e m b lé e  p o u r  l ’a c c u e i l  q u ’e l l e  a  b ie n  
v o u lu  fa ir e  a u x  p a r o le s  d e  L o rd  R e a y .

L ’œ u v r e  e n t r e p r is e  p a r  n o u s  e s t  d e  v a s te  e n v e r g u r e .  
E lle  r é p o n d  à n u  v œ u  s o u v e n t  f o r m u lé  d a n s  n o s  s e s s io n s .  
N o u s  a l lo n s  e s s a y e r  d e  r é a l i s e r  u n e  d e s  id é e s  l e s  p lu s  

c h è r e s  à  l ’I n s t i t u t  e t  l e s  p lu s  a r d e m m e n t  p r é c o n is é e s  
p a r  lu i .  N o u s  a v o n s  la  c e r t i t u d e  q u e  l e s  s y m p a t h ie s  
e t  le  c o n c o u r s  b ie n v e i l la n t  d e  n o s  c o n f r è r e s  n e  n o u s  
j e r o n t  p a s  d é f a u t .C ’e s t  p o u r q u o i n o u s  s o m m e s  p le in s  d e  
c o u r a g e  e t  n o u s  d is o n s  a v e c  c o n f ia n c e ,  d e v a n t  l ’im m e n ­

s i t é  d e  la  tâ c h e  : E n  a v a n t  ! (Applaudissem ents .)

M . le  s e c r é t a ir e  g é n é r a l  d é p o s e  e n s u i t e  s u r  le  

b u r e a u  le s  n o t ic e s  n é c r o lo g iq u e s q n i  lu i  s o n t  p a r v e n u e s
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c o n c e r n a n t  l e s  M e m b r e s  e t  A s s o c ié s  q u e  l ’I n s t i t u t  a  e u  
l e  m a lh e u r  d e  p e r d r e .

L a  l i s t e  d e s  o u v r a g e s  o f fe r t s  à l’I n s t i t u t  d e p u is  la  
s e s s io n  p r é c é d e n t e  s e r a  in s é r é e  d a n s  u n  f a s c ic u le  s p é ­
c ia l  d is t r ib u é  a u x  m e m b r e s .

M . l e  B a r o n  D e s c a m p s  e x p r im e  e n s u i t e ,  a u  n o m  d e s  
M e m b r e s  é t r a n g e r s ,  la  g r a t i t u d e  d e  l’I n s t i t u t  a u x  a u t o ­

r i t é s  q u i  o n t  b ie n  v o u lu  h o n o r e r  d e  le u r  p r é s e n c e  la  
s é a n c e  d ’o u v e r tu r e ,  a in s i  q u ’a u  p u b l ic  d ’é l i t e  q u i s e  
p r e s s e  d a n s  la  s a l le .

C e s  c o r d ia le s  p a r o le s  s o n t  c o u v e r t e s  d 'a p p la u d is s e ­
m e n t s  e t  la  s é a n c e  e s t  l e v é e .



Délibérations en séance plénière sur les questions 
scientifiques portées h l’ordre du jour

1. Conflits des lois en matière d’obligations.

P r o c è s - v e r b a l  c l s é a n c e s  c / c s 2 3 ,  2 4 ,  2 7  e t  2 8  s e p t e m b r e  1 9 0 4 .  

PRÉSIDENCE DE LOUD R E A Y .

Séance du vendredi 23 septembre (matin).

L a  p a r o l e  e s t  à  M .  H a r u u r g e r , r a p p o r t e u r  ( 1 ) .
M. H a r u u r g er  r é s u m e  b r i è v e m e n t  l e s  c o n s i d é r a ­

t i o n s  d é v e l o p p é e s  d a n s  s o n  r a p p o r t .  L a  r é g l e m e n t a ­
t i o n  d e s  e o n t l i t s  d e  l o i s  e n  m a t i è r e  d ’ o b l i g a t i o n s  
s o u l è v e  m i  s i  g r a n d  n o m b r e  d e  q u e s t i o n s  d i f f i c i l e s  e t  
d é l i c a t e s  q u ’ i l  f a u t  s e  c o n t e n t e r  d e  r e c h e r c h e r  l e s  
p r i n c i p e s  f o n d a m e n t a u x  e t  n e  p a s  r e m e t t r e  e n  q u e s ­
t i o n  l e s  p o i n t s  d é j à  d é c i d é s  p a r  l ’ I n s t i t u t ,  e n  m a t i è r e  
d e  c a p a c i t é  d e  c o n t r a c t e r ,  d e  f o r m e  d e s  a c t e s ,  e t c .

E n  m a t i è r e  d ' o b l i g a t i o n s  c o n v e n t i o n n e l l e s ,  o n  s ’ e s t  
s o u v e n t  p o s é  l a  q u e s t i o n ,  s ’ i l  c o n v i e n t q u ’ u n e  l o i  u n i q u e  
r é g i s s e  t o u t  à  l a  f o i s  l e  f o n d  e t  l a  s u b s t a n c e  d u  c o n ­
t r a t ,  s e s  c o n d i t i o n s  d e  v a l i d i t é ,  s c s  e f f e t s  j u r i d i q u e s ,  1

(1 )  O u  t r o u v e r a  l e  r a p p o r t  d a n s  l 'Annuaire, t .  X IX ,  p p .  1 8 5  e t  s u i v .
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s o n  e x é c u t io n .  J e  n e  c r o is  fo n d é  n i e n  r a is o n  n i e n  
j u s t i c e ,  d i t  M . H a r b u r g e r , d ’é ta b l ir  s o u s  c e  r a p p o r t  
d e s  d i s t in c t io n s .  E l l e s  a b o u t i s s e n t  à c o m p liq u e r  la  
m a t iè r e  s a n s  r a is o n  s u f f is a n te .  Il v a u t  m ie u x  e n v is a g e r  
l e s  d iv e r s  c ô t é s  d u  c o n tr a t  s o u s  u n  a s p e c t  u n iq u e .

E n v is a g é s  s o u s  c e t  a s p e c t  u n iq u e ,  l e s  s y s t è m e s  s o n t  
d é jà  t r è s  n o m b r e u x . Je  l e s  a i  in d iq u é s  d a n s  m o n  r a p p o r t  
e t  j ’a i  m o n tr é  q u ’i l s  s o u lè v e n t  to u s  d o s  o b je c t io n s  
fo n d é e s .  J ’a i d o n c  c h e r c h é  u n e  fo r m u le  q u i d o n n â t  
s a t i s f a c t io n  a u x  b e s o in s  d e  la v ie  p r a t iq u e ,  s a n s  
e n c o u r ir  l e s  o b je c t io n s  q u ’o n  p e u t  o p p o s e r  a u x  o p in io n s  

a u x q u e l le s  j e  fa is  a l lu s io n .
V o ic i  m a  fo r m u le  : e l l e  l ig u r e  d a n s  m e s  c o n c lu s io n s  

n ° I ,  sub l i t t .  A :

A . Abstraction faite :
4° De la capacité des parties contractantes, qui est 

régie par leurs lois personnelles respectives;

2° Des formeseadérieuresdu contrat,pourlesquelles 
il suffit d ’observer les conditions posées'par la loi 
locale;

les obligations sont régies, en règle générale, par la loi 
du lieu oû, au moment où elles ont pris naissance, le 
débiteur avait son domicile ou —  pour les obliga tions 
commerciales —  son établissement commercial.

Néanmoins,
a ). Dans tons les cas

*) Si l’acte qui constitue l’accomplissement de 
l’obligation est interdit et, par conséquent,, nul 
selon la loi du pays où V exécution doit se faire, 
l’obligation est réputée nulle partout;



é) L 'a c c o m p l i s s e m e n t  d e  l 'o b l ig a t io n , q u a n t  à  la  
m o n n a i e , a u x  m e s u r e s , a u x  p o id s  et a u tr e s  
m o d a l i t é s  q u i ,  p a r  le u r  n a tu r e ,  d é p e n d e n t  des  
c o u tu m e s  et usages  d u  p a y s ,  e s t ,  s a u f  les s t i p u ­
la t io n s  e x p re s se s  d e s  p a r t i e s  c o n tr a c ta n te s ,  r é g i  
p a r  la  loi, d u  lieu  o n  l 'e x é c u t io n  d o i t  ê t r e  f a i t e ;

b) I l  p e u t  a r r iv e r  p a r  e x c e p t io n  qu e  s i  l’o b l ig a t io n ,  
c o n fo rm é m e n t  à  une d é s ig n a t io n  e x p re s se  o u  à  la  
s i tu a t io n  de  l 'ob je t  de  la  c o n v e n t io n ,  ou , en  g é n é ­
r a l ,  à  la  n a tu r e  des choses d o i t  ê tre  a cco m p lie  
d a n s  le p a y s  où  le c o n tr a t  a  été  f a i t  o u  d a n s  un  
a u tr e  p a y s ,  l 'o b l ig a t io n  s o i t  r é g ie  p a r  la  lo i d e  ce 
p a y s .

L a  presc riptio n , s i  l ’a c t io n  es t  in te n té e  d e v a n t  le 
t r ib u n a l  d u  d o m ic i le  ou  d e  V é ta b l is s e m e n t  c o m m e r c ia l  
du  d é b i t e u r ,  est, jugée  se lon  la  loi de ce l ieu ;  m a i s  u n  
t r i b u n a l  d 'u n  a u tr e  p a y s  é ta n t  l é g i t im e m e n t  s a i s i  de  
l 'a ffa ire , la  p r e s c r ip t io n  es t  ju g é e  se lon  la la i  q u i ,  en  
g é n é r a l ,  rég i t  l 'o b l ig a t io n .

E n  o u tre ,  la  p r e s c r ip t io n  se ra  a c q u ise  a u  d é b i te u r ,  
s i ,  en cas  d e  changem ent, de  d o m ic i le ,  l 'a c t io n  é ta n t  
in te n té e  d e v a n t  le t r i b u n a l  d u  d o m ic i le  ac tu e l ,  le délai, 
d e  la p r e s c r ip t io n  f ixée  p a r  la loi d u  d o m ic i le  actuel, 
s'est écoulé  d e p u is  la  c o n s t i tu t io n  d u  n o u v e a u  d o m i ­
cile.

Il v a  s a n s  d ir e ,  a jo u te  M . H a r b u r g e r , q u ’il  n e  s ’a g i t  

p a s  d ' im p o s e r  au  ju g e  d ’u n e  fa ç o n  a b s o lu e ,  la  lo i  d u  

d o m ic i le  d u  d é b it e u r .  L e  ju g e  n ’a u r a  à  l ’a p p liq u e r  q u e  
s ’il y  a  d o u te  s u r  la  v o lo n té  d e s  p a r t ie s ,

S i ,  a u  c o n tr a ir e , s e lo n  le s  c ir c o n s t a n c e s ,  s o i t  p a r  

u n e  d é s ig n a t io n  e x p r e s s e  o u  t a c i t e ,  v a la b le  a u  p o in t  d e
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v n e  de» la  lo i  e t  s u r t o u t  d e  l ’o r d r e  p u b l ic ,  s o i t  p a r  la  
s i t u a t io n  d e  l ’o b je t  d u  c o n tr a t ,  so it, p a r  la  n a tu r e  d e s  
cho& es, e t c . ,  la  lo i  a p p l ic a b le  s e  t r o u v e  in d iq u é e ,  le  j u g e  
e n  t ie n d r a  c o m p te  e t  n ’im p o s e r a  p a s  la  lo i  d u  d o m ic i le  
d u  d é b i t e u r .

C ’e s t  e n  m ’in s p ir a n t  d e s  c o n s id é r a t io n s  d e  l ’e s p è c e  
q o e  j e  p r o p o s e  s u b  l i t t .  B  q u e  l ’a c c o m p l is s e m e n t  d e  
l ’o b l ig a t io n  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  la m o n n a ie ,  m e s u r e s ,  e t c . ,  
s o i t  r é g ie  p a r  la  lo i  d u  l ie u  o ù  l ’e x é c u t io n  doit, ê t r e  la i t e .

C ’e s t  e u  t e n a n t  c o m p te  d e  c o n s id é r a t io n s  d u  m é m o  
g e n r e  q u e  j ’a i a t t é n u é  e n  m a t iè r e  d e  p r e s c r ip t io n  la  
p o r té e  d e  la  r è g le  g é n é r a le .

E n fin , c o m m e  i l  e s t  im p o s s ib le  d e  p r é v o ir  to u s  le s  

c a »  p a r t ic u l ie r s ,  l ' a l i n é a #  d e  m e s  p r o p o s it io n s  r é s e r v e  
a u  j u g e  u n  p o u v o ir  d ’a p p r é c ia t io n  tr è s  g é n é r a l .  V o ic i  
c e t  a l in é a  B  :

B . L e s  règ le s  énoncées  c i -d e s su s  ne d o iv e n t  p a s  ê tre  
r é p u té e s  ab so lu es  en  to u t  é ta t  de  c a u se ,  et le t r ib u n a l  
s a i s i  d 'u n e  a ffa ire  c o n c e rn a n t  une. o b l ig a t io n  c o n v e n ­
t io n n e l le  q u i  r e n tr e  d a n s  le d o m a i n e  d u  d r o i t  in te r ­
n a t io n a l  p r iv é  doit. — s a u f  l ’o b se r v a t io n  des  lo is  
d 'o r d r e  p u b l ic  — s ’i n s p i r e r  d e  r id é e  que  la  d o n n e  cor  
e t  le RESPECT n ù  A I.A SÙRETIÎ DES ENGAGEMENTS con ­
v e n t io n n e ls  et ta  n a t u r e  d e s  c h o s e s  p r im e n t  to u te s  
les règ les  spéc ia les  c o n c e r n a n t  l’a p p l ic a t io n  d ’une lo i  
t e r r i to r ia le  a u x  o b l ig a t io n s  co n v e n t io n n e l le s .

J’a i é t é  h e u r e u x  d e  v o ir  ru es  c o n c lu s io n s  a p p r o u v é e s  
p a r  m o n  é m in e n t  c o n fr è r e ,  M . d e  B a r . C o m m e  j e  l ’a i 
d it  d a n s  m o n  r a p p o r t , n o u s  n e  s o m m e s  e n  d is c o r d a n c e  

q u ’e n  u n  p o in t  t o u t  s p é c ia l  lo r s q u ’il  s ’a g it ,  d a n s  u n  c o n ­
trait s y n a l la g m a t iq u e ,  d e  d é t e r m in e r  q u e l l e  e s t  la  p a r t ie
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d o n t  la  q u a l i t é  d o  d é b i t e u r  s e r a  d é c is iv e  p o u r  la  d é s i ­
g n a t io n  d o  la  lo i  a p p e lé e  à  g o u v e r n e r  la  c o n v e n t io n .

M a is , s o m m e  t o u t e ,  c e t t e  q u e s t io n  n ’e s t  q u e  s e c o n ­
d a ir e . N o u s  s o m m e s  b ie n  d ’a c c o r d  s u r  l e s  p r in c ip e s  

fo n d a m e n ta u x .

D e u x  m o ts ,  m a in t e n a n t ,  d u  c o n tr e -p r o je t  R o g u in .  J e  
r e g r e t t e  q u e  n o tr e  c o n fr è r e  s e  s o i t  p r in c ip a le m e n t  
b o r n é  à fo r m u le r  u n e  s é r ie  d e  t e x t e s ,  s a n s  r e n c o n tr e r  
l e s  c o n s id é r a t io n s  m ê m e s  q u e  j’a i  f a i t  v a lo ir  d a n s  m o n  
r a p p o r t ,  e t  s a n s  fa ir e  c o n n a ît r e  d ’u n e  fa ç o n  p r é c is e  e t  
d é t a i l l é e  l e s  o b je c t io n s  q u e  le  s y s t è m e  d e  la  c o m m is ­
s io n  s o u lè v e  à  s e s  y e u x .

P o u r  m o i, l ’o b je c t io n  q u e  j e  fa is  a u  s y s t è m e  d e  l ’a u ­
t o n o m ie  d e  la  v o lo n t é ,  c ’e s t  d e  d o n n e r  a u x  c o n tr a c ta n t s  
la  fa c u l t é  d ’é lu d e r ,  e n  s e  r é f é r a n t  à  u n e  lé g i s la t io n  
é t r a n g è r e  q u e l c o n q u e , l e s  d is p o s i t io n s  im p é r a t iv e s  
ou  p r o h ib it iv e s  d e s  lo i s  in t e r n e s ,  c ’e s t - à - d i r e  d e  
c o n tr a c te r  d e  m a u v a is e  fo i .

P o u r  é v i t e r  c e t t e  c o n s é q u e n c e ,  é v id e m m e n t  in a d m is ­
s ib l e ,  i l  n ’y  a q u ’u n  m o y e n , c ’e s t  d e  s u b o r d o n n e r  la  
v a lid it é  d e s  d is p o s i t io n s  c o n t r a c t u e l le s  à  la  c o n d it io n  
q u ’e l l e s  s o ie n t  e n  h a r m o n ie  a v e c  l e s  lo is  d ’o r d r e  p u b l ic .  
11 n ’v  a p a s  q u e  l ’o r d r e  p u b l ic  in t e r n a t io n a l  ; i l  y  a  a u s s i  
l ’o r d r e  p u b l ic  in t e r n e  ou  n a t io n a l  d o n t  l ’o b s e r v a t io n  
s ’im p o s e  a u x  c o n t r a c t a n t s !

D e r n iè r e  o b s e r v a t io n .  D a n s  la  p lu p a r t  d e s  c a s , l e s  
c o n tr a c ta n ts  n e  s e  p r o n o n c e n t  n i e x p r e s s é m e n t  n i t a c i ­
t e m e n t  s u r  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  à  q u e l le  lo i i l s  s e  

r é fè r e n t .  M . R o g u in  a  d o n c  é t é  o b l ig é  d e  fo r m u le r  d e s  

r è g le s  s u b s id ia ir e s  p o u r  g u id e r  le  j u g e .  M a is  c e s  r è g le s  

n ’o n t  u n  c a r a c tè r e  s u b s id ia ir e  q u ’e n  a p p a r e n c e ,  D a n s  la
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r é a l i t é  d e s  fa i t s  e t  d a n s  la  m a jo r ité  d e s  c a s ,  il y  a u r a  
l i e u  d e l ë s  a p p l iq u e r  d ’e m b lé e .

M e s  p r o p o s it io n s  o f fr e n t  l ’a v a n ta g e ,  t o u t  e n  r e s p e c ­
t a n t  la  v o lo n té  d e s  p a r t ie s ,  d e  lé g i f é r e r  d ’u n e  m a n iè r e  
s a t i s f a is a n t e ,  p o u r  la  g é n é r a l i t é  d e s  c a s  q u i s e  p r é s e n ­
t e r o n t .

L |o p p o s it io n  e n t r e  le s  t h è s e s  d e  M . R o g u in  e t  l e s  
m ie n n e s  s e  r a m è n e ,  e n  d e r n iè r e  a n a ly s e ,  à  l ’o p p o s it io n  

q u i s u r g i t  t o u t  n a t u r e l l e m e n t  e n t r e  l ’id é a l e t  le  p o s ­
s ib le .  E n  fa it ,  d a n s  la  v ie  p r a t iq u e ,  le s  s o lu t io n s ,  s i  
d if f é r e n te s  e n  t h é o r ie ,  q u e  n o u s  p r é c o n is o n s  a b o u t ir e n t  
l e  p lu s  s o u v e n t  à d e s  s o lu t io n s  c o n c o r d a n t e s .

E n  t e r m in a n t ,  M . H a r b u r g e r  ju s t i f ie ,  e n  r é s u m a n t  le s  
c o n s id é r a t io n s  d é v e lo p p é e s  à  c e t  é g a r d  d a n s  s o n  r a p ­
p o r t , s e s  c o n c lu s io n s  n °s l ï ,  III e t l Y  (c o n f l i t s  e n  m a t iè r e  
d e  q u a s i - c o n t r a t s ,  d é l i t s ,  e t c . ) .

M . R o g u i n , a p r è s  a v o ir  r e n d u  h o m m a g e  au  r e m a r ­
q u a b le  r a p p o r t  d e  M . H a r b u r g e r , t i e n t  à  s e  d é fe n d r e  d u  
r e p r o c h e  d ’a v o ir  f o r m u lé  u n  c o n tr e -p r o je t  s a n s  y  a v o ir  
j o in t  u n  e x p o s é  d e s  m o t if s  d é v e lo p p é .  L e  c o n tr e -p r o je t  
q u ’il s o u m e t  a u x  d é l ib é r a t io n s  d e  l ’I n s t i t u t  n ’e s t  q u e  
la  r e p r o d u c t io n  d ’u n  e n s e m b le  d e  t e x t e s ,  r é d ig é  p a r  
lu i  p o u r  la  C o n fé r e n c e  d e  L a  H a y e , à la  d e m a n d e  d e  
M . A s s c r  ; l e  t e m p s  lu i  a  fa it  m a t é r ie l l e m e n t  d é fa u t  
p o u r  a c c o m p a g n e r  c e s  t e x t e s  d e s  d é v e lo p p e m e n t s  
n é c e s s a ir e s .  Il v a  s ’e f fo r c e r  d e  j u s t i f ie r  b r iè v e m e n t  s e s  

p r o p o s it io n s .
L e s  d iv e r g e n c e s  q u i  s é p a r e n t  so n  c o n tr e -p r o je t  d u  

p r o je t  d e  la  C o m m is s io n  o n t  a v a n t  t o u t  u n  c a r a c t è r e  

d ’o r d r e  t h é o r iq u e .  M . H a r b u r g e r  v ie n t  d e  le  r e c o n ­
n a ît r e  lu i- m ê j n c .  H a n s  la  p r a t iq u e ,  t r è s  s o u v e n t  le s



s o lu t io n s  a u x q u e l le s  le s  d e u x  s y s t è m e s  a b o u t i s s e n t ,  
s e r o n t  id e n t iq u e s  e n  fa i t .  M a is  le u r  p o in t  d e  d é p a r t  
t h é o r iq u e  e s t  n e t t e m e n t  d iv e r g e n t .

C e t t e  d iv e r g e n c e  f o n d a m e n t a le  d o i t  ê t r e  m is e  e n  
lu m iè r e  t o u t  d ’a b o r d . E l le  e x i s t e  s u r t o u t  s o u »  d e u x  r a p ­
p o r ts .

J e  m e  s é p a r e  p r e m iè r e m e n t  d e  M . H a r b f ir g e r , d i t  
M . R o g u in ,  d a n s  la s o lu t io n  à d o n n e r  a u  c o n f l i t  e n t r e  

lo is  a y a n t  un  c a r a c tè r e  d e  d r o it  s u p p lé t i f  o u  in t e r p r é ­
t a t i f  d e  la  v o lo n té  d e s  c o n t r a c t a n t s .  J’e s t im e  q u ’il  n ’y  
a p a s  l ie n  d ’im p o s e r ,  e n  c e t t e  m a t iè r e ,  a u  j u g e  l 'a p p l i ­
c a t io n  d ’u n e  to i d é t e r m in é e  à  l ’a v a n c e .  I l  n e  fa u t  l ie r  
l e  j u g e  p a r  a u c u n e  p r é s o m p t io n ,  p a s  m ê m e  p a r  u n e  

p r é s o m p t io n  r e la t iv e .

L e ju g e  d o it  p o u v o ir  a p p l iq u e r  a it c o n tr a t  la  lo i  à  
la q u e l le  il lu i  p a r a ît r a it  q u e  l e s  p a r t ie s  s e  s e r a ie n t  
r é f é r é e s  s i  e l l e s  a v a ie n t  su  q u ’i l  c o n v e n a i t  d ’é m e t t r e  u n  
c h o ix ;  e t  i l  r e c h e r c h e r a  c e t t e  lo i  e n  t e n a n t  c o m p t e  d e  
t o n t e s  l e s  c ir c o n s t a n c e s  q u e lc o n q u e s  d a n s  l e s q u e l l e s  
l e  c o n tr a t  s ’e s t  f o r m é , t e l l e  q u e  la  n a t io n a l i t é  d e s  
p a r t ie » , le u r  d o m ic i le ,  l e  l ie u  d e  la  c o n v e n t io n ,  e t c .  
E n  d é f in it iv e ,  l e s  p a r t ie s  a v a ie n t  la  f a c u l t é  la  p lu s  
a b s o lu e  d e  c h o is ir  t e l l e  to i à  le u r  c o n v e n a n c e ;  i l  e s t  
r a t io n n e l  q u e  le  j u g e  a i t  é g a le m e n t  la  fa c u l t é  s a n s  
r e s t r ic t io n  d e  r e c h e r c h e r  la  lo i  q u e  le »  p a r t ie s  a u r a ie n t  
p u  c h o is ir ,  M . H a r b u r g e r  l i m i t e  i c i  l e  p o u v o ir  d u  j u g e .  
S i l e s  c o n t r a c t a n t s  n ’o n t  p a s  f a i t  u n  c h o ix  fo r m e l ,  le  
j u g e ,  e n  r è g le  g é n é r a le ,  a p p l iq u e r a  la  lo i  d u  d o m ic i le  d u  

d é b it e u r  (dom icile*  d u  d é b i t e u r  a u  m o m e n t  d e  la  c o n c lu ­
s io n  d u  c o n tr a t ) ;  e n  p r in c ip e ,  i l  n e  p o u r r a  e n  a p p liq u e r  

d ’a u t r e .  S a n s  d o u te*  s o u s  l e  I it t .  B d e  s e s  conclusions
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g é n é r a le s ,  M . H a r b u r g e r  s e  d é f e n d  d e  v o u lo ir  im p o s e r a u  
j u g e  u n e  p r é s o m p t io n  a b s o lu e  : « L e s  r è g le s  é n o n c é e s  
» p lu s  l ia n t ,  d i t - i l ,  n e  d o iv e n t  p a s  ê t r e  r é p u t é e s  
» a b s o lu e s  e n  t o u t  é t a t  d e  c a u s e ,  e t  le  t r ib u n a l  s a i s i  

» d ’u n e  a ffa ir e  c o n c e r n a n t  u n e  o b l ig a t io n  c o n v e n t io n -  
» n e l l e  q u i  r e n tr e  d a n s  le  d o m a in e  d u  D r o it  in te r n a -  
» t io n a l  p r iv é  d o it  —  s a u f  l ’o b s e r v a t io n  d e s  lo i s  d ’o r d r e  
» p u b l i e —  s ’in s p ir e r  d é r i d é e  q u e  la  bonne foi e t  le  
» respect dû Ma sûreté desenijiujements c o n v e n t io n n e ls  
» e t  la nature des choses p r im e n t  to u t e s  le s  r è g le s  s j ié -  
» c ia le s  c o n c e r n a n t  l ’a p p l ic a t io n  d ’u n e  lo i  t e r r ito r ia le  
» a u x  o b l ig a t io n s  c o n v e n t io n n e l le s ,  p

M . H a r b u r g e r  a d m e t  d o n c  q u e  s o n  p r in c ip e  g é n é r a l  
— l ’a p p l ic a t io n  d e  la  lo i  d u  d o m ic i le  d u  d é b it e u r  —  
e s t  e x p o s é  à  s u b ir  t o u t e  u n e  s é r ie  d ’a t t é n u a t io n »  
p o u v a n t  r é s u l t e r  d e  la  n é c e s s i t é  p o u r  le  j u g e  d©  
r e s p e c t e r  la  b o n n e  fo i, la  n a tu r e  d e s  c h o s e s ,  e t c .  : n e  
s e r a it - i l  p a s  p lu s  s im p le  d e  r e n o n c e r  à  u n  p r in c ip e  

s u s c e p t ib le  d e  ta n t  d ’e x c e p t io n s  e t  d e  la i s s e r  a u  ju g e  

le  p o u v o ir  a b s o lu  d e  r e c h e r c h e r  la  lo i  q u e  l e s  p a r t ie s  
a u r a ie n t  v r a is e m b la b le m e n t  c h o i s ie ,  s a n s  le  l ie r  p a r  

u n e  p r é s o m p t io n  q u e lc o n q u e  ?
C ’e s t  d a n s  c e t t e  v u e  q u e  M . i i o g u in  a  r é d ig é  c o m m e  

s u i t  l’a r t ic le  5  d e  s o n  c o n tr e -p r o je t ,  a r t ic le  o ù  s e  tr o u v e  
fo r m u lé e  l ’id é e  m è r e  d u  s y s t è m e  q u ’i l  c r o it  p o u v o ir  

r e c o m m a n d e r  à l ’I n s t i t u t  :

« A r t . 5 .  —  S i  les c o n tr a c ta n ts  n 'o n t  en  a u c u n e  fa ç o n  
m o n tr é  qu e l le  é ta i t  le u r  vo lon té ,  le ju t /c ,  e x a m i n a n t  
tou tes  les c irc o n s ta n c e s  de  l'espèce, rech erch era  à  qu e l le  
U q is la ü o n  i ls  se s e ra ie n t  le p lu s  p r o b a b le m e n t  référés  s i  
leu r  a t t e n t io n  » 'é ta it  p o r té e  s u r  ce p o i n t .



i L e  j u g e  e x a m i n e r a ,  e n tre  a u t r e s ,  qu e l  a  été le l ieu  de  
la c o n c lu s io n  d u  c o n tr a t  e t  qu e l  es t  ce lu i  de  so n  ex écu -  
l io n .  I l  se p r é o c c u p e r a  a u s s i  d u  d o m ic i le  et d e l ’in d ig é n a t  
d e s  p a r t i e s ,  s u r to u t  q u a n d  l’u n  o u  V au tre  se ra  le m ê m e  
p o u r  tou s  les c o n tr a c ta n ts .  Tl t i e n d r a  co m p te  é g a le m e n t  
d e  la  c o n co rd a n ce  d a n s  les so lu t io n s  d e  d e u x  ou  p l u ­
s ie u rs  des lois en c o m p é t i t io n .  t>

■ J e  s u p p o s e  u n  B e lg e  e t  u n  F r a n ç a is  c o n t r a c t a n t  e n  
A n g le t e r r e .  N ’e s t - i l  p a s  r a t io n n e l  d e  p r é s u m e r  —  d a n s  
l ’h y p o t h è s e  o ù  le u r s  lo i s  n a t io n a le s  r é g ir a ie n t  d ’u n e  
fa ç o n  id e n t iq u e  le  r a p p o r t  j u r id iq u e  d u  l i t i g e  —  q u e  

l e s  p a r t ie s  a u r a ie n t  c h o is i  c e s  lo i s  p o u r  c o m p lé t e r  

l e u r s  c o n v e n t io n s  p lu t ô t  q u e  la  lo i  a n g la is e  ?

L ’a r t ic le  5  s e  t e r m in e  c o m m e  s u it  : « E t finalement 
le juge prendra comme règle la loi lui paraissant 
répondre le m ieux aux circonstances du cas concret, sans 
être. lié. par aucune présomption ni absolue ni même 
seulement relative. »

P e u t - ê t r e  c e  t e x t e  e s t - i l  u n  p e u  lo n g  ? L ’o r a te u r  n e  
t i e n t  p a s  s p é c ia le m e n t  à  s a  fo r m u le .  C e  q u ’il t i e n t  à  
fa ir e  p r é v a lo ir ,  c ’e s t  l ’id é e  q u e ,  d a n s  le s  m a t iè r e s  la i s ­
s é e s  à la  l ib r e  a u t o n o m ie  d e s  p a r t ie s ,  le  ju g e  n e  s e r a  l ié  
p a r  a u c u n e  p r é s o m p t io n  q u e lc o n q u e  d a n s  la  d é te r m i­
n a t io n  d e  la  lo i  a p p l ic a b le  à  la  c o n v e n t io n .

A  c ô té  d e  c e t t e  p r e m iè r e  d iv e r g e n c e ,  i l  e x i s t e  e n tr e  
l e  p r o je t  d e  la  C o m m is s io n  e t  c e lu i  d e  M . R o g u in  u n e  
d iv e r g e n c e  d ’u n e  p o r t é e  p lu s  g r a v e . E l le  v is e  la  s o lu ­
t io n  à  d o n n e r a i !  c o n f l i t  q u i p e u t  s u r g ir  e n tr e  d is p o s i ­
t io n s  l é g is la t iv e s  a y a n t  u n  c a r a c t è r e  p r o h ib i t i f  o u  
im p é r a t i f ;  il  s ’a g it  d u  c o n f l i t  e n t r e  lo is  d ’o r d r e  p u b l ic  

e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s  c o n v e n t io n n e l le s .  T e l l e s ,  p a r
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e x e m p le ,  l e s  d is p o s i t io n s  e n  v ig u e u r  d a n s  c e r ta in s  
É ta t s ,  e n  v e r tu  d e s q u e l l e s  l ’e m p r u n te u r  p é u t  s é  s o u s ­
tr a ir e  à  c e r t a in e s  c o n s é q u e n c e s  d ’u n : c o n tr a t  u s u -  
r a ir e , t e l l e s  l e s  d is p o s i t io n s  r é g la n t  l ’e x c e p t io n  d e  
j e u ,  e t c .

I c i  a u s s i  M . H a r b u r g e r  r é s o u t  le  c o n f l i t  p a r  la  p r é ­
f é r e n c e  a c c o r d é e  à  la  lo i  d u  d o m ic i le  d u  d é b i t e u r .  L e  
d r o it  im p é r a t i f  e t  l e  d r o it  s u p p lé t i f  e n  m a t iè r e  d ’o b li­
g a t io n s  c o n v e n t io n n e l le s  lu i  s e m b le n t  d e v o ir  ê t r e  r é g is  
p a r  l ’a p p l ic a t io n  d ’u n  s e u l  e t  m ê m e  p r in c ip e . M . R o g u iu  
n e  s a u r a it  a d m e t tr e  c e  s y s t è m e .  11 n e  s a u r a it  p a s  s e  
r a l l ie r  à  l ’id é e  q u e  le s  d is p o s i t io n s  im p é r a t iv e s  o u  p r o ­
h ib i t iv e s ,  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s  c o n v e n t io n n e l le s ,  
r e ç o iv e n t  le u r  a p p l ic a t io n  m é m o  e n  d e h o r s  d u  p a y s  o ù  
e l l e s  s o n t  e n  v ig u e u r .  U n e  d is p o s i t io n  d ’o r d r e  p u b l ic  
n e  d o i t  p a s  a v o ir  d ’elTet e x tr a t e r r i t o r ia l .  S a  s p h è r e  
d ’a p p l ic a t io n  s e  r e s t r e in t  a u  t e r r i t o ir e  o ù  e l l e  e s t  e n  
v ig u e u r .  T e l l e  e s t  d ’a i l le u r s  l’o p in io n  g é n é r a le m e n t  
a d m is e .  P a s  p lu s  e n  m a t iè r e  d e  c a p a c i t é ,  d e  s u c c e s s io n ,  
q u ’e n  m a t iè r e  d e  r é g im e  m a t r im o n ia l ,  o n  n ’a  s o n g é  à  
d o n n e r  u n e  fo r c e  e x tr a t e r r i t o r ia le  a u x  d is p o s i t io n s  
d ’o r d r e  p u b l i c . . . .  S o u s  p e in e  d e  to m b e r  d a n s  u n e  
c o n fu s io n  r e g r e t ta b le ,  il f a u t  n e t t e m e n t  d i s t in g u e r  
d a n s  c e  d é b a t  l e s  q u e s t io n s  d e  d r o it  s u p p lé t i f  e t  l e s  
q u e s t io n s  d ’o r d r e  p u b l ic .  U n e  s e u le  e t  m ô m e  r è g le  n e  
s a u r a it  ê t r e  a d m is e  p o u r  r é s o u d r e  d e s  c o n f l i t s  a u s s i  

d if fé r e n ts  e n  e u x - m ê m e s .  ,

. O n  m ’o b je c te r a  p e u t - ê t r e  M a is  s i  v o u s  é c a r te z  le s  
q u e s t io n s  d ’o r d r e  p u b l ic ,  v o u s  a l le z  fa v o r is e r  t o u t e s  le s  
f r a u d e s . 11 s u f l ir a  a u x  c o n t r a c t a n t s ,  p o u r  s e  s o u s tr a ir e ,  
à  u n e  d is p o s i t io n  im p é r a t iv e  o u  p r o h ib it iv e  q u i . l e s .



g è n e ,  d e  s e  r é f é r e r  à  u n e  lo i  q u i  n e  c o n t ie n t  p a s  c e t t e  

d is p o s i t io n  !

Je  r é p o n d s  : J e  n ’é c a r t e  p a s  l e s  q u e s t io n s  d ’o r d r e  
p u b lic  ; m o n  c o n t r e - p r o j e t  le s  v i s e  m ê m e  e x p r e s s é m e n t  ; 
m a is  je  c r o is  d e v o ir  le s  t r a n c h e r  p a r  u n e  r è g le  spéc ia le  
q u e  j ’ai f o r m u lé e  à  l ’a r t ic le  (5 d e  m o n  p r o je t . C ’e s t  q u ’à  
m o n  s e n s ,  il n ’y  a p a s  d e  l i e u  e n t r e  la  s o lu t io n  à  d o n n e r  
a u  c o n f l i t  «les lo is  d ’o r d r e  p u b lic  e t  a u  c o n f l i t  d e s  lo i s  

d e  d r o it  s u p p lé t i f .  V o ic i  l ’a r t ic le  6  :

« L a  lo i et la  j u r i s p r  u den ce  d e  c h a q u e  É t a t  d e m e u r e n t  
l ib res  d e  ne  r e c o n n a î t r e  a u c u n  effet, d a n s  les l im i te s  de  
l e u r  te r r i to i r e ,  a u x  c o n v e n t io n s  co n s id é ré e s  c o m m e  
im m o r a le s  o u  c o m m e  p a r t i c u l i è r e m e n t  n u is ib le s ,  so i t  
a u x  c o n tr a c ta n ts  e u x - m ê m e s ,  so it  à  la  socié té  to u t  e n t iè re  
ou , e n f in , c o m m e  c o n tr a ir e s  a u x  p r in c ip e s  éco n o m iq u e s  
f o n d a m e n t a u x  a d m i s  d a n s  le p a y s .

M a is ,  m ê m e  à  l 'é tra n g er ,  l'on d e v r a  r e c o n n a î t r e  la  
v a l id i t é  et les effets d e  ces c o n v e n t io n s  d a n s  les l im i te s  
d e  l 'E ta t  o ù  elles s e r a ie n t  c o n s id é ré e s  c o m m e  lé g i t im e s .

L ’on  devra, r e c o n n a î tr e  in v e r s e m e n t ,  m ê m e  à  l ’é t r a n ­
g er ,  l ' in v a l id i t é  d e s  m ê m e s  c o n v e n t io n s  e t de  leu rs  effets 
d a n s  les l im i te s  de l 'É ta t  o ù  elles s e r a ie n t  co n s id é ré e s  
c o m m e  i l lé g i t im e s .  »

S a  s o lu t io n  j u s t i f ié e ,  M . l i o g u i n ,e n  t e r m in a n t ,  d é s ir e  
fo r m u le r  le s  o b j e c t io n s  p a r t ic u l iè r e s  q u e  s o u lè v e  le  
p r o je t  d e  la  C o m m is s io n .  E n  im p o s a n t  a u  j u g e  c o m m e  
r è g le  g é n é r a le  d ’a p p l iq u e r  a u x  c o n v e n t io n s  la  loi d u  
d o m ic i le  d u  d é b i t e u r ,  îM. M a r b u r g e r  f a c i l i t e  in c o n ­
t e s t a b le m e n t  la  m is s io n  d u  j u g e .  I l n ’a u r a  p a s  à  

r e c h e r c h e r  d a n s  le s  c i r c o n s t a n c e s  d e  c h a q u e  c a s  c o n ­
c r e t  la  lo i  q u e  le s  p a r t ie s  a u r a ie n t  v r a is e m b la b le m e n t
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e h o is ie .  M a is  q u e  d ' in c o n v é n ie n t s  à  c ô t é  d e  c e t  a v a n ­
t a g e !  H s e r a  d ’a b o rd  m a la is é ,  b ie n  s o u v e n t ,  d e  d é t e r ­
m in e r  le  d o m ic i le  q u ’a v a it  l e  d é b i t e u r  à  l ’é p o q u e  d e  la  
c o n v e n t io n .  E t p u is ,  d a n s  le s  c o n tr a ts  s y n a l la g m a t iq u e s ,  
c h a c u n e  d e s  p a r t ie s  e s t  à  la  fo is  d é b i t r ic e  e t  c r é a n ­
c iè r e .  Q u e l le  lo i  s u iv r a - t -o n  ? M . H a r b u r g e r  n o u s  d it  : 
c h a q u e  e s p è c e  d e  c o n tr a t  a  s a  differentia spccifica p a r  
la q u e l le  e l l e  n e  d i s t in g u e  d e s  a u tr e s .  L’o b l ig a t io n  dis 
l iv r e r  la  c h o s e  e s t  s p é c if iq u e  d u  c o n tr a t  d e  v e n t e ,  p a r  
e x e m p le  : c e  s e r a  d o n c  la  lo i  d u  d o m ic i le  du  v e n d e u r  
q u i r é g ir a i t  le  c o n t r a t .  J e  r é p o n d s  : c e t t e  d if f é r e n c e  
s p é c if iq u e  n e  s e r a  p a s  to u jo u r s  a i s é e  à f ix e r  d a n s  c e r ­
t a in s  c o n tr a t s ,  t e l  le  c o n tr a t  d e  s o c ié t é .  C o m m e n t  

a r r iv e r  ic i  à c o n s id é r e r  l’u n  d e s  a s s o c ié s  c o m m e  le  
d é b it e u r  d o n t  le  d o m ic i l e  d o it  d é t e r m in e r  la  lo i  q u i  

g o u v e r n e r a  le  c o n tr a t  ?
C ’est, p a r  c e s  d iv e r s  m o t if s  q u e  M . H o g n iu  c r o it  

p o u v o ir  r e p o u s s e r  le  s y s t è m e  d e  la  C o m m is s io n . S ’il a  
c r u  p o u v o ir  p r é s e n t e r  u n  c o n t r e - p r o j e t  p lu t ô t  q u e  d e s  
a m e n d e m e n t s  p r o p r e m e n t  d i t s ,  c ’e s t  q u ’e n  t h é o r ie  s o n  
s y s t è m e  e s t  r a d ic a le m e n t  d iv e r g e n t  d u  s y s t è m e  d e  la  

C o m m is s io n .

M . P ie iia n t o n i  d e m a n d e  la  p a r o le  s u r  l ’o r d r e  d o  la  
d is c u s s io n .  T o u t  e n  a d m ir a n t  le  t a le n t  e t  la s c ie n c e  
d o n t  l e s p r é o p in a n t s  v ie n n e n t  d é f a ir e  p r e u v e , il n e  p e u t  
s ’e m p ê c h e r  d e  p e n s e r  q u ’i l s  o n t  t o r t  d o  rtc p a s  p r e n d r e  
p o u r  b a s e  d e  le u r s  p r o p o s i t io n s  le s  tr a v a u x  a n t é r ie u r s  
d e  l 'I n s t i t u t .  L ’u n  d e s  'bu ts d e  l ’I n s t i t u t  e s t  d e  p r ê te r  
s o u  c o n c o u r s  à  t o u t e  t e n t a t iv e  s é r ie u s e  d e  c o d if ic a ­
t io n  g r a d u e l le  e t  p r o g r e s s iv e  d u  D r o i t in t e r n a t io n a l  p a r  
v o ie  d e  t r a i t é s .  E n  4 8 7 4 , d a n s  s a  p r e m iè r e , s e s s io n »
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M . M a u c in i p r é s e n t a  u n  p r o je t ,  q u i  n ’é t a i t  q u e  la  
r e p r o d u c t io n  d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  c o d if ié  e n  1 8 6 5  e n  

I ta l ie .  M . A s s e r  é t a i t  s o n  c o r a p p o r te u r . L ’I n s t i t u t  

a p p r o u v a  le  p r o je t ,  q u i d e v a it  d a n s  le s  s e s s io n s  u l t é ­
r ie u r e s  ê t r e  a d o p té  o u  a m e n d é .  U n  s e u l  a r t ic le ,  le  
h u it iè m e  d u  t e x t e  i t a l i e n ,  s u f f is a i t  à  r é s o u d r e  l e s  c o n ­
f l it s  r e la t i f s  a u x  o b l ig a t io n s .  A u  l ie u  d e  p a r t ir  d e  c e  
p r é c é d e n t ,  n o s  c o n fr è r e s  q u i  s o n t  e n t r é s  p lu s  ta r d  à  
l ’I n s t i t u t ,  s e  s o n t  o c c u p é s  d e  fa ir e  d e s  p r o je t s  d e  c o d i­
f ic a t io n  q u i  o b l ig e r a ie n t  le s  É ta ts  à  m o d if ie r  le u r s  lo is .

L ’o r a te u r  n e  c r o i t p a s  p o s s ib le ,  d a n s  u n e  s e u le  s e s s io n ,  
d ’a b o r d e r  u n  a u s s i  v a s te  o b je t . Il p r é v o it  q u ’il a r r iv e r a  
à  E d im b o u r g  c e  q u i  e s t  a r r iv é  à  B r u x e l l e s  : l e  t e m p s  
fe r a  d é f a u t  p o u r  p r e n d r e  d e s  d é c is io n s  s u r  d e s  p r o je t s  
a u s s i  d é t a i l l é s ,  i l  s e r a i t ,  e n  t o u t  c a s ,  n é c e s s a ir e  d e  
c o m m e n c e r  d e  s u i t e  la  d i s c u s s io n  d e s  t e x t e s .

M. le P résid en t . C o n fo r m é m e n t  a u  r è g le m e n t  d e  
l ’I n s t i tu t ,  l e  r a p p o r t  d e  la  C o m m is s io n  s e r t  d e  b a s e  à  la  
d is c u s s io n .  T o u t e f o is ,  le  d é s a c c o r d  q u i e x i s t e  e n t r e  le s  
id é e s  d é f e n d u e s  p a r  M . R o g u in  e t  le  s y s t è m e  d e  la C o m ­
m is s io n  s e  t r o u v a n t  n e t t e m e n t  fo r m u lé  d a n s  l ’a r t ic le  5  
d u  c o n tr e -p r o je t  d e  M . R o g u in , j e  n e  v o is  p a s  d ’in c o n ­
v é n ie n t  à m e t t r e  d ’a b o r d  e n  d is c u s s io n  e t  à s o u m e t t r e  

a u  v o te  c e t  a r t ic le  c o n s id é r é  c o m m e  a m e n d e m e n t  a u x  
p r o p o s it io n s  d e  la  C o m m is s io n .

M. F ioue s e  d é c la r e  e n  p r in c ip e  d ’a c c o r d  a v e c  M . R o -  
g u in . 11 n e  fa u t  p a s  im p o s e r  d e  p r é s o m p t io n  a u  ju g e  
p a r c e  q u ’e n  m a t iè r e  d e  d r o it  s u p p lé t i f  le  lé g is la t e u r  n e  
f a i t  q u e  c o m p lé te r  e t  in t e r p r é t e r  la  v o lo n té  d e s  c o n ­
t r a c t a n t s ;  i l  fa u t  d o n c  la i s s e r  a u  j u g e  le  p o u v o ir  l e  p lu s  

la r g e  e n  v u e  d e  r e c h e r c h e r  c e t t e  v o lo n té  é v e n t u e l l e .  ,, /
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Q u a n t  à  la  q u e s t io n  d ’o r d r e  p u b l ic ,  e l l e  a  u n  t o u t  
a u tr e  c a r a c tè r e ;  la  s o lu t io n  d u  c o n f l i t ,  i c i ,  n e  s e  l ie  p a s  
n é c e s s a ir e m e n t  à  la  s o lu t io n  d u  c o n f l i t  s u r g is s a n t  e n  
m a t iè r e  d e  d r o it  s u p p lé t i f .

M . H a r b u r g e r  v e u t  q u e  la  d is p o s it io n  d ’o r d r e  p u b l ic  
q u i g o u v e r n e  é v e n t u e l l e m e n t  la  c o n v e n t io n  s o i t  r e c o n ­
n u e  p a r to u t , m ê m e  e n  d e h o r s  d u  p a y s  o ù  e l l e  e s t  e n  
v ig u e u r .  M . R o g u in  n e  v e u t  r e c o n n a ît r e  à  c e t t e  d is p o ­
s i t io n  q u ’u n  c a r a c tè r e  s t r ic t e m e n t  t e r r i t o r ia l .P o u r  m o i,  
j e  d i s t in g u e  : l e s  lo i s  d ’o r d r e  p u b lic  n ’o n t  p a s  t o u ­
jo u r s  la  m ê m e  p o r té e .  I l y  a  d e s  lo is  q u i p r o h ib e n t  
c e r t a in e s  c o n v e n t io n s  p a r c e  q u e  le u r  o b je t  m ê m e  e s t  
c o n s id é r é  c o m m e  im m o r a l .

11 e s t  in c o n t e s t a b le  q u e  s i  l ’o b l ig a t io n  e s t  s o u m is e  à  
u n e  p a r e i l le  lo i ,  la  n u l l i t é  d e  la  c o n v e n t io n  d o it  ê t r e  
r e c o n n u e  p a r to u t .  Ab initio, la  c o n v e n t io n  é t a i t  n u l le .  
C o m m e n t  v o u lo ir  q u e  le s  j u g e s  d ’u n  p a y s  t i e r s  a u x ­
q u e ls  c e t t e  c o n v e n t io n  s e r a i t  u l t é r ie u r e m e n t  s o u m is e  
lu i  r e c o n n a is s e n t  u n e  c e r t a in e  v a l id it é  s o u s  p r é t e x t e  
q u e  le u r  l é g i s la t io n  n e  r e c o n n a î t  p a s  c e t t e  n u l l i t é .  I l 
e s t  in a d m is s ib le  q u ’i l s  d o n n e n t  la  v ie  à  u n  c o n tr a t  q u i,  
d è s  s a  fo r m a tio n  m ê m e ,  é t a i t  n u l ,d ’u n e  n u l l i t é  a b s o lu e .

M a is  à  c ô t é  d e  p a r e i l le s  lo i s  d ’o r d r e  p u b l ic  i l  y  e n  a  
d ’a u tr e s  q u i ,  s a n s  e n t a c h e r  la  c o n v e n t io n  d ’u n e  n u l l i t é  
a b s o lu e ,  la  f r a p p e n t  c e p e n d a n t  d ’u n e  d é fa v e u r  e n  r e fu ­
s a n t  a u  c r é a n c ie r  l’a c t io n  e n  j u s t i c e .

I c i ,  j e  n e  s a u r a is  a d m e t tr e  a v e c  M . H a r b u r g e r  q u e  
c e t t e  lo i  d ’o r d r e  p u b lic  a i t  u n e  s p h è r e  d ’a p p l ic a t io n  
in t e r n a t io n a le .  J e  m e  r a l l ie  à  la  t h è s e  d e  M . R o g u in  : 
la  s p h è r e  d ’a p p lic a t io n  d u  p r in c ip e  d ’o r d r e  p u b lic  s e  
l im it e r a  a u  t e r r ito ir e  o ù  c e  p r in c ip e  e s t  e n  v ig u e u r .
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M . R o g u i n . J e  v o u d r a is  q u e  M . F io r e  s ’e x p l iq u â t  
s u r  le  p o in t  s u iv a n t  : D e s  d iv e r s e s  lo is  e n  c o n f l i t  q u e l le  
e s t  c e l l e  q u i a u ra  c o m p é t e n c e  p o u r  r é g ir  la  c o n v e n ­
t io n ,  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  l ’o r d r e  p u b l ic ?

M . F i o r e . J e  v is e  la  lo i q u e  l e s  p a r t ie s  a u r o n t  c h o is ie  
e x p r e s s é m e n t  o u  t a c i t e m e n t .

M . R o g u i n . L ’a u t o n o m ie  d e s  p a r t ie s  n ’a p a s  d e  r ô le  

à j o u e r  d a n s  le s  q u e s t io n s  d ’o r d r e  p u b lic .

M . F io r e . R n ’e s t  c e p e n d a n t  p a s  p o s s ib le  d ’a d m e t tr e  
q u e  s i ,  e n  v e r tu  d e  la  lo i c h o i s ie  p a r  l e s  p a r t ie s  e l l e s -  
m ê m e s ,  la  c o n v e n t io n  e s t  f r a p p é e  d ’u n e  n u l l i t é  a b s o ­
lu e ,  c e t t e  n u l l i t é  n e  s o i t  p a s  r e c o n n u e  p a r t o u t ?  I l n e  
s ’a g i t  p a s  d e  r é s o u d r e  ic i la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  q u e l le  
e s t  e n  p r in c ip e  la  s p h è r e  d ’a p p l ic a t io n  d a n s  l ’e s p è c e  
d ’u n e  lo i  d ’o r d r e  p u b lic ,  m a is  d e  c o n s t a t e r  s im p le ­
m e n t  q u e  le  c o n tr a t  n ’a y a n t  p u  s e  fo r m e r , s a  c o n c lu ­
s io n  é t a n t  f r a p p é e  d ’u n e  n u l l i t é  a b s o lu e  p a r  la  lo i  
m ê m e  q u i  le  r é g it ,  c e t t e  n u l l i t é  s ’im p o s e  é v id e m m e n t  
e n  t o u t  l ie u .

M . P i l l e t . S i  l ’o n  n e  d iv is e  p a s  m é t h o d iq u e m e n t  le s  
a s p e c t s  d u  p r o b lè m e  d u  c o n f l i t  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  
d ’o b l ig a t io n s ,  la  d i s c u s s io n  n ’a b o u t ir a  p a s .  11 y  a u r a it  
l i e u  d ’e x a m in e r  s é p a r é m e n t  d ’a b o r d  q u e l l e  lo i  r é g ir a  
le  d r o it  s u p p lé t i f  e n  m a t iè r e  d e  c o n tr a t s  e t  e n s u i t e  
à  q u e l le  lo i  l e s  p a r t ie s  s o n t  o b l ig a t o ir e m e n t  s o u m is e s  
d a n s  t o u t e s  l e s  q u e s t io n s  q u i  n e  r e lè v e n t  p a s  d u  d r o it  
s u p p lé t i f  : q u e s t io n s  d e  c a p a c i t é ,  d e  fo r m e , d ’o r d r e  
p u b lic  in t e r n a t io n a l .

M . R o l in  in s i s t e  d a n s  le  m ê m e  s e n s .
11 n e  fa u t  p a s  m ê le r  la  q u e s t io n  d e  l ’o r d r e  p u b l ic  a u  

d é b a t .  L ’I n s t itu t ,  e n  c h a r g e a n t  M . F io r e  d ’u n  r a p p o r t  s u r
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la  q u e s t io n  d e  l ’o r d r e  p u b l ic ,  a  n e t t e m e n t  m a n if e s t é  
s o n  in t e n t io n  d e  n e  p a s  la  c o n fo n d r e  a v e c  l e  p r o b lè m e  
d e  s a v o ir  q u e l le  lo i  r é g i t  l e s  c o n tr a t s ,  s o i t  o b l ig a t o ir e ­
m e n t ,  s o i t  à  t i t r e  d e  d r o it  s u p p lé t i f .C ’e s t  c e  p r o b lè m e - là  
q u e  n o u s  a v o n s  à  t r a n c h e r  e n  l ’e n v i s a g e a n t  s u c c e s s iv e ­
m e n t  s o u s  l e  d o u b le  a s p e c t  s o u s  le q u e l  i l  s e  p r é s e n t e .

M . l e  P r é s i d e n t . O n  e s t  d ’a c c o r d . N o u s  e x a m in e r o n s  
d ’a b o r d  q u e l le  lo i  r é g i t  l e s  e f f e t s  d u  c o n tr a t ,  e n  t a n t  

q u e  c e s  e f fe t s  d é p e n d e n t  d u  d r o it  s u p p lé t i f  d u  c o n tr a t .
N o u s  e x a m in e r o n s  e n s u i t e  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  à  

q u e l le  lo i  l e s  p a r t ie s  s o n t ,  e n  c e t t e  m a t iè r e ,  o b l ig a t o i ­
r e m e n t  s o u m is e s ,  p a r  e x e m p le ,  s o u s  le  r a p p o r t  d e  la  
v a l id it é .

M . F i o r e . D e  g r a n d e s  d iv e r g e n c e s  d e  v u e s  s e  m a n i­
f e s t e n t  d a n s  la  s c ie n c e  lo r s q u ’il  s ’a g i t  d e  r é s o u d r e  le  
p r o b lè m e  d e  s a v o ir  q u e l le  lo i r é g it  l e s  e f f e t s  d u  
c o n tr a t .  O n  c o n n a ît  la  d is t in c t io n  p r o p o s é e  p ar  p lu ­
s ie u r s  s u iv a n t  q u ’i l  s ’a g i t  o u  b ien  d e s  é lé m e n t s  e s s e n ­
t i e l s  e t  d e  la  s u b s t a n c e  d e s  c o n t r a t s ,  o u  b ie n  d e  s e s  
c o n s é q u e n c e s  ju r id iq u e s ,  o u  d e  l ’e x é c u t io n  m é m o  : la  
lex loti contractas r é g ir a it  c e  q u i c o n c e r n e  la  s u b s t a n c e  
e t  lo s  é lé m e n t s  e s s e n t i e l s  d u  c o n t r a t ;  la  lex solulionis 
d é c id e r a i t  le s  a u t r e s  q u e s t io n s .  D ’a u t r e s  c o m b a t t e n t  
t o u t e  d is t in c t io n  à  fa ir e  e n tr e  l e s  é lé m e n t s  e s s e n t i e l s ,  
l e s  c o n s é q u e n c e s  j u r id iq u e s ,  l ’e x é c u t io n  d u  c o n tr a t  e t  

v e u le n t  q u e  la  lex loti contractas r é s o lv e  c e s  d iv e r s e s  

q u e s t io n s .
J e  d e m a n d e  q u ’o n  d is c u t e  d ’a b o rd  la  q u e s t io n  d e  

s a v o ir  s i  l ’I n s t i t u t  s e  r a l l ie  o n  n o n  à  c e t t e  d e r n iè r e  
o p in io n . P o u r  m o i ,  d i t  M . F io r e ,  j e  n e  l ’a d m e ts  p a s ,  e t  
j e  p r o p o s e  q u e  la  lex loti contractas r é g i s s e  s e u le m e n t



la  s u b s t a n c e  e t  l e s  é l é m e n t s  e s s e n t i e l s  d u  c o n tr a t  : id  
quod actum est.

M . R o l in  r e v ie n t  e n c o r e  s u r  la 'n é c e s s i t é  q u ’il  y  a  d e  
s é p a r e r ,  d a n s  la  r e c h e r c h e  d e  la  lo i  q u i  r é g i t  l e s  e f fe t s  
d u  c o n tr a t ,  l e s  q u e s t io n s  q u i  r e n t r e n t  d a n s  le  d o m a in e  
d u  d r o it  s u p p lé t i f  d ’a v e c  l e s  a u tr e s .

M . P i l l e t . D a n s  le s  l im i t e s  o ù  l e s  p a r t ie s  j o u i s s e n t  
d e  la  l ib e r t é  d e s  c o n v e n t io n s ,  q u e l l e  e s t  la  lo i  c o m p é ­
t e n t e  p o u r  r é g ir  le s  e f f e t s  d u  c o n tr a t?  V o ilà  le  p r e m ie r  
p o in t  q u e  n o u s  d e v r io n s  e x a m in e r  s i  n o u s  v o u lo n s  

p r o c é d e r  m é t h o d iq u e m e n t .  C e  p o in t  r é s o lu ,  n o u s  a b o r ­
d e r o n s  c e lu i  d e  s a v o ir  q u e l le  e s t  la  lo i  q u i  r é g i t  o b l ig a ­
t o ir e m e n t  l e  c o n t r a t ,  q u a n t  a u x  e f fe t s  q u i  n e  r e n t r e n t  
p a s  d a n s  le  d o m a in e  d e  la  l ib e r t é  d e s  c o n v e n t io n s .

M . HARBURGEu.La d iv e r g e n c e  d e  v u e  e n t r e  M . R o g u iu  
e t  m o i  n e  s e  m a n if e s t e  q u e  d a n s  l ’h y p o t h è s e  o ù  l e s  p a r ­
t i e s  n ’o n t  n i  e x p r e s s é m e n t  n i  t a c i t e m e n t  d é s ig n é  la  lo i  
r é g u la t r ic e  d e  le u r s  c o n v e n t io n s .

S i  l e s  p a r t ie s  o n t  f a i t  l e u r  c h o ix ,  n o u s  s o m m e s  
d ’a c c o r d  p o u r  e n  r e c o n n a ît r e  l e s  e f f e t s .

N o tr e  d é s a c c o r d  n e  c o m m e n c e ,c o m m e  i l  l ’a  fo r t  b ie n  
d it ,  q u e  s i  l e s  c o n t r a c t a n t s  n ’o n t  r ie n  d i t ,  n i r ie n  la i s s é  
e n t e n d r e  à  c e t  é g a r d .

Q u a n t  à  la  p r o p o s it io n  d e  M M . R o lin  e t  P i l l e t  d ’e n ­
v is a g e r  le  p r o b lè m e  a b s t r a c t io n  la i t e  d e  la  q u e s t io n  
d ’o r d r e  p u b l ic ,  j e  n e  s a u r a is  l ’a d m e t tr e .  O n  n e  p e u t  p a s  
s é p a r e r  l e s  q u e s t io n s  d e  d r o it  s u p p lé t i f  d e s  a u tr e s .  C e  
s e r a i t  s ’e x p o s e r  a u x  c o n s é q u e n c e s  l e s  p lu s  g r a v e s , d a n s  
l ’é v e n t u a l i t é  s u r to u t  o ù  le  s y s t è m e  d e  la  r e c o n n a is s a n c e  
e x tr a te r r ito r ia le  d e s  j u g e m e n t s  é tr a n g e r s  v ie n d r a it ,  
c o m m e  i l  e s t  d é s i r a b l e , à  r e c e v o ir  d e s  a p p l ic a t io n s
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n o u v e l le s .  Je  s u p p o s e  q u e  d a n s  l e  p a y s  A  t e l  e n g a g e ­
m e n t  s o i t  c o n s id é r é  c o m m e  v a l id e ,  q u e  l e  p a y s  B  
p r o h ib e  a u  c o n tr a ir e  c o m m e  im m o r a l .  B ie n  d e  p lu s  
f a c i le  a u x  in t é r e s s é s  q u e  d ’é lu d e r  le s  p r o h ib it io n s  
é d ic t é e s  e n  l ’É ta t  13. I ls  p la c e n t  le u r  c o n v e n t io n  s o u s  
l ’é g id e  d e  la  lo i d u  p a y s  A ; d a n s  c e  p a y s , l e s  t r ib u n a u x  
v a l id e r o n t  la  c o n v e n t io n ,  e t  l ’o n  s e r a i t  a u to r is é  à  
d e m a n d e r  e n  B  l ’e x é c u t io n  d u  j u g e m e n t  r e n d u  p a r  
l e s  tr ib u n a u x  d e  l ’É ta t  A , c ’e s t - à - d ir e  l ’e x é c u t io n  d ’u n  
c o n tr a t  q u e  l ’É ta t  B  c o n s id è r e  c o m m e  im m o r a l  !

I l n e  fa u t  d o n c  p a s  r é s o u d r e  s é p a r é m e n t  le  p r o b lè m e  
d e  l ’a u to n o m ie  d e  la  v o lo n té  e t  d u  d r o it  s u p p lé t i f  e t  
c e lu i  d e  l ’o r d r e  p u b l ic .

M . F i o r e . I l n e  fa u t  p a s  c o n fo n d r e  la  r e c h e r c h e  d e  
la  lo i  q u i  g o u v e r n e r a  le  c o n t r a t  d a n s  c e u x  d e  s e s  e f fe t s  
q u i d é p e n d e n t  d e  l ’a u to n o m ie  d e  la  v o lo n té ,  a v e c  c e l l e  
d e  la  lo i  q u i  g o u v e r n e  la  c o n v e n t io n  d a n s  l e s  q u e s t io n s  
q u i n e  r e lè v e n t  p a s  d e  l ’a u to n o m ie  d e  la  v o lo n t é .  Q u a n d  
n o u s  a u r o n s  r é s o lu  la  p r e m iè r e ,  n o u s  p o u r r o n s  a b o r d e r  
la  s e c o n d e .  C e s  q u e s t io n s  s o n t  d i s t in c t e s  e n  e l l e s -  
m ê m e s ,  e x a m in o n s - le s  d o n c  s é p a r é m e n t .

M. P i e u a n t o n i . l in  m a t iè r e  d e  c o n v e n t io n s ,  i l  fa u t  
r e c o n n a ît r e  a u x  p a r t ie s  la  p lu s  la r g e  a u t o n o m ie .  C ’e s t  
la  s o lu t io n  d u  c o d e  i t a l i e n .  S i  l e s  p e r s o n n e s  s o n t  d e  

m ê m e  n a t io n a l i t é ,  le u r s  c o n t r a t s ,  s a u f  s t ip u la t io n  
e x p r e s s e  d e  le u r  p a r t , s o n t  r é g is  p a r  le u r s  lo i s  n a t io ­
n a le s .  S i  e l l e s  s o n t  d e  n a t io n a l i t é  d if f é r e n te ,  c ’e s t  la  
lo i  d u  l ie u  d u  c o n tr a t  q u i  r é g ir a  le u r s  c o n v e n t io n s ,  
s a u f  s i  e l l e s  o n t  c h o is i  u n e  a u tr e  lo i .C e  s y s t è m e  e s t  
t o u t  à  la  fo is  s im p le  e t  r e s p e c t u e u x  d e  la  v o lo n té  d e s  
p a r t ie s .



M. F iore. Nous devons pénétrer plus à fond dans les  
difficultés du problème.

M . R o i.i n . N ’a d m e t tr e ,  e u  e l îo t ,  d ’a u tr e  a l t e r n a t iv e  
q u e  la  lo i  du  l ie u  d u  co n tra t, o u  la lo i  n a t io n a le  c o m ­
m u n e  d e s  c o n tr a c ta n t s ,  c ’e s t  s ’e x p o s e r  à a l le r  à l ’e n ­
c o n t r e  d e  la  v o lo n t é  p r o b a b le d e s  p a r t ie s .  Il c o n v ie n t  d e  
fa ir e  d e  m u l t ip le s  d is t in c t io n s .  L a  lo i d u  d o m ic i le  
d e v r a it ,  n o t a m m e n t ,  e n t r e r  e n  l i g n e  d e  c o m p t e .  V o ic i  

d e u x  B e lg e s  é t a b l i s  d e p u is  lo n g t e m p s  e n  F r a n c e  : i ls  
c o n t r a c t e n t  e n s e m b le ;  n ’e s t - i l  p a s  r a t io n n e l  d e  p r é ­
s u m e r  q u e  le u r  v o lo n té  c o m m u n e  s e  s e r a i t  r é f é r é e  à la  
lo i f r a n ç a i s e q u ’i ls  v o ie n t  to u s  l e s  jo u r s  p r a t iq u e r  a u to u r  

d ’e u x ?  L e  p r o je t  d e  M . H a r b u r g e r  m e  d o n n e  s a t is f a c ­
t io n  à  c e t  é g a r d .

Je  v o u d r a is  v o ir  c e p e n d a n t  m u l t ip l i e r  l e s  d i s t in c ­
t io n s .  L a  p o s it io n  r e s p e c t iv e  d e s  p a r t ie s  d a n s  le  c o n ­
t r a t ,  v o i là  e n c o r e  —  à c ô té  d e  la  n a t io n a l i t é ,  d u  d o m i­
c i l e ,  d u  l ie u  d u  c o n t r a t — u n  é lé m e n t  d o n t  o n  p o u r r a  
t e n ir  c o m p te  d a n s  la  r e c h e r c h e  d e  la  lo i  a p p l ic a b le .  
S u p p o s o n s  u n  g r a n d  é t a b l i s s e m e n t  in d u s t r ie l ;  i l  a  à  
s o n  s e r v ic e  d e s  e m p lo y é s  d e  n a t io n a l i t é  d iv e r s e ,  e n g a g é s  

d a n s  le s  c o n d it io n s  le s  p lu s  v a r ié e s  d e  d o m ic i le ,  d e  

l i e u ,  e t c .  P e u t - o n lu i  s u p p o s e r  l ’in t e n t io n  d e  s ’e n  r é fé r e r ,  
e n  m a t i è r e d e d r o i t s u p p lé t i f j à d e s  lo i s  d if f é r e n t e s  s u iv a n t  
la n a t io n a l i t é ,  le  d o m ic i l e ,  e t c . ,  d e s  e m p lo y é s  d o n t  il 
e n g a g e  l e s  s e r v ic e s ?  E v id e m m e n t ,  n o n . I l y  a eu  u n e  
t e n d a n c e  d a n s  la  d o c t r in e  à e x a g é r e r  en  c e t t e  

m a t iè r e  l ’im p o r ta n c e  à  d o n n e r  à  la  lo i  n a t io n a le .  
O n c o m p r e n d  q u e  c e l l e - c i  g a r d e  u n  r ô le  p r é p o n d é r a n t  
d a n s  l e s  q u e s t io n s  d e  d r o it  im p é r a t i f  o u  p r o h ib it i f ,  
m a is  d a n s  le s  q u e s t io n s  d e  d r o it  s u p p lé t i f ,  c e la
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n e  s e  j u s t i f ie  p a s . L os d i s t in c t io n s  s ’im p o s e n t  n o m ­
b r e u s e s ,  ic i .

M . H a r iiu u g k r . .T’en  ai t e n u  c o m p t e ,  et. t o u t  s p é c ia le ­
m e n t  l e  c a s  d e  l’in d u s tr ie l  v is é  p a r  M. H u lin  so  tr o u v e  
p r é v u  d a n s  m o n  rapport..

M . F i o r e -d e m a n d e  q u e  l ’o n  r e s t r e ig n e  e x c lu s iv e ­
m e n t  la  d is c u s s io n  à la  r e c h e r c h e  d e  la  lo i  q u i  r é g ir a  
l e s  e f f e t s  d e  la  c o n v e n t io n ,  d a n s  le s  l im i t e s  o ù  le u r  
a u t o n o m ie  p e u t  s ’e x e r c e r .  M . H a r b u r g e r  p r o p o s e  la  
lo i  d u  d o m ic i le  d u  d é b i t e u r .  M . R o g u in  lu i  o p p o s e  
l e  s y s t è m e  q u ’i l  a  d é v e lo p p é .  T r a n c h o n s  d ’a b o r d  c e t t e  
q u e s t io n - là ;  n o u s  a b o r d e r o n s  e n s u i t e  le s  a u tr e s .

M . l e  P r é s i d e n t . V o ic i  c o m m e n t  n o u s  p o u r r io n s  
p r o c é d e r . J e  m e t tr a i  a u  v o te  l ’a r t ic le  5  d u  c o n t r e - p r o j e t  
R o g u in , p a r a g r a p h e  p a r  p a r a g r a p h e , s a u f l o  d e r n ie r .

S i  la  p r o p o s it io n  d e  M . R o g u in  e s t  r e j e t é e ,  j e  m e t tr a i  
a u  v o te  l e s  c o n c lu s io n s  .s u / i l i t t .  A d u  r a p p o r te u r , é g a le ­
m e n t  p a r  p a r a g r a p h e , e t  a v e c  d is c u s s io n  s é p a r é e s .

M . P i l l e t  a n n o n c e  le  d ép ô t, d ’u n  a m e n d e m e n t .
M . le P résid en t . D o p o se z -Ie  le  p lu s  t ô t  p o s s ib le  p o u r  

q u ’il  p u is s e  ê t r e  im p r im é  e t  d is t r ib u é .
M. R o g u in  d e m a n d e  q u ’o n  fix e  u n e  h e u r e  p o u r  le  

v o te .

M . l e  P r é s i d e n t . S i  p e r s o n n e  n ’y  fa it  d ’o p p o s it io n ,  
l e  v o t e  a u r a  l i e u  d e m a in  à  o n z e  h e u r e s .

—  A d o p té .
L a  s é a n c e  e s t  lo v é e  à  m id i u n  q u a r t .

Séance du 24 septembre matin.

L ’I n s t i t u t  r e p r e n d  la  d is c u s s io n  d e  la  q u e s t io n  d e s  

c o n l l i t s  d e  lo is  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .
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J,a p a r o le  e s t  à  M . H a r b u r g e r , r a p p o r te u r .

M . H a r b u r g e r  d é c la r e  a d h é r e r  e n t iè r e m e n t  à  la  d i s ­
t in c t io n  fa i t e  p a r  M. P a s q u a le  F io r e  e n t r e  l e s  r è g le s  
d ’o r d r e  p u b lic  q u i s ’o p p o se n t , à  la  fo r m a t io n  m ê m e  
d ’u n e  o b l ig a t io n  e t  c e l l e s  q u i  r e f u s e n t  s im p le m e n t  
f a c t i o n .  M a is  c e t t e  d i s t in c t io n  m o n tr e  la  n é c e s s i t é ,  d i t  
M . H a r b u r g e r . d e  d if fé r e r  la  d is c u s s io n  s u r  l e s  c o n f l i t s  

d e  lo is  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s  j u s q u ’à  c e  q u e  l ’I n s t i t u t  
a i t  d é l ib é r é  s u r  la  q u e s t io n  d e  l 'o r d r e  public dans le 
Droit international privé, q u e s t io n  s o u m is e  à  u n e  C o m ­
m is s io n  d o n t  M . P a s q u a le  F io r e  e s t  r a p p o r te u r . (V o ir  
Annuaire, 1 9 0 2 , p . 3 5 4  e t  s u iv .)

Il y  a là , a u x  y e u x  d e  l ’o r a te u r , u n e  q u e s t io n  p r é a la b le  
q u ’il  f a u t  v id e r  s i  l’o n  v e u t  p r o c é d e r  m é t h o d iq u e m e n t .

M . H a r b u r g e r  p r o p o s e ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  d e  r e n v o y e r  
la  s u i t e  d e  la  d i s c u s s io n .

C e t te  p r o p o s it io n  e s t  c o m b a t tu e  p a r  M . P a s q u a l e  
F i o r e . C e r te s ,  i l  y  a  d e s  c a s  o ù  d e s  c o n s id é r a t io n s  
d ’o r d r e  p u b lic , s ’o p p o s e r o n t  à l ’a p p l ic a t io n  d e  t e l l e  ou  
t e l l e  lo i  e t  a p p o r te r o n t  a in s i  u n e  l im it a t io n ,  u n e  r e s t r ic ­
t io n  à  la  r è g le .  M a is  il n ’e n  e s t  p a s  m o in s  v r a i q u e  la 
p r e m iè r e  q u e s t io n  à  r é s o u d r e  e s t  c e l l e - c i  : Q u e l le  e s t  la  

lo i  q u i ,  e n  p r in c ip e ,  d o i t  r é g ir  l ’o b l ig a t io n  ? —  U n e  fo is  
ce. p r e m ie r  p o in t  t r a n c h é ,  il  y  a u r a  l i e u  fie  v o ir  q u e l le s  
s o n t  le s  r e s t r ic t io n s  à  a p p o r te r  a u  p r in c ip e  p o s é  ; e t  
c ’e s t  là ,  a lo r s ,  q u e  s e  p r é s e n t e r a  la  q u e s t io n  d e  l ’o r d r e  
p u b lic .

M . H a r b u r g e r . C e t t e  m é t h o d e  f e r a it  p e r d r e  d u  
t e m p s .

B ie n  a u  c o n tr a ir e ,  r é p l iq u e  M . F i o r e .

M . R o g u in . L e  tr a v a il  d e  M . F io r e  e s t  in t i t u l é :  De
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l'ordre public dans le Droit international privé  e t  n ’e s t  
p a s  l im it é  a u x  obligations. M . H a r b u r g e r  v o u d r a it - i l  
q u ’o n  d i s c u t e  la  q u e s t io n  d e  l ’o r d r e  p u b lie , d a n s  t o u t e  
s o n  a m p le u r  o u  s im p le m e n t  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s ?

M . H a r b u r g e r . D a n s  t o u t e  s o n  a m p le u r .
A  la  v o t a t io n ,  la  p r o p o s it io n  d e  M . H a r b u r g e r  e s t  

é c a r t é e  p a r  1 2  v o ix  c o n t r e  4 .
C o n fo r m é m e n t  à la  d é c is io n  d u  P r é s id e n t ,  l ’I n s t i t u t  

a b o r d e  la  d is c u s s io n  d e s  d e u x  p r e m ie r s  a l in é a s  d e  l ’a r ­
t i c le  5  d u  c o n t r e - p r o j e t  d e  M . R o g u in , c o n s id é r é  c o m m e  
u n  a m e n d e m e n t  si l ’a r t ic le  1 er d e s  p r o p o s it io n s  d e  la  
C o m m is s io n .

M . P i l l e t  d é p o s e  l’a m e n d e m e n t  s u iv a n t  :

« Dans la mesure où la réglemen ta lion de / ’obliga­
tion est abandonnée p a r l e s  lois compétentes à  lu 
volonté des parties contractantes, l'obligation sera régie 
par la loi que. les parties auront expressément ou im pli­
citement choisie.

» A défaut d'expression de la volonté des parties le 
contrat sera soumis à la loi du domicile commun des 
parties, si les parties ont le même domicile, et, dans le 
cas contraire, à la loi. du lieu où le contrat a été 
formé.

» S'il résulte des circonstances que le lieu de form a­
tion du contrat ne fournit aucune, indication quant, à la 
volonté des parties, ta loi applicable sera celle, du lieu 
de l'exécution. »

M . P i l l e t  d é v e lo p p e  s o n  a m e n d e m e n t ,  e n  in s i s t a n t  
s u r  la  g r a v ité  d e  la  q u e s t io n  s o u m is e  à l ’I n s t i t u t .  11 
e x p l iq u e  d ’e m b lé e ,  p o u r  é v i t e r  t o u t  m a le n t e n d u ,  q u ’i l  
e n t e n d  p a r  lois compétentes t o u t e  lo i  im p é r a t iv e  e n



m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s ,  t o u t e  lo i  in d é p e n d a n t e  d e  la  
v o lo n t é  d e s  p a r t ie s .  C e  n ’e s t  q u e  d a n s  la  m e s u r e  o ù  le s  
l é g i s la t io n s  e n  p r é s e n c e  la i s s e n t  a u x  p a r t ie s  la  l ib e r té  
d e  s o u m e t t r e  le u r  o b l ig a t io n  à  la  lo i  q u i  le u r  c o n v ie n t  
q u e  la  q u e s t io n  p e u t  s e  p o s e r  d e  s a v o ir  q u e l l e  e s t  c e t t e  
lo i .

A u c u n e  d if f ic u lt é  n e  s e  p r é s e n t e  lo r s q u e  l e s  p a r t ie s  
o n t  n e t t e m e n t  c h o is i  la  lo i  a p p l ic a b le  ; d a n s  la  m e s u r e  
o ù  e l l e s  s o n t  m a ît r e s s e s  d e  c e  c h o ix ,  c e lu i - c i  d o i t  fa ir e  
r è g le .

L a d if f ic u lt é  c o m m e n c e  lo r s q u e  le s  p a r t ie s  n ’o n t  p a s  
d é t e r m in é  la  lo i a p p l ic a b le ,  n i e x p r e s s é m e n t ,  n i m ô m e  
im p l ic i t e m e n t ,  c o m m e  c e  s e r a i t  le  c a s  d a n s  l ’e x e m p le  
c i t é  p a r  M. A lb é r ic  R o l in ,  d ’u n  in d u s t r ie l  q u i  c o n c lu t  
d e  m u l t ip le s  c o n tr a t s  d e  lo u a g e  d e  s e r v ic e s  a v e c  d if fé ­
r e n t s  e m p lo y é s .  M .P i l l e t  v e r r a it  e n c o r e  u n  c h o ix  im p l i ­
c i t e  e n  m a t iè r e  d e  t r a n s a c t io n s  im m o b i l iè r e s ,  o ù  i l  e s t  

é v id e n t  q u e  l e s  p a r t ie s  o n t  e n t e n d u  s e  s o u m e t t r e  à  la  
lexrei sitœ; o u  b ie n ,  e n c o r e ,  s i  l e s  p a r t ie s  o n t  e x p r e s ­
s é m e n t  in d iq u é  le  l i e u  d e  l ’e x é c u t io n ,  i l  f a u t  a d m e t tr e  
q u ’e l l e s  o n t  im p l ic i t e m e n t  c h o is i  c o m m e  lèx contractus 
la  lexioei solutionis. D a n s  c e s  d iv e r s  c a s , o n  p e u t  d ir e  
q u e  la  v o lo n té  d e s  p a r t ie s  e s t  é v id e n t e ,  lo r s  m ê m e  
q u ’e l l e  n ’e s t  p a s  e x p l ic i t e m e n t  fo r m u lé e .

M a is  c e s  c a s  s o n t  r a r e s ;  l e  p lu s  s o u v e n t ,  l e s  p a r t ie s  
n ’a u r o n t  p a s  p r é v u  le s  d i f f ic u l t é s  q u i  p e u v e n t  s e  p r é ­
s e n t e r  e t  n ’a u r o n t  m a n if e s t é  le u r  v o lo n té  n i  e x p r e s s é ­
m e n t ,  n i im p l ic i t e m e n t .  E n  p a r e i l  c a s ,  n e  fa u t - i l  p a s  
r e c o u r ir  à  u n e  présomption 9 M . R o g u in  r é p o n d  n é g a ­
t iv e m e n t  e t  v e u t  q u e  le  j u g e ,  e x a m in a n t  t o u t e s  l e s  c i r ­

c o n s t a n c e s  d e  l ’e s p è c e ,  r e c h e r c h e  à  q u e l l e  l é g i s la t io n
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l e s  c o n t r a c t a n t s  s e  s e r a ie n t  le  p lu s  p r o b a b le m e n t  
r é f é r é s  s ’i l s  a v a ie n t  p r é v u  le  l i t i g e .  C e t t e  d o c tr in e  n o  
p a r a ît  c e p e n d a n t  p a s  a d m is s ib le ,  b ie n  q u ’e l l e  s o i t  c e r ­
t a in e m e n t  la  s e u le  lo g iq u e .  D e p u is  la m a g n if iq u e  
d é m o n s t r a t io n  d e  D e s m o u l in s , la  lo g iq u e  v e u t  q u e ,d a n s  
l e  s i l e n c e  d e s  p a r t ie s ,  l e  j u g e  r e c h e r c h e  q u e l l e  a u r a it  
é t é  le u r  d é c is io n .

M a is  c e t t e  d o c t r in e ,  p a r fa it e m e n t  r a t io n n e l le ,  n e  
r é p o n d  p a s  a u x  e x ig e n c e s  d e  la  p r a t iq u e .  A in s i ,  p a r  
e x e m p le ,  e n  m a t iè r e  d e  r é g im e  m a tr im o n ia l ,  la  ju r is ­
p r u d e n c e  f r a n ç a is e  a d m e t t a i t ,  i l  y  a  q u e lq u e  q u in z e  
a n s , q u e ,  & d é f a u t  d e  c o n tr a t ,  c ’é t a i t  la  lo i d u  d o m ic i lo  
c o n ju g a l  q u i  é t a i t  a p p l ic a b le .  L es p a r t ie s  s a v a ie n t  a in s i  
à  q u e l  r é g im e  e l l e s  é t a ie n t  s o u m is e s .  A u jo u r d ’h u i,  p a r  

c o n t r e ,  le  j u g e  f a i t  u n e  fo u le  d e  d is t in c t io n s ,  t a n t  e t  s i  
b ie n  q u e  d e s  é p o u x  p e u v e n t  r e s t e r  le u r  v ie  d u r a n t  
d a n s  l ’in c e r t i t u d e  s u r  la  q u e s t io n  d e  s a v o ir  q u e l le  lo i  
l e s  r é g i t .

C e c i  n ’e s t  p a s  a d m is s ib le .  L e D r o it  d o i t  p r o c u r e r  la  
c e r t i t u d e ,  e t  c e l l e - c i  n e  p e u t  ê t r e  o b t e n u e  q u ’a u  m o y e n  
d e  la  p r é s o m p t io n .  S i  le s  p a r t ie s  n ’o n t  p a s  m a n if e s t é  

le u r  v o lo n t é ,  i l  f a u t  q u ’u n e  p r é s o m p t io n  le u r  p e r m e t te  
d e  s a v o ir  à  q u e l l e  lo i  e l l e s  s o n t  s o u m is e s  e t  l e s  d is p e n s e  
d e  r e c o u r ir  à u n  p r o c è s  p o u r  t r a n c h e r  la  q u e s t io n .

L a  p r é s o m p t io n  e s t  d o n c  u n e  n é c e s s i t é ,  e t  c ’e s t ,  on  
e f fe t ,  à  e l l e  q u e  t o u t e s  l e s  l é g i s la t io n s  o n t  r e c o u r u  e n  
m a t iè r e  d e  s u c c e s s io n  p a r  e x e m p le  : c h a c u n  e s t  l ib r e  
d e  l é g u e r  s e s  b ie n s  c o m m e  i l  l ’e n t e n d ,  e n  f a is a n t  u n  
t e s t a m e n t ;  à  d é f a u t  d e  t e s t a m e n t ,  y  a - t - i l  u n e  s e u le  
l é g is la t io n  q u i  p r e s c r iv e  a u  j u g e  d e  r e c h e r c h e r  q u e l l e  
a  p u  ê t r e  la  v o lo n té  d u  d é fu n t?  A u c u n e ;  t o u t e s



l e s  l é g i s la t io n s ,  a u  c o n tr a ir e ,  r e c o u r e n t  i c i  à  u n e  
p r é s o m p t io n .

E n  m a t iè r e  d 'o b l ig a t io n s ,  q u e l l e  s e r a  c e t t e  p r é s o m p ­
t io n  ?

D a n s  le  s y s t è m e  d e  M . H a r b u r g e r , e l l e  s e r a i t  e n  
la v e u r  d e  la  k x  domicilii débitons , d o m ic i le  d é t e r m in é  
à  l 'é p o q u e  d e  la  c o n c lu s io n  d u  c o n tr a t .

C e t t e  s o lu t io n  a  le  g r o s  in c o n v é n ie n t  d e  c o m ­
p l iq u e r  la  q u e s t io n  d ’u n e  fo u le  d e  d if f ic u lt é s  r e la t iv e s  
a u  d o m ic i le .  Quid  lo r s q u ’il y  a  p lu s ie u r s  d é b i t e u r s ,  
s o l id a ir e s  o u  n o n ?  Quid  d a n s  l e s  c o n tr a t s  s y n a l la g ­
m a t iq u e s  o ù  c h a q u e  p a r t ie  e s t  à la  fo is  c r é a n c ie r  e t  
d é b it e u r  ?

P e u t -o n  a d m e t tr e  q u e  l e s  p a r t ie s  a ie n t  e n te n d u  c o n ­
t a c t e r  s o u s  l ’e m p ir e  d e  p lu s ie u r s  lo is  d i f f é r e n te s ?  
É v id e m m e n t ,  n o n ;  il  e s t  d e  l ’in t é r ê t  d e s  p a r t ie s  d ’ê t r e  
t o u t e s  s o u m is e s  à la  m ê m e  lo i .  L a  lex dom iciliine  p e u t  
d o n c  ê t r e  a d m is e  q u ’e n  c a s  d e  d o m ic i le  commun  d e s  
p a r t ie s :  c ’e s t  le  p r in c ip e  q u e  M . P i l l e t  c o n s a c r e  d a n s  
la  p r e m iè r e  p a r t ie  du  2" a lin é a « le  s o n  a m e n d e m e n t .  C e  
n ’e s t  p a s , il e s t  v r a i ,  la  d o c tr in e  d e  la  j u r is p r u d e n c e  

f r a n ç a is e ,  q u i  a p p l iq u e  d ’a b o r d  la  lo i  n a t io n a le  c o m ­
m u n e  d e s  p a r t ie s ,  s o lu t io n  q u e  l ’o r a te u r  n e  s a u r a it  

a p p r o u v e r  : c o m m e  M . A lb é r ic  l t o l in  l ’a  m o n t r é ,  d u  
s e u l  f a i t  q u e  d e u x  c o c o n t r a c t a n t s  o n t  la  m ê m e  n a t io ­
n a l i t é ,o n  n e  p e u t  p a s  n é c e s s a i r e m e n t in f é r e r l e u r in t e n -  
t io n  d e  s e  s o u m e t t r e  à  le u r  lo i  n a t io n a le ,  q u ’i l s  n e  

c o n n a is s e n t  p e u t - ê t r e  m ê m e  p a s  s ’i ls  s o n t  d o m ic i l ié s  à  
l ’é t r a n g e r  d e p u is  lo n g t e m p s .  T a n d is  q u e ,  a u  c o n t r a ir e ,  
u n  domicile commun  p e u t ,  à ju s t e  t i t r e ,  c r é e r  u n e  p r é ­
s o m p t io n  e n  fa v e u r  d e  la lex dornicilii; c ’e s t  c e t t e  lo i
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d e  le u r  d o m ic i le  c o m m u n  q u e  l e s  p a r t ie s  d o iv e n t  ê lr e  
p r é s u m é e s  a v o ir  c h o is ie .

Quid s ’i l  n ’y  a  p a s  c o m m u n a u t é  d e  d o m ic i le ?
C ’e s t  le  c a s  q u e  la  d e u x iè m e  p a r t ie  d u  s e c o n d  a l in é a  

d e  l ’a m e n d e m e n t  d e  M . P i l l e t  p r é v o it  e t  r é s o u t  d a n s  le  
s e n s  d e  l ’a p p l ic a t io n  d e  la  lo i d u  l ie u  o ù  l e  c o n tr a t  a  é t é  

fo r m é .
U n e  r a is o n  p o u r  a d o p te r , a v e c  la ju r isp r u d e n c e , fr a n ­

ç a is e  e t  a n g la is e ,  la  lex loci coulractiH  d e  p r é f é r e n c e  à 
la  lex loci so lu tion s , c ’e s t  q u ’on  n e  p e u t  p a s  p r é s u m e r  
q u e  l e s  p a r t ie s  o n t  e u  l ’in t e n t io n  d e  s e  r é fé r e r  à u n e  lo i  
q u ’e l l e s  n e  c o n n a is s e n t  p a s  e n c o r e  : o r  i l  a r r iv e  s o u v e n t  
q u e ,  lo r s  d e  la  c o n c lu s io n  d u  c o n tr a t ,  le  l i e u  d e  l ’e x é ­
c u t io n  e s t  e n c o r e  in c e r t a in .

11 e s t  v r a i ,  d ’a u tr e  p a r t ,  q u ’il y  a  d e s  c a s  o ù  il  p e u t  y  
a v o ir  u n  d o u t e  s u r  le  l ie u  d e  la  fo r m a t io n  d u  c o n tr a t  : 
c o n tr a t s  p a r  c o r r e s p o n d a n c e  o u  p a r  t é lé p h o n e .  M ais i l  
n ’y  a  p a s  là  d e  q u o i in f ir m e r  u n e  th é o r ie .

E n fin , le  t r o is iè m e  a l in é a  d e  l ’a m e n d e m e n t  d e  
M . P i l l e t  p r é v o it  l ’h y p o t h è s e  o ù  le  l ie u  d e  la  fo r m a t io n  
d u  c o n tr a t  n e  fo u r n it  p a s  d ’in d ic a t io n  s u r  la  v o lo n té  
p r é s u m a b le  d e s  p a r t ie s .  C e r te s ,  c ’est, u n  c a s  e x c e p ­
t io n n e l  q u e  c e lu i  o ù  d e u x  p a r t ie s  c o n t r a c t e n t  d a n s  u n  
l ie u  o ù  e l l e s  s e  r e n c o n t r e n t  m o m e n t a n é m e n t  s e u le m e n t .  
N é a n m o in s ,  là  e n c o r e  il  fa u t  r e c o u r ir  à  u n e  p r é s o m p ­
t io n  p o u r  a v o ir  u n  p e u  d e  c e r t i t u d e .  L a  p r é s o m p t io n ,  e n  
p a r e il  c a s ,  d o i t  ê t r e  a d m is e  e n  fa v e u r  d e  la  lo i  d u  l ie u  
d e  l ’e x é c u t io n .

Il fa u t ,  c o n c lu t  M . P i l l e t ,  fa ir e  u n  d r o it  p r a t iq u e ,  q u i  
r é p o n d  a u x  in t é r ê t s  d e s  p a r t ie s .  C e  d r o it  s e r a  c e lu i  d e  

la  jjrésomptiou .



M . P asqua le F i o r l . La q u e s t io n  î le  s a v o ir  q u e l le  
lo i  d o i t  r é g ir  l ’o b l ig a t io n  e s t  t r è s  c o m p le x e  e n  e l l e -  
m ê m e  e t  n e  p e u t  p a s  ê t r e  t r a n c h é e  d ’u n  m o t .

U n  p r e m ie r  p o in t ,  c e p e n d a n t ,  e s t  h o r s  d e  d is c u s s io n  
e t  n e  la is s e  a u c u n  d o u t e ,  c ’e s t  q u e ,  d a n s  l e s  l im i t e s  d e  
le u r  a u t o n o m ie ,  le s  p a r t ie s  p e u v e n t  s e  r é f é r e r  à  t e l l e  
lo i  q u ’il  le u r  c o n v ie n t ,  e t  q u e  c e t t e  lo i ,  a in s i  c h o i s ie ,  
r è g le  s o u v e r a in e m e n t  le u r s  o b l ig a t io n s  r é c ip r o q u e s  : 
« le  c o n tr a t ,  c ’e s t  la  lo i  » , t e l l e  e s t  la  p r e m iè r e  r è g le  
fo n d a m e n ta le  q u e  p e r s o n n e  n e  c o n t e s t e .

C e  n ’e s t  d o n c  q u e  p o u r  a u ta n t  q u e  l e s  p a r t ie s  n ’o n t  
p a s  e x p r im é  le u r  v o lo n té  q u e  la  q u e s t io n  s u r g i t  d e  
s a v o ir  q u e l l e  lo i  r é g i t  le u r  c o n tr a t .  L e  lé g i s la t e u r  d o i t  
a lo r s  é d ic t e r  d e s  r è g le s  p o u r  d é t e r m in e r  c e  q u i  d e v r a  
fa ir e  lo i  e n t r e  l e s  c o n t r a c t a n t s ,  e t  c ’e s t  a u  j u g e  q u ’il 
a p p a r t ie n t  d e  r e c h e r c h e r  q u e l l e  a  d û  ê t r e  le u r  in t e n ­
t io n  p r o b a b le . A. d é fa u t  d e  v o lo n t é  n e t t e m e n t  m a n i­
f e s t é e  p a r  l e s  p a r t ie s ,  i l  f a u t  d o n c  s e  fo n d e r  s u r  d e s  
p r é s o m p t io n s .  C e s  d e r n iè r e s  n e  s o n t  p a s  a u tr e  c h o s e  
q u e  l e s  p r in c ip e s  d ’a p r è s  l e s q u e l s  le  j u g e  d o it  r e c h e r ­
c h e r  la  v o lo n t é  d e s  c o n tr a c ta n t s  ; c e  s o n t  l e s  a p p r é c ia ­
t io n s  p a r  l e s q u e l l e s  le  j u g e ,  p r e n a n t  e n  c o n s id é r a t io n  

t o u t e s  les c ir c o n s t a n c e s  d e  la  c a u s e ,  a r r iv e  à  d é t e r ­
m in e r  q u e l l e  a  d û  ê t r e  c e t t e  v o lo n t é .

L ’o r a te u r  p e u t  d o n c  a d m e t tr e  lo  p r e m ie r  a l in é a  d e  
l ’a m e n d e m e n t  d e  M . P i l l e t ,  à  c o n d it io n ,  t o u t e f o i s ,  d e  
s u b s t i t u e r  le  m o t  prêsomptivement a u  m o t  implicite­
ment.

Q u a n t a u  d e u x iè m e  a l in é a  d e  c e t  a m e n d e m e n t ,  
M . F io r e  v o u d r a it  le  m o d if ie r  e n  s u p p r im a n t  l e s  m o t s  : 

A défaut d'expression de la volonté des parties. C e s  m o ts
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s o n t  in u t i l e s ,  p u is q u e  c e  n ’e s t ,  e n  e l î e t ,  q u ’à  d é fa u t  
d ’e x p r e s s io n  d e  v o lo n té  q u e  la  q u e s t io n  s e  p o s e .  O n  

p o u r r a it  d ir e  : « O n  d o i t  p r é s u m e r  q u e  l e s  p a r t ie s  s e  
s o n t  s o u m is e s  à  la  lo i  d e  le u r  d o m ic i le  m ê m e . » C e  
p r in c ip e  e s t  a b s o lu m e n t  c o n fo r m e  a u x  id é e s  d é v e lo p ­
p é e s  i l  y  a  q u a r a n te -c in q  a n s  p a r  l’o r a te u r , d a n s  s o n  

Traité de Droit international privé. C ’e s t  à  la  lo i  d u  l ie u  
o ù  le s  p a r t ie s  o n t  le  c e n t r e  d e  le u r  a c t iv i t é  q u e  c e l l e s - c i  
d o iv e n t  ê t r e  p r é s u m é e s  a v o ir  v o u lu  s o u m e t t r e  le u r s  
r a p p o r ts  ju r id iq u e s .

T o u t e f o is ,  i l  n e  fa u t  p a s  fa ir e  c o m p lè t e m e n t  a b s tr a c ­
t io n  d e  la  nationalité , —  c e  m o t  é t a n t  p r is  d a n s  le  s e n s  
d e  l i e n  d e  c i t o y e n n e t é  q u i  u n it  d e u x  p e r s o n n e s ,  —  e t  il 
fa u t  a d m e t t r e ,  c o m m e  r è g le  supplétive , u n e  p r é s o m p ­
t io n  e n  fa v e u r  d e  la  loi nationale commune lo r s q u e  
l e s  p a r t ie s  c o n t r a c t e n t  u n e  o b l ig a t io n  d a n s  u n  p a y s  

é t r a n g e r  o ù  e l l e s  n ’o n t  p a s  u n  c o m m u n  d o m ic i le .
Q u ’e n  s e r a - t - i l  s ’i l  n ’y  a  n i  d o m ic i le  c o m m u n , n i  

n a t io n a l i t é  c o m m u n e  ? D ’a p r è s  l ’a m e n d e m e n t  d e  
M . P i l l e t ( 2 e a l . ,  in fine), c e  s e r a i t  la  lo i  d u  l ie u  o ù  le  
c o n tr a t  a  é t é  fo r m é  q u i s e r a i t  d é t e r m in a n t .  M . P a s q u a le  
F io r e  f a i t  i c i  u n e  d i s t in c t io n ,  d ic t é e  p a r  la  c o m p le x i t é  

m ê m e  d u  r a p p o r t  j u r id iq u e .  D e u x  q u e s t io n s  d i s t in c t e s ,  
e n  e f f e t ,  s e  p r é s e n t e n t  :

1° E x is t e - t - i l  u n  l i e n  j u r id iq u e  e t  q u e l  e s t - i l  ?

2° Q u e l le s  s o n t  l e s  c o n s é q u e n c e s  d e  c e  l ie n  d e  
d r o it?  Q u e ls  d o iv e n t  e n  ê t r e  le s  e f f e t s  ?

D e  c e s  d o u x  q u e s t io n s ,  la  p r e m iè r e  s e u le  d o i t  être- 
r é s o lu e  p a r  la  lo i  d u  l ie u  o ù  l e  c o n tr a t  s ’e s t  fo r m é .  
A in s i ,  d e u x  é tr a n g e r s  c o n c lu e n t ,  e n  I t a l i e ,  u n  c o n t r a t  
d e  s o c i é t é .  Quid actum est ? C ’e s t  la  lo i  i t a l i e n n e  q u i



r é p o n d r a  ; c ' e s t  e l l e  q u i  d ir a , p a r  e x e m p le ,  s ' i l  s ’a g it  
d ’u n e  s o c i é t é  c iv i l e  o u  c o m m e r c ia le .  P a r  c o n tr e ,  c e  n e  
s e r a  p a s  n é c e s s a ir e m e n t  e l l e  q u i r é g ir a  to u s  le s  e f f e t s  
d e  c e  c o n tr a t .

A u tr e  e x e m p l e :  X . . .  a c h è t e  à  E d im b o u r g  u n e  
m a c h in e  l iv r a b le  à  N a p le s .  C ’e s t  la  lo i  é c o s s a i s e  q u i  
d é te r m in e r a  la  n a tu r e  d u  c o n t r a t ;  m a is  c e  n o  s e r a  
p a s  n é c e s s a ir e m e n t  e l l e  q u i  t r a n c h e r a  la  q u e s t io n  d e  

s a v o ir , p a r  e x e m p le ,  à (p ii s o n t  le s  r i s q u e s  d e  la  
c h o s e  s u p p o s é e  v e n d u e .

O n  p o u r r a it  m u l t ip l i e r  le s  e x e m p le s  à l' in f in i. (V e n te  
d ’u n e  c o u p e  d e  b o is ,  e t c . )

E n  r é s u m é ,  s u r  c e  p o in t ,  M. F io r e  a d m e t  le  p r in c ip e  
p r o p o s é  p a r  M . P i l l e t ,  m a is  s e u le m e n t  p o u r  c e  q u i  
c o n c e r n e  Vexistence e t  la  substance d u  l ie n  ju r id iq u e  ; 
i l  le  r e p o u s s e ,  au  c o n tr a ir e ,  p o u r  t o u t  c e  q u i c o n c e r n e  
Vexécution. S u r  c e  d e r n ie r  p o in t ,  c ’e s t  la  ¡ex loci 
solutionis q u i  d o it  fa ir e  r è g le ,  p a r c e  q u e  c ’e s t  là  la  
p r é s o m p t io n  la  p lu s  n a tu r e l le .

M . F io r e  p r o p o s e ,  e n  c o n s é q u e n c e ,  l ’a m e n d e m e n t  
s u iv a n t  :

« A r t ic le  p r e m ie r . Dans tous les cas où les contrac­
tants jouissent d'une autonomie complète, le contrat est 
soumis à la loi qu'ils déclarent expressément choisir.

» A défaut de déclaration expresse , le contrat est 
soumis à la loi qu'ils sont présumés avoir acceptée.

» A r t. 2 .  Pour tout ce qui a trait au fond, à la nature 
et à la substance du contrat, est présumée acceptée la 
loi du lieu de la conclusion du contrat.

» Pour tout ce qui a trait ci la prestation, au-paiement
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et aux effets, qui en peuvent dériver, est présumée 
acceptée la loi du lieu de l’exécution.

» A r t . 3 .  Si les parties ont le même domicile, la loi du  
domicile commun est réputée l e x  lo c i  c o n tr a c tû s .

» A défaut de domicile commun, s i  les parties ont la 
même nationalité, la loi de l'É tat auquel elles appar­
tiennent est réputée lo x  lo c i  c o n t r a c t é s .

» Néanmoins le paiement, c’est-à-dire l’accomplisse­
ment de l’obligation, sera régi par la loi du lieu de 
l’exécution.

» A r t . 4 .  A raison de circonstances particulières, les 
parties auront toujours le droit de faire la preuve d ’une 
volonté différen te.

» A r t . 5 .  En aucun cas, les contrais formés à 
l’étranger n'auront de valeur juridique, si la recon­
naissance de la convention, quoique dûment formée, ou 
son exécution dérogent aux lois d ’ordre public.

» A r t. 6 .  Le contrat par correspondance entre parties 
qui se trouvent dans des É tats différents, est réputé 
formé si tôt que celle qui a reçu l’offre a expédié, par un 
moyen quelconque, son acceptation. »

M . P ie r a n t o n i  r a p p e l le  l ’a r t ic le  1 2  d u  c o d e  i t a l ie n .  
L e lé g i s la t e u r  i t a l i e n ,  s a n s  e x ig e r  a u c u n e  r é c ip r o c it é ,  
im p o s e  a u  j u g e  l ’o b l ig a t io n  d ’a p p l iq u e r  le s  lo i s  
é t r a n g è r e s ,  p o u r  a u ta n t  q u ’e l l e s  n e  s o n t  p a s  c o n tr a ir e s  

à  l ’o r d r e  p u b l ic  o u  a u x  b o n n e s  m œ u r s .
S a n s  v o u lo ir  p a r le r  d e s  t h é o r ie s  d e s  p r o fe s s e u r s  q u i  

s o n t  p a r fo is  l e s  a n a c h o r è t e s  d u  d r o it ,  M . P ie r a n t o n i  
t i e n t  à  d ir e  p o u r  q u e ls  m o t if s  i l  c r o i t  d e v o ir  s ’a b s t e n ir  

d ’e n tr e r  d a n s  l e  p r é s e n t  d é b a t .
D a n s  l e s  c o n f é r e n c e s  d e  L a  H a y e  p o u r  la  c o d if ic a t io n
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d u  D r o it  in t e r n a t io n a l  p a r  v o ie  d e  t r a i t é s ,  p r e s q u e  to u s  
l e s  d é l é g u é s  d e s  É ta ts  o n t  e s t im é ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  
é t u d e s  f a i t e s  p a r  d e s  c o m m is s io n s  s p é c ia le s ,  q u ’i l  n ’y  
a v a it  p a s  p o s s ib i l i t é  d ’a c c e p t e r  u n e  o u  p lu s ie u r s  r è g le s  
g é n é r a le s  d o n n a n t  la  fa c u l t é  a u x  p a r t ie s  d ’in v o q u e r  
l ’e x c e p t io n  d e  n u l l i t é  p o u r  v io la t io n  d e  l 'o r d r e  p u b lic  
e t  p e r m e t t a n t  a u x  j u g e s  d e  s t a t u e r  s u r  t o u s  l e s  c a s  q u i  

p e u v e n t  s e  p r é s e n te r .
A p r è s  d e  lo n g s  d é b a t s ,  p o u r  n e  p a s  fa ir e  m a n q u e r  le  

b u t  d e s  c o n f é r e n c e s ,  o n  e s t  a r r iv é , d i t  l ’o r a te u r , a u  
s y s t è m e  s u iv a n t :  C h a q u e  E ta t  d o i t  p r o d u ir e  c o m m e  u n e  

p a r t ie  in t é g r a n t e  d e s  c o n v e n t io n s  l e s  t e x t e s  d e s  lo i s  p r o ­
h ib i t iv e s  s a n c t io n n é e s  p o u r  c h a q u e  r a p p o r t  j u r id iq u e .

« J’e s t im e  d o n c ,  c o n c lu t  l ’o r a t e u r ,  q u e  l ’I n s t i t u t  
» d o it  é t u d ie r  c e s  p r o je t s  d e  c o n v e n t io n s  q u i ,  p o u r  
» c e r t a in e s  m a t iè r e s ,  s o n t  d e v e n u e s  o b l ig a t o ir e s ,  
» J e  m ’a b s t ie n s  d ’a b o r d e r  la  d i s c u s s io n  d e s  t h é o r ie s  
» g é n é r a le s ,  q u i ,  d a n s  l ’h e u r e  p r é s e n t e ,  p e u v e n t  ê t r e  
» d e  b e l l e s  é t o i l e s  q u i  n e  d o n n e n t  p a s  d e  lu m iè r e .  »

M . Streit  d é s ir e r a i t  a m e n d e r  la  p r o p o s it io n  d e  
M . l t o g u in  (a r t .  5 ) ,  I l  f a u t  n e t t e m e n t  d is t in g u e r  la  
q u e s t io n  d e  l ’o r d r e  p u b l ic  d e  c e l l e  d e  s a v o ir  q u e l le  lo i  
r é g i t  l ’o b l ig a t io n ,  b ie n  q u e  d ’a i l le u r s  o n  a i t  f a i t  tr o p  d e  
c a s  d e  l ’o r d r e  p u b l ic  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .  I l  e s t  
d o n c  p r é fé r a b le  d e  la i s s e r  d e  c ô té  c e  q u i  c o n c e r n e  
l ’o r d r e  p u b lic  e t  d ’e n  t r a it e r  d a n s  u n  a r t ic le  s p é c ia l .

M a is , r é p l iq u e  M . R o g u in , c ’e s t  p r é c is é m e n t  c e  q u e  
f a i t  m o n  c o n tr e -p r o je t ,  d a n s  s o n  a r t ic le  6 .

C e p e n d a n t , o b j e c t e  M . S t r e i t , v o tr e  a r t ic le  5  d i t :  
« D a n s  la  m e s u r e  o ù  i l  n ’e s t  e n  c o n tr a d ic t io n  a v e c  
» a u c u n e  d is p o s it io n  im p é r a t iv e  n i  p r o h ib i t iv e . . .  »



J’e n t e n d s  d ir e  p a r  là , r é p o n d  M . R o g u in  : « to u te  
q u e s t io n  d ’o r d r e  p u b l ic  r é s e r v é e  » . M . P i l l e t  e t  m o i  
s o m m e s  c o m p lè t e m e n t  d ’a c c o r d  s u r  c e  p o in t .

C e la  n e  m e  p a r a ît  p a s  c e r t a in ,  r ip o s t e  M . St r e it . 
A v e c  l ’a m e n d e m e n t  d e  M. P i l l e t ,  i l  su f f it  q u ’u n e  
q u e lc o n q u e  d e s  lo is  e n  p r é s e n c e  p r o h ib e  l e  r a p p o r t  
ju r id iq u e  p o u r  q u e  la  v o lo n t é  d e s  p a r t ie s  n e  s o i t  p lu s  
d é t e r m in a n t e .

C e  p o in t  r é s e r v é ,  M . S t r e i t  s e  r a l l ie  e n t iè r e m e n t  à  la  
d o c tr in e  d e  M . R o g u in ,  la  s e u le  lo g iq u e .  C ’e s t  l ’a u t o ­
n o m ie  d e s  p a r t ie s  q u i s ’im p o s e .

U n e  f o is  e n t r é  d a n s  c e t t e  v o ie ,  i l  f a u t  a l le r  

ju s q u ’au  b o u t  e t ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  s i  le s  p a r t ie s  n ’o n t  
m a n ife s t é  le u r  v o lo n té  n i e x p l ic i t e m e n t  n i im p l ic i ­
t e m e n t ,  i l  f a u t  r e c h e r c h e r  q u e l le  a  d û  ê t r e  o u  q u e l l e  
a u r a it  é t é  c e t t e  v o lo n t é .  N ’e s t - c e  p a s  là  la  m é t h o d e  

p r é c o n is é e  p a r  W in d s c h e id  e n  m a t iè r e  d ’in t e r p r é t a t io n  
l é g i s la t iv e  ?

C e r te s  o n  p e u t  to m b e r  d a n s  u n  c i r c u l u s  v i l i o s u s  ; 
m a is  c ’e s t  la  c o n s é q u e n c e ,  n o n  p a s  d u  s y s t è m e  p r o p o s é ,  
m a is  b ie n  d ’u n e  p a r t ie  e n  q u e lq u e  s o r te  n é g a t iv e  d u  
D r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é , c ’e s t - à - d ir e  d o s  d is p o s i t io n s  
p r o h ib it iv e s ,  d ’o r d r e  p u b l ic .

L a  s e u le  v o ie  à  s u iv r e  e s t  c e l l e  d ic t é e  p a r  la  lo g iq u e ;  
i l  fa u t  p o u s s e r  le  p r in c ip e  j u s q u ’a u  b o u t ,  s a n s  s e  la i s s e r  

a r r ê te r  p a r  d e s  in c o n v é n ie n t s  d ’o r d r e  p r a t iq u e  s e c o n ­

d â m e s .
M . S t r e i t  d é p o s e  d o n c  l ’a m e n d e m e n t  s u iv a n t  à  l ’a r ­

t i c l e  5  d u  c o n tr e -p r o je t  R o g u in  :

« Le fond, de l’obligation contractuelle est soumis d  

» ta loi choisie expressément ou implicitement (ou
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» présomptivement) choisie par les parties conlrac- 
» tantes.

» S i les contractants , etc. »

(L e  r e s t e  c o m m e  l ’a r t ic le  5  du  p r o je t  d o  M . R o g u in ,  

r é d a c t io n  r é s e r v é e . )
M . H a r b u r g e r  e s t  d ’a c c o r d  a v e c  M . P i l l e t  s u r  la  

n é c e s s i t é  d ’é t a b l ir  u n e  p r é s o m p t io n  q u i  d o n n e  q u e lq u e  
c e r t i t u d e  a u x  r a p p o r ts  ju r id iq u e s .  M ais  i l  n e  p e u t  p a s  
s e  r a l l ie r  à  l ’a m e n d e m e n t  d e  M . P i l l e t .

L e  s y s t è m e  d e  la  lex loci solulionis c o n d u it  à  u n  

c e r c le  v ic ie u x ,  c a r  la  q u e s t io n  m ê m e  d e  s a v o ir  o ù  l ’o b l i ­
g a t io n  d o i t  ê t r e  e x é c u t é e ,  f a u t e  d ’u n e  d é s ig n a t io n  
e x p r e s s e  o u  t a c i t e ,  d é p e n d  d e  la  lo i  q u i  r é g i t  le  
c o n tr a t .  D ’a p r è s  t e l l e  lo i ,  l e  lex loci solulionis e s t  e n  
e f fe t  a u  d o m ic i le  d u  c r é a n c ie r ,  t a n d is  q u e  d ’a p r è s  t e l l e  
a u tr e  lo i  i l  e s t  a u  d o m ic i le  d u  d é b it e u r .

Q u a n t  a u  s y s t è m e  p r é s e n t é  p a r  M . F io r e  e t  c o n s i s ­
t a n t  à a p p liq u e r  d if f é r e n te s  lo i s  s u iv a n t  q u ’il  s ’a g i t  d e  
l ’e x i s t e n c e  e t  d e  la  s u b s t a n c e  m ô m e  d e  l ’o b l ig a t io n  o u  

d e  s e s  e f fe t s  ju r id iq u e s ,  i l  c o m p liq u e  c o n s id é r a b le m e n t  
l e  p r o b lè m e . A v e c  c e  s y s t è m e ,  o n  n e  p e u t  o b te n ir  
a u c u n  r é s u l t a t  p o s i t i f  e t  t o u t e s  l e s  d if f ic u lt é s  s u b ­
s i s t e n t  e n t iè r e s .  11 fa u t  a b s o lu m e n t  p r é c is e r  d a v a n ta g e .  

C ’e s t  c e  q u e  f a i t  la  fo r m u le  d u  p r o je t  d e  la  C o m m is s io n  
q u i ,  e n  c o n s a c r a n t  la  lo i  d u  d o m ic i le  d u  d é b i t e u r ,  c e  
d o m ic i le  é t a n t  f ix é  à l ’é p o q u e  d e  la  c o n c lu s io n  d u  
c o n tr a t ,  e s t  e n  h a r m o n ie  a v e c  l ’a r t ic le  2 6 9  d u  c o d e  c iv i l  
a l le m a n d , a in s i  q u e ,  d ’a i l le u r s ,  a v e c  l ’a r t ic le  1 2 4 7  d u  
c o d e  N a p o lé o n . L e s  c a s  o ù  i l  n e  s e r a i t  p a s  p o s s ib le  d e  
d é t e r m in e r  c e  d o m ic i le  s e r o n t  e x c e p t io n n e l s ;  il n ’y  a  
p a s  l ie u  d e  s ’y  a r r ê te r . Il f a u t  c h e r c h e r  d ’a p la n ir  l e s
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d if f ic u lté s  e n  s 'e f fo r ç a n t  d ’é t a b l ir  d e s  r è g le s  p r é c is e s  

q u i d o n n e n t  d o  la  c e r t i t u d e  a u x  r a p p o r ts  j u r id iq u e s .

M . P a s q u a l e  F io h e  r é p o n d  à M . H a r b u r g e r  q u e  la  
d is p o s i t io n  p r é c i t é e  d u  c o d e  a l le m a n d  c o n c e r n e  le  
p a ie m e n t  e t  a  t r a i t ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  à  Yexécution d e  
l ’o b l ig a t io n .  O r , s u r  c e  p o in t ,  l ’o r a te u r  e s t  p l e in e m e n t  
d ’a c c o r d , e n  p r e n a n t  le  m o t  « p a ie m e n t  » d a n s  s o n  s e n s  
l e  p lu s  la r g e  : « s o lu t io n  » . M a is  ic i  c e  q u ’i l  f a u t  
d é t e r m in e r ,  c ’e s t  la  lo i  d u  contrat lu i - m ê m e  e t  n o n  
c e l l e  q u i  d o i t  r é g ir  s e s  e f f e t s  j u r id iq u e s .

M . G o u d y  v o u d r a it  d is c u t e r  la  q u e s t io n  d e  la  c a p a ­
c i t é  d e s  p a r t ie s  c o n tr a c ta n te s .

M . A l b é r ic  R o l in  r é p o n d  q u ’i l  e s t  e n t e n d u  q u e  l e s  
r é s o lu t io n s  a n t é r ie u r e s  d e  l ’I n s t i t u t  s u r  c e t t e  q u e s t io n  
d e  c a p a c it é  r e s t e n t  e n  v ig u e u r  e t  q u ’il  n ’y  a  d o n c  p a s  
l i e u  d e  s ’e n  p r é o c c u p e r  d a n s  l e  p r é s e n t  d é b a t .

M . D ic e y  a n n o n c e  u n  a m e n d e m e n t  q u i  p o u r r a ,  
c s p è r e - t - i l ,  m e t t r e  d ’a c c o r d  M M . R o g u in  e t  P i l l e t .

L a  s é a n c e  e s t  le v é e  à  d o u z e  h e u r e s  q u a r a n te  m in u t e s .

Séanoe do mardi 27 septembre (matin).

L ’I n s t itu t  r e p r e n d  la  d is c u s s io n  d e  la  q u e s t io n  d e s  
c o n f l it s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .

L a  p a r o le  e s t  à  M . D ic e y ,  p o u r  d é v e lo p p e r  l ’a m e n ­
d e m e n t  q u ’il a  a n n o n c é .  M . D ic e y  p r o p o s e  d e  s u b s t i t u e r  
a u  § 4  d e  l ’a r t ic le  5  d e s  p r o p o s i t io n s  d e  M . R o g u in  le  
t e x t e  s u iv a n t  :

Au cas où le juge ne trouverait ni dans les cléments 
du contrat ni dans les circonstances énumérées dans le 
§ 3  d ’indications certaines touchant la volonté des



parties, la loi ajiplicablc sera celle du lieu de formation 
du contrat ( le x  lo c i  c o n t r a c t é s ) .

M . D i c e y . L’a m e n d e m e n t  q u e  j ’a i  d é p o s é  a  p o u r  
o b je t  d e  c o n c i l i e r  l e s  id é e s  d é f e n d u e s  p a r  M . P i l l e t ,  
a v e c  c e l l e s  s o u t e n u e s  p a r  M . R o g u in .

S i  je  c r o is  p o u v o ir  s o u s c r ir e  d a n s  s o n  e n s e m b le  à  la  
t h è s e  d é fe n d u e  p a r  M ! l lo g u in ,  je  n e  p u is  c e p e n d a n t  
p a s  a d m e t tr e  l e  d e r n ie r  p a r a g r a p h e  d e  l ’a r t ic le  5 .

Q u a n t  a u x  p r o p o s it io n s  d e  la  C o m m is s io n ,  je  d o is  
n e t t e m e n t  l e s  c o m b a t tr e .  C e s  p r o p o s i t io n s  o n t  q u e l ­
q u e  c h o s e  d e  r ig id e ,  d ’a b s o lu ,  q u i n e  c o n c o r d e  p a s  

a v e c  l e s  m i l l e  e t  u n e  c o n d it io n s  d e  f a i t  d a n s  l e s q u e l l e s  
s e  fo r m e n t  l e s  c o n t r a t s .  L e  s y s t è m e  d e  M . R o g u in  m ’a  
s é d u it  n o t a m m e n t ,  p a r c e  q u ’il r é p o n d  a u x  t e n d a n c e s  d e  
la ju r is p r u d e n c e  d e  d iv e r s  p a y s , s p é c ia l e m e n t  d e  l ’A n ­
g le t e r r e  e t  d e s  É t a t s - U n is ;  le s  j u g e s ,  e n  c e s  p a y s ,  
s 'e f fo r c e n t  e n  g é n é r a l  d e  t e n ir  c o m p te  d e  t o u t e s  le s  

c ir c o n s t a n c e s  d e  f a i t  d a n s  l e s q u e l l e s  s e  fo r m e n t  le s  
c o n tr a t s .

M a is  il n e  fa u t  c e p e n d a n t  p a s  la i s s e r  a u x  j u g e s  u n  
p o u v o ir  d 'a p p r é c ia t io n  a b s o lu . O n  s e  f a i t  i l lu s io n  q u a n d  
on  s ’im a g in e  q u ’e n  c e s  m a t iè r e s  la  v o lo n t é  d e s  p a r t ie s  
e s t  to u t .  D a n s  la  r é a l i t é  d e  la  v ie  p r a t iq u e ,  le  p lu s  

s o u v e n t ,  l e s  p a r t ie s  n ’o n t  p a s  e n v is a g é  t o u t e s  le s  

h y p o t h è s e s ;  s i  e l l e s  o n t  e n v is a g é  q u e lq u e  é v e n t u a l i t é ,  
c ’e s t  q u e  t o u t  m a r c h e r a it  à  s a t i s f a c t io n  r é c ip r o q u e .  
D è s  lo r s ,  e n  l ’a b s e n c e  d e  t o u t e  v o lo n t é  e x p l ic i t e  o u  
im p lic i t e  d e  la  p a r t  d e s  c o n t r a c t a n t s ,  i l  e s t  p a r f a it e ­
m e n t  r a t io n n e l  d ’é ta b l ir  u n e  r è g le  f ix e  : la  c e r t i t u d e  
d a n s  le  r è g le m e n t  d e s  d e v o ir s  r é c ip r o q u e s  e s t  c h o s e  
t r o p  p r é c ie u s e  p o u r  la  n é g l ig e r .
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J e  p r o p o s e  la  lex locl contractas. P o u r q u o i  c e t t e  lo i  
p lu t ô t  q u ’u n e  a u t r e ?  C e t te  s o lu t io n  s e  r e c o m m a n d e  
p a r  d e s  c o n s id é r a t io n s  d ’o r d r e  p r a t iq u e .

M . W e s t l a k e . L ’a m e n d e m e n t  d e  M . P i l l e t  r e f lè t e  l e  
m ie u x  m a  m a n iè r e  d e  v o ir .  J e  n e  p u is  c e p e n d a n t  m ’y  
r a l l ie r  q u e  s o u s  l e  b é n é f ic e  d e  c e r t a in e s  r é s e r v e s  e t  
a t t é n u a t io n s .

J ’a d m e ts  n o t a m m e n t  l ’id é e  in s p ir a t r ic e  d u  § 1 er. M a is  
la  p o r té e  d e  l ’e x p r e s s io n  implicitement m e  p a r a it  p o u ­
v o ir  ê t r e  a b u s iv e m e n t  é t e n d u e .  Je  v o u d r a is  la  v o ir  

p r é c is e r .  J e  c r a in s  q u ’o n  n ’e n  p r e n n e  t e x t e  p o u r  in v o ­
q u e r  d e s  c ir c o n s t a n c e s  tr o p  p e u  im p o r t a n t e s  p o u r  
m é r it e r  q u e  le  j u g e  s ’y  a r r ê t e .  I l f a u t  é v i t e r  s i  p o s s ib le ,  
e t  je  p e n s e  la  c h o s e  p o s s ib le ,  t o u t  a r b itr a ir e  e t  l ’in c e r ­
t i t u d e  q u i  p o u r r a it  e n  r é s u l t e r .

Il im p o r te  d e  r e m a r q u e r , e n  e f f e t ,  q u e  b o n  n o m b r e  
d e  c o n tr a t s  n e  c o n s i s t e n t  p a s  d a n s  la  s im p le  dure et 
facere. B o n  n o m b r e  d e  c o n tr a t s  s o n t  d ’u n e  n a tu r e  t e l l e  
q u e  l ’o n  p e u t  a v e c  s é c u r i t é  c o n c lu r e  d e  c e t t e  n a tu r e  à  
l ’in t e n t io n  d e s  p a r t ie s .  V o ic i ,  p a r  e x e m p le ,  u n e  v e n te  
d ’im m e u b le s .  L es  p a r t ie s  s a v e n t  t r è s  b ie n  q u e  l e s  

d r o it s  e t  o b l ig a t io n s  r e s p e c t iv e s  q u i  d é r iv e n t  d e  c e  
c o n tr a t  s o n t  f ix é s  p ar  u n e  l o i , à  la q u e l le  e l l e s  s e  r é f è r e n t  
é v id e m m e n t  p a r  le  s e u l  l'ait q u ’e l l e s  c o n t r a c t e n t .  J e  
v o u d r a is  d o n c  p r é c is e r  la  p o r té e  d u  m o t  implicitement t 
e n  d is a n t  : implicitement par la nature du contrat. 
A  m o n  s e n s ,  c ’e s t  à  c e t t e  in d ic a t io n  s e u le m e n t  q u ’i l  
c o n v ie n t  d e  s ’a r r ê te r .

J e  s u is  e n c o r e  d ’a c c o r d  a v e c  M.. P i l l e t  s u r  le  § ‘2  d e  
s o n  a m e n d e m e n t .  L e s  c o n t r a c t a n t s  a y a n t  a u  l ie u  d e  
l e u r  d o m ic i le  c o m m u n  le  c e n t r e  d e  le u r s  a f fa ir e s ,  d e



le u r  a c t iv i t é  j u r id iq u e ,  j e  t r o u v e  t r è s  j u s t e  d e  s u p p o ­
s e r  q u ’i l s  s ’e n  s o n t  r é f é r é s  à  la lo i  d o  c e  l ie u .  M a is  je  
v o u d r a is  q u e  l ’e x p r e s s io n  domicile commun  l ’ù t  e n t e n ­
d u e  d a n s  u n  s e n s  t r è s  la r g e .

E n  fa it  d e  d o m ic i le  c o m m u n  e n t r e  c o n tr a c ta n t s  i l  
n ’y  a  p a s  q u e  c e lu i  q u i  r é s u l t e  d e  l ’id e n t i t é  d e  le u r  
c e n t r e  d ’a ffa ir e s  e n  g é n é r a l .  U n  c e r t a in  d o m ic i le  c o m ­
m u n  p e u t  r é s u l t e r  d u  b u t  m ê m e  q u e  s e  p r o p o s e  le  
c o n tr a t .  V o ic i  u n e  c o n v e n t io n  f o r m é e  e n  v u e  d u  

m a r ia g e ,  u n  c o n tr a t  d e  m a r ia g e ;  v o ic i  u n  c o n tr a t  d e  
s o c i é t é  : l e  s i è g e  s o c ia l  c o n s t i t u e  p o u r  le s  p a r t ie s  u n e  
s o r te  d e  d o m ic i le  c o m m u n , t o u t  a u  m o in s  p o u r  la -r é a ­
l is a t io n  d e  l ’o b je t  m ê m e  d u  c o n tr a t .  I l a r r iv e  a u s s i  q u e  
l e s  p a r t ie s  f a s s e n t  é le c t io n  d e  d o m ic i le  ¡to u r  l ’e x é c u ­
t io n  d ’u n e  c o n v e n t io n  d é t e r m in é e .

D a n s  t o u t e s  c e s  h y p o t h è s e s ,  i l  m e  p a r a it  d e s  p lu s  
r a t io n n e l  d e  s u p p o s e r  q u e  l e s  p a r t ie s  s ’e n  s o n t  r é f é r é e s  
à  la  lo i  e n  v ig u e u r  d a n s  c e  d o m ic i le  q u ’i ls  o n t  é lu ,  s o i t  
f o r m e l le m e n t  o u  im p l ic i t e m e n t .

J ’e n  a r r iv e  m a in t e n a n t  a u x  p o in t s  o ù  je m e  s é p a r e  
d e  M . P i l l e t  e t  a u s s i  d o  M . F io r c  : j e  n ’a d m e ts  p a s  
l ’a p p l ic a t io n  d e  la  lex loci contractés , m ê m e  c o m m e  
r è g le  s u b s id ia ir e .  Je  p e n s e  q u e  le  j u g e  d o it  g a r d e r  ic i  
u n  p o u v o ir  d 'a p p r é c ia t io n  t r è s  la r g e .  L a  lo i  d u  l ie u  d u  

c o n tr a t  n e  m e  p a r a ît  p o u v o ir  ê t r e  p r is e  e n  c o n s id é r a ­
t io n  q u ’e n  d e s  c a s  to u t  p a r t ic u l ie r s ,  lo r s q u ’i l  s ’a g i t  d o  
c o n v e n t io n s  f o r m é e s  d a n s  l e s  f o ir e s ,  b o u r s e s  o u  

m a r c h é s . D a n s  c e s  c a s ,  la  lo i  r é s u l t e  im p l ic i t e m e n t  d e  

la  n a tu r e  d u  c o n t r a t ,  e t  i l  n ’e s t  p a s  n é c e s s a ir e  d ’y  p o u r ­
v o ir  a u tr e m e n t .

N ’im p o s o n s  d o n c  p a s  a u  j u g e  l ’a p p l ic a t io n  d e  c e t t e
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lo i .  J e  c r a in s  q u ’e n  l im it a n t  le  p o u v o ir  d 'a p p r é c ia ­
t io n  d u  ju g o  on  n ’a r r iv e  p a s  a u  r é s u l t a t  d é s ir é .  L e s  
j u g e s  n e  s e  p r ê t e r o n t  p a s  a u  s y s t è m e .  D a n s  c e r t a in s  
p a y s , c o m m e  e n  A n g le t e r r e  p a r  e x e m p le ,  l e s  j u g e s  

s e  p iq u e n t  d e  d é t e r m in e r  la  v o lo n té  p r o b a b le  d e s  
c o n tr a c ta n t s  d ’a p r è s  t o u s  l e s  é l é m e n t s  d e  la  c a u s e  ; 
le u r  e x p é r ie n c e  e t  le u r  c o n n a is s a n c e  d e s  a f fa ir e s  le s  
o n t  t o u t  s p é c ia le m e n t  p r é p a r é s  à  c e t t e  r e c h e r c h e .  
I ls  n e  s e  la i s s e r o n t  p a s  fo r c e r  la  m a in  p a r  d e s  p r é ­
s o m p t io n s  l é g a le s  : i l s  c o n t in u e r o n t  à  e x e r c e r  le u r  
s a g a c i t é  à  d é c o u v r ir  la  v o lo n té  p r o b a b le  d e s  p a r t ie s ,  
s a u f  à  b a s e r  le u r s  s e n t e n c e s  s u r  d e s  p r é t e x t e s  in v o ­
q u é s  p o u r  l e s  b e s o in s  d e  la  c a u s e ,  e n  v u e  d e  s e  
c o n fo r m e r  e n  a p p a r e n c e  a u  s y s t è m e  lé g a l .  N e  to u c h o n s  
d o n c  p a s  à  le u r  p o u v o ir  d ’a p p r é c ia t io n .

M . B e ir â o  m e t  s e s  c o l l è g u e s  e n  g a r d e  c o n tr e  la 
t e n d a n c e  q u i  p a r a ît  s e  m a n i f e s t e r  d o  v o u lo ir  p é n é tr e r  
tr o p  a v a n t  d a n s  l e s  d é t a i l s  e t  le s  p a r t ic u la r i t é s  d e  la  
d if f ic u lté  e n  d is c u s s io n .

T â c h o n s  d e  r e s t e r  d a n s  l e s  p r in c ip e s  e t  d e  v o ir  le s  
c h o s e s  d e  h a u t .  N ’a y o n s  p a s  la  p r é t e n t io n  «le r é s o u d r e  
t o u s l e s  c o n f l i t s  p o s s ib le s .  L 'e x p é r ie n c e  d e m a n d e  q u ’o n  
s ’e n  t i e n n e  à d e s  r è g le s  g é n é r a le s  s im p le s .

L e  c o d e  d e  c o m m e r c e  q u e  j ’a i é t é  a p p e lé ,  il  y  a  
q u e lq u e s  a n n é e s ,  à  d é p o s e r  a u x  C o r tè s ,  avait, à t r a ite r  
d u  c o n f l i t  d e s  lo i s  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .  J e  m e  s u is  
a r r ê té  à  l ’a d o p t io n  d e s  r è g le s  t r è s  s im p le s  q u e  v o ic i  : 
à  d é fa u t  d e  v o lo n t é  c o n tr a  ir e  m a n if e s t é e  p a r  le s  c o n tr a c ­
t a n t s ,  la  lex loci contractile r è g le  l e s  é lé m e n t s  s u b s t a n ­
t i e l s  d u  c o n tr a t ;  la  lo i  d u  l ie u  d e  l ’e x é c u t io n  r è g le  to u t  
c e  q u i  c o n c e r n e  l ’e x é c u t io n  p r o p r e m e n t  d i t e .
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A  c e  t i t r e ,  l e  s y s t è m e  d e  M . F io r e  m e  s é d u i t .
O u  p e u t  s a n s  d o u t e  s e  d e m a n d e r  s i ,  e n  m a t iè r e  

c iv i le ,  l ’a u t o n o m ie  d e s  c o n t r a c t a n t s  p e u t  a l le r  j u s q u ’à  
p e r m e t tr e  à d e s  p e r s o n n e s  d e  m ê m e  n a t io n a l i t é ,  c o n tr a c ­
ta n t  d a n s  l e u r  p r o p r e  p a y s , d e  s e  s o u s t r a ir e  à  le u r  p r o p r e  
lo i?  C e  s e r a i t  s e u le m e n t  d a n s  l e s  c a s  d a n s  l e s q u e l s  c e t t e  
d é c la r a t io n  s e r a i t  a d m is e  q u e  la  q u e s t io n  s e  p o s e r a i t .

. E n  t e r m in a n t ,  M . B e i r ï o  d é c la r e  n e  p a s  v o u lo ir  d ’u n e  
l i b e l l é  a b s o lu e  la is s é e  a u  j u g e .  I l  lu i  s e m b le  q u e  l ’o n  
p e u t  t r è s  r a is o n n a b le m e n t  s u p p o s e r  q u e  le s  p a r t ie s  o n t  
e u  c o n n a is s a n c e  o u  o n t  p u  p r e n d r e  c o n n a is s a n c e  d e  la  
lo i  d u  l i e u  d u  c o n tr a t .

M . F i o r e , d é v e lo p p a n t  s o n  a m e n d e m e n t ,  r a p p e l le  

q u e  l e s  d i f f ic u l t é s  n e  s u r g i s s e n t  q u e  d a n s  le  s i l e n c e  d e s  
p a r t ie s .

L o r s q u ’e l l e s  n ’o n t  p a s  in d iq u é  la  lo i  o ù  le  j u g e  a u r a it  
é v e n t u e l l e m e n t  à  p u is e r  l e  d r o i t  s u p p lé t i f ,  i l  f a u t  

s ’e f fo r c e r  d e  r e c h e r c h e r  c e t t e  v o lo n t é  d ’a p r è s  c e r t a in e s  
p r o b a b i l i t é s .

O r , d a n s  la  r e c h e r c h e  d e s  é lé m e n t s  p r o p r e s  à f ix e r  la  
v o lo n t é  p r o b a b le  d e s  p a r t ie s ,  i l  f a u t  e s s e n t i e l l e m e n t  
d is t in g u e r  d a n s  la  c o n v e n t iq n  id  quod actum est, id  
quod in obligatione est.

S u r  le  p r e m ie r  p o in t ,  j e  m ’e n  r é fé r é  à la  lo i  d u  l ie u  

d u  c o n tr a t .  D e u x  é t r a n g e r s  q u i  c o n t r a c t e n t  e n  I t a l ie  

m e  p a r a is s e n t  s ’e n  r é fé r e r 'à  la  lo i  i t a l i e n n e .
E s t - c e  à  d ir e  q u e  c e t t e  p r é s o m p t io n  m e  p a r a it  d e v o ir  

ê tr e  a b s o lu e ?  É v id e m m e n t ,  n o n .

E n  m a t iè r e  d e  c o n tr a t s  e t  d a n s  le  d o m a in e  d u  d r o it  

s u p p lé t i f ,  l e s  c o n tr a c ta n t s  s o n t  le u r s  p r o p r e s  l é g i s la ­

t e u r s .  I l  e s t  d è s  lo r s  r a t io n n e l  d e  p e r m e t t r e  a u  ju g e  d e
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t e n ir  c o m p te  tl’u n e  m a n if e s t a t io n  im p l ic i t e  p e u t - ê t r e ,  
m a is  c e r t a in e  c e p e n d a n t ,  d ’u n e  v o lo n t é  q u i s e r a i t  c o n ­
t r a ir e  à  la  p r é s o m p t io n  à  la q u e l l e  j e  c r o is  d e v o ir  
m ’a r r ê te r .

D e  là  l e s  a r t ic le s  3  e t  4  d e  m o n  a m e n d e m e n t  fa is a n t  
u n e  c e r t a in e  p la c e  à  la  lo i d u  d o m ic i le  —  c e n t r e  d e  l ’a c ­
t iv i t é  ju r id iq u e  d e s  i n t é r e s s é s  —  e t  à  la  lo i  n a t io n a le  
c o m m u n e ,à  la q u e l le  i l s  s o n g e r o n t  p lu tô t ,  d a n s  c e r t a in s  

c a s ,  q u ’à  u n e  lo i  é t r a n g è r e .

D e  là , e n f in ,  l e  p a r a g r a p h e  q u i r é s e r v e  to u jo u r s  a u x  
p a r t ie s  le  d r o it  d e  fa ir e  la p r e u v e  c o n tr a ir e .

Q u a n t  à  quid in obligalione est, la  lo i  d u  l ie u  d e  l ’e x é ­
c u t io n  p a r a ît  r é p o n d r e  à  la  v o lo n té  d e s  p a r t ie s  : conlra- 
xisse quisque co loco intelligitur quo ut solverei se obli- 
gavit, e t  d e v r a it  d è s  lo r s  ê t r e  s u iv ie  d a n s  u n  d o m a in e  

o ù  e l l e s  s o n t  le u r  p r o p r e  l é g i s la t e u r .

L a  s é a n c e  e s t  l e v é e  à  m id i .

Séance dn mercredi 28 septembre (matin).

L ’I n s t i t u t  r e p r e n d  la  d is c u s s io n  d e  la  q u e s t io n  d e s  
c o n f l i t s  d e  lo i s  e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .

L a  p a r o le  e s t  à  M . P il l e t  p o u r  u n e  m o t io n  d ’o r d r e  : 
L e s  c o m m u n ic a t io n s ,  d i t - i l ,  e t  o b s e r v a t io n s  f a i t e s  p a r  
l e s  d iv e r s  o r a te u r s  s e m b le n t  a v o ir  é p u is é  la  m a t iè r e ,  
d u  m o in s  s u r  le  p r in c ip e  t o u c h a n t  l ’in t e r p r é t a t io n  d e s  
c o n v e n t io n s .  L a  s e u le  q u e s t io n  t r è s  n e t t e  q u i s e  p o s e  

d e v a n t  n o u s  e t  q u e  n o u s  d e v o n s  r é s o u d r e  a v a n t  t o u t  

e s t  c e l le - c i  : D o it -o n  a d m e t tr e  d e s  p r é s o m p t io n s ?  U n e  
fo is  c e t t e  q u e s t io n  r é s o lu e ,  la  m o it ié  d e  n o tr e  tâ c h e  
s e r a  a c c o m p lie ,  c a r  j ’a i la  c o n v ic t io n  q u e ,  c e  p o in t



t r a n c h é ,  i l  l io n s  s e r a  fa c i le  d e  n o u s  e n t e n d r e  s u r  l e  
r e s t e .

E u  c o n s é q u e n c e ,  je  d é p o s e  la  m o t io n  d ’o r d r e  
s u iv a n te  : « L a  q u e s t io n  d e  p r in c ip e  t o u c h a n t  l ’in t e r ­
p r é t a t io n  d e s  c o n v e n t io n s  q u a n t  à  la  lo i  a p p lic a b le  
p a r a is s a n t  a v o ir  é t é  s u f f is a m m e n t  a p p r o fo n d ie , l ’I n ­
s t i t u t  d é c id e  d e  v o te r  s u r  l e  p o in t  d e  s a v o ir  s i ,  à  
d é f a u t  d e  v o lo n t é  c e r t a in e  d e s  p a r t ie s ,  o n  a d m e t tr a  
d e s  p r é s o m p t io n s .  »

M . R o g u in  s ’o p p o s e  à  c e t t e  m o t io n  d ’o r d r e  d a n s  la  
m e s u r e  o ù  e l l e  m e t t r a i t  lin  à  la  d is c u s s io n .  L ’o r a te u r  
t ie n t ,  e n  e f fe t ,  à  r é p o n d r e  a u x  d iv e r s e s  c r i t iq u e s  f a i t e s  
à  s o n  s y s t è m e  e t  à  le s  r é fu te r .

M . le P résident r é p o n d  q u ’e n  t o u t  c a s  M . R o g u in  
a u r a  e n c o r e  la  p a r o le  p o u r  d é fe n d r e  s e s  p r o p o s i t io n s .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  la  fa ç o n  d e  p r o c é d e r  a u  v o te ,  
M . R o g u in  e s t im e ,  e n  o u t r e ,  q u e  la  s e u le  m é t h o d e  
lo g iq u e  e s t  n o n  p a s  d e  s o u m e t t r e  à  l ’I n s t i t u t  la  q u e s ­
t io n  d e  s a v o ir  s i  l ’o n  a d m e t tr a  o u  s i  l ’o n  n ’a d m e t tr a  p a s  
d e s  p r é s o m p t io n s ,  a in s i  q u e  le  v e u t  la  m o t io n  P i l l e t ,  
m a is  d e  fa ir e  v o te r  s u c c e s s iv e m e n t  s u r t o u s l e s a m e n d e -  
m e n t s  q u i p r é v o ie n t  u n e  p r é s o m p t io n  q u e lc o n q u e .  S i  
to u s  c e s  a m e n d e m e n t s  s o n t  é c a r t é s ,  c ’e s t  le  s y s t è m e  d e  

la  n o n -p r é s o m p t io n  q u i  a u r a  p r é v a lu .

Je  n e  p u is  p a s  p a r ta g e r  c e t t e  m a n iè r e  d e  v o ir ,  r é p o n d  

M . P i l l e t . S i  l ’I n s t i t u t  é c a r t a i t  s u c c e s s iv e m e n t  to u s  le s  

s y s t è m e s  d e  p r é s o m p t io n  q u i  lu i  s o n t  s o u m is ,  c e la  n e  

s ig n if ie r a it  p a s  n é c e s s a i r e m e n t  q u ’i l  é c a r te  l e  p r in c ip e  

m ê m e  d e  la  p r é s o m p t io n  ; c e la  s ig n i f ie r a i t  s im p le m e n t  

q u ’il  r e p o u s s e  le s  a p p l ic a t io n s  d e  c e  p r in c ip e ,  t e l l e s  

q u ’e l l e s  lu i  o n t  é t é  p r o p o s é e s .  L e  p r e m ie r  p o in t  à
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t r a n c h e r  e s t  b ie n  d e  s a v o ir  s i ,  o u i  o u  n o n , o n  a d m e t tr a  
d e s  p r é s o m p t io n s .

M .P a s q u a l e  F io r e  e s t im e  q u ’i l  fa u t  p r é c is e r  la  q u e s ­
t io n .  M . P i l l e t  e n t e n d - i l  p a r  ¡»'Comptions d e s  p r é s o m p ­
t io n s  de jure  o u  ju ris  tan tum ? M . F io r e  n e  p o u r r a it  
a d m e t tr e  q u e  d e s  p r é s o m p t io n s  juris tantum, c o n tr e  
l e s q u e l l e s  la  p r e u v e  c o n tr a ir e  p o u r r a it  ê t r e  e n t r e p r is e .

M . P i l l e t  r é p o n d  q u e  c ’e s t  b ie n  d a n s  c e  s e n s  q u ’i l  
l ’e n te n d  a u s s i ;  e n  c o n s é q u e n c e ,  il a jo u te  à s a  m o t io n ,  
in fine, l e s  m o ts  : juris tantum.

A  la  v o t a t io n ,  la  m o t io n  d ’o r d r e  d e  M . P i l l e t ,  a in s i  
c o m p lé t é e  p a r  l e s  m o ts  ju ris  tantum, e s t  a d o p té e  p a r  
7 v o ix  c o n tr e  4 .

D é c la r e n t  s ’a b s t e n ir  : M M . B e ir à o ,  P ic r a n t o n i ,  R o g u in  
e t  A lb é r ic  R o l in .

L a  d is c u s s io n  g é n é r a le  e s t  a in s i  c lo s e  e t  la  p a r o le  n e  
s e r a  p lu s  d o n n é e  q u ’à  c h a c u n  d e s  a u t e u r s  d e s  d iv e r s e s  
p r o p o s i t io n s  e n  p r é s e n c e .

M . R o g u in  r é p o n d  a u x  p a r t is a n s  d u  s y s t è m e  d e  la  
p r é s o m p t io n  q u ’u n  t e l  s y s t è m e  e s t  c o n tr a ir e  à c e lu i  d e  
la  l ib e r t é  d e s  p a r t ie s .  E n  o u t r e ,  u n e  p r é s o m p t io n ,  
q u e l le  q u ’e l l e  s o i t ,  s e r a  to u jo u r s  p e u  n a t u r e l le  e u  
m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .  I l  e n  e s t  d if f é r e m m e n t  d a n s  
d ’a u t r e s  d o m a in e s ,  p a r  e x e m p le  e n  m a t iè r e  d e  m a r ia g e .  
M a is  s u r  le  t e r r a in  d e s  o b l ig a t io n s  i l  e s t  t r è s  d if f ic i le ,  
s in o n  im p o s s ib le ,  d e  f ix e r  u n e  p r é s o m p t io n  n a t u r e l le .  
P r e u v e  e n  s o i t  la  d iv e r s i t é  d e s  s y s t è m e s  d e s  p a r t is a n s  
d e  la  p r é s o m p t io n  q u i  n e  p a r v ie n n e n t  p a s  à  s e  m e t t r e  
d ’a c c o r d . M . P i l l e t  a  r e c o n n u  a u  s y s t è m e  d e  l ’o r a te u r  

la  q u a l i t é  d ’ê t r e  lo g iq u e  e t  m ô m e  le  s e u l  lo g iq u e .  C e la  

s u f f it ,  c a r  l ’I n s t i t u t  d o it  fa ir e  d e  la lo g iq u e ;  i l  d o it



r e c h e r c h e r  d e s  p r in c ip e s  r a t io n n e l s ,  n a t u r e ls  e t  é q u i ­
ta b le s .

L e s  s y s t è m e s  d e  p r é s o m p t io n s  p r o p o s é s  s o u lè v e ­
r a ie n t  t o u s  d e s  d if f ic u lt é s  t r è s  g r a n d e s .  E n  p a s s a n t ,  
M . R o g u in  s ig n a le  la  c o n t r a d ic t io n  q u i  lu ip a r a î t e x i s t e r  
d a n s  l ’a m e n d e m e n t  d e  M . P i l l e t ,  e n t r e  l e s  m o ts  
« expressément o u  implicitement c h o is ie  » d u  p r e m ie r
a l in é a ,  e t  « à  d é fa u t  d ’e x p r e s s io n  d e  la  v o lo n t é ........ »
d u  d e u x iè m e  a l in é a .

M . P i l l e t . J e  r e c o n n a is  q u e  la  r é d a c t io n  n ’e s t  p a s  
b o n n e .  M a is  i l  s u f f ît  d e  r e m p la c e r  l e s  p r e m ie r s  m o ts  
du  d e u x iè m e  a l in é a  p a r :  « A d é f a u t  d e  c e r t i t u d e  q u a n t  à  
la  v o lo n t é . . .»  J e  m o d if ie  m o n  a m e n d e m e n t  d a n s  c e  s e n s .

M. R o g u in . O n  a  p r o p o s é  d e s  p r é s o m p t io n s  e n  fa v e u r  
d u  domicile. M a is  to u t  s y s t è m e  q u i  s e - r é f è r e  a u  d o m i­
c i le  p r é s e n t e  d e s  d if f ic u lt é s  c o n s id é r a b le s ,  n e  lu t - c e  
d é jà  q u ’à  r a is o n  d u  s e n s  t r è s  d if f é r e n t  q u e  c e  m o t  p r é ­
s e n t e  d a n s  l e  d r o it  a n g la i s ,  d ’u n e  p a r t , e t  le  d r o it  
c o n t in e n t a l ,  d ’a u tr e  p a r t .

O n  a  p r o p o s é  a u s s i  : la  lex loci conlractâs, la  lex loci 
solulionis , la  lex fort , la  loi de la nationalité du débiteur, 
la  loi de la commune nationalité des parties, etc. T o u t e s  
c e s  p r o p o s it io n s  o p p o s é e s  m e t t e n t  à  n u  la  fa ib le s s e  d u  
s y s t è m e  d e s  p r é s o m p t io n s .  G’e s t  c e  q u ’a  r e c o n n u  d e  B a r  
lu i -m ê m e , q u i  a  f in i p a r  p r o c la m e r  la  l ib e r t é  d e s  c o n ­
tr a c ta n ts .

E n  s e  p la ç a n t  s u r  le  t e r r a in  d e  la 1 p r é s o m p t io n ,  
n o u s  a v o n s  p lu s ie u r s  f a c t e u r s  d e  s o lu t io n  : l ie u  d e  la  
c o n c lu s io n  d u  c o n t r a t ,  l i e u  d ’e x é c u t io n ,  d o m ic i l e ,  
n a t io n a l i t é ,  e t c . ,  e t c .  E h  b ie n ,  u n  s y s t è m e  d e  p r é s o m p ­
t io n  a m è n e  to u jo u r s  à p r e n d r e  UN  d e  c e s  fa c t e u r s ;
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c o n tr e  le q u e l  o n  p e u t  c o n c e v o ir  q u e  to u s  l e s  a u tr e s  
s o ie n t  g r o u p é s .  A in s i ,  d e u x  p e r s o n n e s  c o n c lu e n t  u n  

c o n tr a t  e n  A n g le t e r r e ;  m a is  j e  p u is  s u p p o s e r  q u e  l e s  
i le u x  c o n tr a c ta n t s  s o ie n t  A u t r ic h ie n s ,  d o m ic i l i é s  e n  
A u t r ic h e ,  q u e  l 'o b je t  d u  c o n tr a t  e s t  e n  A u t r ic h e ,  e t c .  
A u t r e m e n t  d i t ,  à  t e l  f a c te u r  d e  s o lu t io n  c h o i s i ,  o n  p e u t  
to u jo u r s  o p p o s e r  to u s  l e s  a u tr e s  f a c t e u r s  d e  s o lu t io n  

q u i d e v r a ie n t  fa ir e  p e n c h e r  la  b a la n c e  e n  s e n s  c o n ­
tr a ir e .  O n  v o i t  a in s i  q u ’a u c u n e  p r é s o m p t io n  n e  c o r r e s ­
p o n d  à  l ’é q u i t é .  I l fa u t d o n c  r e n o n c e r  à e n  f ix e r  u n e ,  
e t ,  r e s p e c t a n t  le  p r in c ip e  d e  l ’a u t o n o m ie  d e s  p a r t ie s ,  
r e c h e r c h e r  q u e l le  a u r a it  é t é  v r a is e m b la b le m e n t  le u r  
v o lo n t é  s i  le u r  a t t e n t io n  a v a it  é t é  a t t ir é e  s u r  la  
q u e s t io n  l i t i g i e u s e .  O n  p o u r r a it  d ir e  p e u t - ê t r e  : 
l ’o b l ig a t io n  e s t  s o u m is e  à  la  lo i  q u i  naturellement 
d o it  la  r é g ir .

M . l e  P r é s i d e n t  p r o p o s e  d e  m e t t r e  s u c c e s s iv e m e n t  
a u x  v o ix  :

4 .  L ’a m e n d e m e n t  D ic e y .
2 . L ’a m e n d e m e n t  F io r e .
3 . L ’a m e n d e m e n t  P i l l e t .

4 . L a  p r o p o s it io n  d e  la  C o m m is s io n .

M . P il l e t  d e m a n d e  q u e  s o n  a m e n d e m e n t  s o i t  m is  
a u x * v o ix  a v a n t  c e lu i  d e  M . D ic e y ,  e n  e x p l iq u a n t  q u ’il  
s e  r a l l ie r a i t  à  c e  d e r n ie r  s i  le  s i e n  é t a i t  é c a r t é .

I l e s t  d ’a i l l e u r s  b ie n  e n t e n d u ,  f a i t  o b s e r v e r  
M . S t r e i t , q u e  l ’o n  v o te  r é d a c t io n  r é s e r v é e .

M . P a s q u a l e  F io r e  d é s ir e  d é v e lo p p e r  e n c o r e  s o n  
a m e n d e m e n t .

I l y  a  u n e  d is t in c t io n  f o n d a m e n ta le  à  fo ir e  e n t r e  c e  

q u i  c o n c e r n e  le  : id  quod actum est e t  c e  q u i  c o n c e r n e
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lo  : id quod in  obligatione. est. D o s  e x e m p le s  f e r o n t  
b ie n  s a is ir  c e t t e  d i f f é r e n c e .

A in s i  u n  A n g la is  v a  e n  I t a l ie  e t  p r o p o s e  la  v e n t e  d e  
s o n  c h e v a l .  Il t r o u v e  u n  a c q u é r e u r  a u  p r ix  do  
1 0 ,0 0 0  fr a n c s  e t  v e n d  s a n s  l iv r e r  e n c o r e  l e  c h e v a l .  P e u  
a p r è s ,  u n  a m a te u r  lu i  o ffr e  1 5 ,0 0 0  f r a n c s ;  i l  a c c e p t e  e t  
lu i  l iv r e  le  c h e v a l .  Y  a - t - i l  u n e  aclio vendili e n  la v e u r  
d u  p r e m ie r  a c q u é r e u r ? C e c i  r e lè v e  d u  hlquodacturn est, 
q u i ,  d ’a p r è s  m a  m a n iè r e  d e  v o ir , d o i t  ê t r e  s o u m is  à  la  
lex loci contractas, e t  c o n s é q u e m m e n t  le  d if fé r e n d  d o i t  

ê tr e  r é g lé  d ’ap rès  la  lo i  i t a l i e n n e .  C ’e s t ,  e n  e f fe t ,  la  lex 
loci contractas q u i  d o i t  r é g ir  le  id quod actum est.

A u tr e  e x e m p le  : U n  A n g la is  A . . .  a , e n  I t a l ie ,  p r ê té  d e  
l ’a r g e n t  à  X . . .  q u i lu i  r e m e t  u n  r e ç u . P lu s  ta r d  A . . .  r e n d  
le  r e ç u  à  X . . .  L a  q u e s t io n  s e  p o s e  d e  s a v o ir  s i  c e t t e  
r e s t i t u t io n  a  o p é r é  l ib é r a t io n ?  C ’e s t  la  lo i  i t a l i e n n e  q u i  
r é p o n d r a . I l  s ’a g it  a u s s i  d u  id quod actum est e t  q u a n d  
l e s  p a r t ie s  n ’o n t  r ie n  d é c la r é  e x p r e s s é m e n t ,  c ’e s t  
s u iv a n t  la  lex loci in quo actum est q u ’o n  d o it  s e  
d é t e r m in e r .  L a  lex lo c i d o i t  v a lo ir  to u jo u r s  p o u r  d é t e r ­
m in e r  l e s  d r o it s  r é c ip r o q u e s  d e s  p a r t ie s .  Sempcr slijnt- 
lationibus id sequimur quod actum esl, aul si non 
appartint quod actum est consequens erit ut id  sequi­
mur quod in regione in quo actum est fréquentâtur.

A u tr e  e x e m p le  e n c o r e  : D e u x  A lle m a n d s  c o n c lu e n t  

u n e  v e n t e  à  l ’e s s a i  e n  I t a l i e ;  le  p r ix  e s t  f ix é . L a  q u e s ­
t io n  s e  p o s e  d e  s a v o ir  s ’il y  a  v e n te  c o n d it io n n e l le ?  
C e c i c o n c e r n e  le  id quod actum est, cp ii d e v r a  ê t r e  
r é s o lu  p a r  la  lo i  i t a l i e n n e .

S i  m a in te n a n t  le  c o n tr a t ,  c o n c lu  e n  I t a l ie ,  d o it  ê t r e  
e x é c u t é  e n  A u tr ic h e , p a r  e x e m p le ,  e t  q u e  la  q u e s t io n
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s u r g is s e  d e  s a v o ir  q u i  d o i t  s u p p o r t e r  l e s  f r a is  d e  la  tr a ­
d it io n ,  c ’e s t  la  lo i  a u t r ic h ie n n e  q u i  r é p o n d r a .

E n  r é s u m é ,  il f a u t  d i s t in g u e r ,  d ’u n e  p a r t , l ’e x i s t e n c e  
e t  la  s u b s t a n c e  m ê m e  d u  c o n tr a t  e t ,  d ’a u tr e  p a r t ,  l e s  
e f fe ts  q u i d é r iv e n t  d e  l ’e x é c u t io n  o u  d u  m o d e  d ’e x é c u ­
t io n :  le  idquod action est e t  \cidquodinobligatione est.

L e C o d e  i t a l ie n  n e  l ix e  a u c u n e  r è g le  a b s o lu e ,  c o m m e  
s e m b le  le  c r o ir e  M . P ie r a n t o n i .

N o tr e  lé g i s la t e u r ,  e n  e f fe t ,  d is p o s e  : « L a  s u b s t a n c e  e t  
l e s  e l l e t s  d e s  o b l ig a t io n s  s o n t  r é p u t é s  r é g is  p a r  la  lo i  d u  
l i e u  o ù  l e s  a c t e s  o n t  é t é  fa i t s  e t  p a r  la  lo i  n a t io n a le  d e s  
c o n tr a c ta n t s ,  s ’i l s  s o n t  é t r a n g e r s  e t  s ’i l s  a p p a r t ie n n e n t  
to u s  à u n e  m ê m e  n a t io n a l i t é  : sauf, en tout cas , la 
preuve d'une intention contraire. »

M . H a iîo u u g e r  e s t im e  q u e  la  q u e s t io n  d o i t  ê t r e  s o u ­
m is e  à  u n e  lo i  u n iq u e  e t  q u e  l ’o n  d o it  é v i t e r  la  p lu r a l i t é  

d e  l é g i s la t io n s  a p p l ic a b le s .
Q u a n t  a u  fo n d , le  r a p p o r te u r  c o n s t a t e  q u e  l ’o n  n ’a  

r é fu té  a u c u n e  d e s  o b j e c t io n s  f o r m u lé e s  p a r  lu i  d a n s  
so n  r a p p o r t  c o n tr e  l e s  d iv e r s  s y s t è m e s  p r o p o s é s .  
(Annuaire , 1 9 0 2 , p p . 1.’Î7 e t  s u iv .)

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  M . d e  B a r , le  r a p p o r te u r  p e u t  
d é c la r e r  q u ’il  e s t  a u jo u r d ’h u i e n t iè r e m e n t  d ’a c c o r d  

a v e c  s e s  p r o p o s i t io n s .
M . H a r b u r g e r  c o n c lu t  e u  d e m a n d a n t  à  l ’I n s t i t u t  

d ’é c a i’te r  to u s  l e s  a m e n d e m e n t s  d é p o s é s .  Il a d m e t t r a i t  
c e p e n d a n t  l ’a m e n d e m e n t  l ’i l l e t  p o u r  a u ta n t  q u ’il  v e u t  

f ix e r  u n e  p r é s o m p t io n .

M. Beiiiâo dépose un nouvel am endem ent ainsi
conçu :

« L ’o b l ig a t io n  s e r a  r é g ie  q u a n t  à  la  s u b s t a n c e  e t  a u x
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» e f f e t s  p a r  la  lo i  d u  l i e u  d u  c o n tr a t  e t  q u a n t  à  l ’e x é -  
» c u t io n  p a r  la  lo i  d u  l i e u  d e  l ’e x é c u t io n ,  s a u f  d é c la -  
» r a t io n  e x p r e s s e  c o n t r a ir e ,  d a n s  l e s  c a s  o ù  c e t t e  
» d é c la r a t io n  s e r a i t  a d m is e .  »

P r o c é d a n t  à  la  v o t a t io n ,  M . l e  P r é s i d e n t  m e t  s u c ­
c e s s iv e m e n t  a u x  v o ix  :

4 . L ’a m e n d e m e n t  B e ik à o  : é c a r t é .
2 . L ’a m e n d e m e n t  F io iie  :

A r t ic le  p r e m ie r .  Dans tous les cas où les contractants 
jouissent d'une autonomie complète, le contrat est sou- 
mis à la loi qu'ils déclarent expressément choisir.

A défaut de déclaration expresse le contrat est soumis 
à la loi qu'ils sont présumés avoir acceptée.

A r t . 2 . Pour tout ce qui a trait au fond, à la nature 
et à la substance du contrat, est présumée acceptée la 
loi du lieu de la conclusion du contrat.

Pour tout ce qui a trait à la prestation, au paiement 
et aux effets qui en peuvent dériver, est présumée 
acceptée la loi du lieu de l’exécution.

A r t . 3 .  Si les parties ont le même domicile, la loi du, 
domicile commun est réputée l e x  lo c i  e o n tr a c tû s .

A défaut de domicile commun, si les parties ont la 
même nationalité, la loi de l'É tat auquel elles appar­
tiennent, est réputée l e x  lo c i  e o n t r a c t û s .

Néanmoins le paiement, c'est-à-dire Vaccomplisse­
ment de l’obligation, sera régi par la loi du lieu de 
l’exécution.

A r t . 4 .  A raison de circonstances particulières, les 
parties auront toujours le droit de faire preuve d'une 
volonté différente.

A r t . 5 .  E n aucun cas, les contrats formés à l’étranger
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n’auront de valeur juridique, si la reconnaissance de la 
convention, quoique dûment formée, ou son exécution 
dérogent aux lois d ’ordre public.

A r t . 6 .  Le contrat par correspondance entre parties 
qui se trouve dans des États différents, est réputé formé 
si tôt que celle qui a reçu l'offre a expédié, par un 
moyen quelconque, son acceptation.

C h a q u e  a r t ic le  d e  l 'a m e n d e m e n t  K iore  e s t  m is  à  la  
v o ta t io n  à  p a r t  e t  e s t  s u c c e s s iv e m e n t  r e je té .

3 . I / a m e n d e m e u t  P i l l e t , m o d il ié  p a r  so n  a u te u r  
d a n s  le  s e n s  d u  d é s ir  d e  M . W c s t la k e ,  e s t  d e  la t e n e u r  
s u iv a n t e  :

Dans la mesure où la réglementation de l'obligation 
est abandonnée p ar  le s  lo is  c o m p é t e n t e s  à la volonté des 
parties contractantes, l’obligation sera régie par la loi 
que les parties auront choisie, ou expressément ou 
implicitement, en vertu de la nature du contrat.

A défaut de certitude quant à la volon té des parties le 
contrat sera soumis à la loi du domicile commun des 
parties, si les parties ont le même domicile et, dans le 
cas contraire, à la loi du lieu où le contrat a été formé.

S’il résulte des circonstances que le lieu de formation  
du contrat ne fournil, aucune indication quant à la 
volonté des parties, la loi applicable sera celle du lieu de 
l’exécution.

M. P il l e t  demande la votation alinéa par alinéa. 
Sur l ’opposition de MM. U o g u in  et IIauhuugeh, l ’Insti­
tu t décide de voter sur l'ensem ble de l’am endem ent.

C e lu i- c i  e s t  r e j e t é .

4 . L ’a m e n d e m e n t  Dioey : r e j e t é .
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5 . L ’a m e n d e m e n t  R o g u i n , s o i t  l ’a r t ic le  5  d e s  p r o p o ­
s i t io n s  d e  c e  d e r n ie r .

M .R o g u i n  d é c la r e  r e t i r e r  d e  s o n  a r t ic le 5  le s  a l in é a s R  
e t  4 .  L a v o ta t io n  n e  p o r te  d o n c  q u e  s u r  le s  a l in é a s  1er 

e t  2 .
C e s  d e u x  a l in é a s  s o n t  é c a r t é s .
L ’I n s t i t u t  n e  s e  t r o u v e  d o n c  p lu s  e n  p r é s e n c e  q u e  

d e  la  p r o p o s it io n  d e  la  C o m m is s io n ,  s o i t  p r o p o s it io n  
I I a r b u r g e r , a r t . 1 ,  le t t r e  4 ,  c l i i l ï ï e s  1° e t  2 “, a e t  b 
j u s q u ’a u x  m o ts  : L a ‘prescription...

C e tte  p r o p o s it io n  s u b i t  le  m ô m e  s o i  t  q u e  l e s  a m e n ­
d e m e n t s  : e l l e  e s t  é c a r t é e .

M. l e  P r é s i d e n t  c o n s t a t e  q u e  l ’I n s t i t u t  a  r e p o u s s é  

t o u t e s  le s  p r o p o s i t io n s  q u i  lu i  é t a ie n t  s o u m is e s ,  c e  q u i  
im p l iq u e  le  r e n v o i  d e  la  q u e s t io n  à  la  C o m m is s io n .

D é c la r e n t  v o u lo ir  s e  jo in d r e  à  c e l l e - c i  M M . G o u d y ,  
P ie r a n t o n i ,  P i l l e t ,  R o g u in ,  A lb é r ic  R o l in ,  S t r e i t  e t  
W e s t la k e .

M . R o g u in  d e m a n d e  q u e  la  C o m m is s io n  r e c o m m e n c e  
l e  t r a v a il  ab ovo e t  q u ’u n  q u e s t io n n a ir e  s o i t  a d r e s s é  à  
c h a c u n  d e  s e s  m e m b r e s .

M . P i e r a n t o n i  d e m a n d e  q u i  e s t  c o r a p p o r te u r .

M . l e  P r é s i d e n t  r é p o n d  q u e  M . d e  B u s t a m a n t e  
a v a it  é t é  d é s ig n é  c o m m e  r a p p o r te u r  e t  M . H a r b u r g e r  
c o m m e  c o r a p p o r te u r . V u  l ’a b s e n c e  d u  p r e m ie r  il y  
a u r a it  l i e u  d ’a d jo in d r e  q u e lq u ’u n  a u  s e c o n d  : M . R o g u in  
s e r a i t  t o u t  in d iq u é .  —  A d o p té .

S u r  la  p r o p o s it io n  d e  M . l e  P r é s i d e n t , l ’I n s t i t u t  
d é c id e ,  e n  o u t r e ,  q u e  la  q u e s t io n  d e s  c o n f l i t s  d e  lo i s  
e n  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s  s e r a  p o r t é e  à  l ’o r d r e  d u  jo u r  
d e  la  p r o c h a in e  s e s s io n .
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2. Les progrès récents de l’arbitrage international.

E xtra it du procès-verbal des séances 
des 2 3  et 2 6  septembre,

Séanoe dn vendredi 23 septembre (soir).

P r é s i d e n c e  d e  L o r d  11EA.Y, P r é s i d e n t .

L a  s é a n c e  e s t  o u v e r te  à  t r o is  h e u r e s  e t  d e m ie .  
L ’o r d r e  d u  jo u r  a p p e l le  la  d is c u s s io n  d u  r a p p o r t  s u r  

l e s  p r o g r è s  r é c e n t s  d e  l ’a r b it r a g e  in t e r n a t io n a l .

S ir  T h o m a s  B a r c l a y , r a p p o r te u r , p r o p o s e  à  l ’I n s ­
t i t u t  la  n o m in a t io n  d ’u n e  C o m m is s io n  p e r m a n e n t e  
c h a r g é e  d ’é t u d ie r  : d ’u n e  p a r t ,  le  t e x t e  d e s  r é c e n t s  
t r a it é s  g é n é r a u x  d ’a r b itr a g e , à  l ’elTot d ’é ta b l ir  la  
m e i l le u r e  f o r m u le  à  a d o p te r  d a n s  l e s  t r u it é s  à  c o n c lu r e ,  
e t ,  d ’a u tr e  p a r t ,  le  r è g le m e n t  a r r ê té  p a r  l ’I n s t i t u t  

e n  4 8 7 5 ,  s u r  la  p r o c é d u r e  a r b it r a le ,  e t  la  c o n v e n t io n  d e  
L a  H a y e  d u  2 9  j u i l l e t  1 8 9 9 , e n  v u e  d ’e n  c o m b le r  le s  
la c u n e s  e t  d e  p r é p a r e r  u n e  s o r te  d e  C o d e  d e  p r o c é d u r e  
à  l ’u s a g e  d e l à  C o u r  p e r m a n e n te  d ’a r b it r a g e .

D é v e lo p p a n t  le s  d e u x  t e r m e s  d e  s a  p r o p o s it io n ,  s ir  
T h o m a s  B a r c la y  m o n tr e  d ’a b o r d  q u e  le s  r é c e n t s  t r a i t é s  
d ’a r b itr a g e  s e  d iv is e n t  e n  t r o is  t y p e s  :

a) L e  ty p e  d u  t r a i t é  a n g lo - a m é r ic a in  d u  4 2  ja n ­
v ie r  4 8 9 7 , r e j e t é  p a r  le  S é n a t  d e s  E t a t s - U n is .  C e t r a it é  
s o u m e t t a it  à  l ’a r b itr a g e  t o u t e s  l e s  q u e s t io n s  l i t i g i e u s e s  
q u i a u r a ie n t  p u  s u r g ir  e n t r e  l e s  p a r t ie s  c o n t r a c t a n t e s .



M a is  i l  p r é s e n t a i t  u n e  p a r t ic u la r i t é  r e m a r q u a b le  : i l  
d is t in g u a i t  e n t r e  l e s  l i t i g e s  d ’u n e  h a u t e  g r a v it é  n a t io ­
n a le  e t  l e s  l i t i g e s  d e  m o in d r e  im p o r t a n c e .  E t , à  l ’u n e  
e t  à  l ’a u tr e  p a r t ie ,  i l  d o n n a it  le  d r o it ,  s i  e l l e  c r o y a it  
q u ’u n  in t é r ê t  v ita l  é t a i t  im p l iq u é  d a n s  le  d é b a t , d e  
s o u m e t t r e  la  d é c is io n  à s ix  a r b it r e s  n a t io n a u x , t r o is  
p o u r  c h a q u e  p a r t ie ,  d o n t  la  s e n t e n c e  n e  p o u v a it  ê t r e  
d é f in it iv e  q u ’à la c o n d it io n  d ’ê tr e  r e n d u e  a u  m o in s  p a r  
c in q  v o ix  c o n t r e  u n e .  D a n s  l e  c a s  d ’u n e  m a jo r ité  m o in s  
fo r te ,  c h a c u n e  d e s  p a r t ie s  a v a it  le  d r o it ,  d a n s  u n  d é la i  
d e  t r o is  m o is ,  d e  r e p o u s s e r  la  d é c is io n .  C ’é t a i t  u u  tr a it é  
d e  g r a n d e  v a le u r ,  p a r c e  q u ’il r é s o lv a it  d ’u n e  m a n iè r e  
h e u r e u s e  la  d if f ic u lt é  d e  c o m p r e n d r e  d a n s  l e s  t r a i t é s  

d ’a r b it r a g e  t o u s  le s  l i t i g e s  à  n a îtr e .

b) L e  t r a i t é  h o l la n d a is - d a n o is  d u  4 2  f é v r ie r  1 0 0 4  
c o n s t i t u e  u n  r e c o r d - ty p e  d e  t r a it é  g é n é r a l  d ’a r b itr a g e  
p e r m a n e n t .  11 r e n v o ie  à  la  C o u r  d e  L a  H a y e  to u s  le s  
d i lié  r e n d s  e t  t o u s  l e s  l i t ig e s  q u i  n ’a u r a ie n t  p u  ê t r e  
r é s o lu s  p a r  l e s  v o ie s  d ip lo m a t iq u e s .  11 c o n t ie n t ,  e n  

o u t r e ,  la  c la u s e  d ’a d h é s io n .

c) L e  t r o i s i è m e  t y p e  n o u s  e s t  fo u r n i  p a r  le  t r a i t é  
a n g lo - f r a n ç a is  d u  1 4  o c t o b r e  1 9 0 3 ,  q u i  n e  s o u m e t  à  la  
C o u r  d e  L a H a y e  q u e  c e r t a in s  l i t ig e s  d é t e r m in é s ,  e n  
a y a n t  m ê m e  s o in  d ’e x ig e r  « q u ’i l s  n e  m e t t e n t  e n  c a u s e  

n i le s  in t é r ê t s  v i ta u x ,  n i l ’in d é p e n d a n c e ,  n i  l ’h o n n e u r  
d e s  d e u x  E ta ts  c o n t r a c t a n t s  ».

11 n ’e s t  p a s  s a n s  in t é r ê t  d e  c o m p a r e r  le s  a v a n t a g e s  
e t  le s  in c o n v é n ie n t s  r e s p e c t i f s  d e  c e s  d if fé r e n ts  t r a it é s .  
11 p e u t  ê tr e  p lu s  p a r t ic u l iè r e m e n t  u t i le  d e  c o n s id é r e r  

l e s  q u e s t io n s  a u x q u e l le s  p e u v e n t  d o n n e r  n a is s a n c e  le s  
fo r m u le s  a d o p té e s .  C e l le  d u  t r a it é  a n g lo - f r a n ç a is  p a r a ît
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b e a u c o u p  tr o p  v a g u e .  O n  y  p a r le  d e  l ’h o n n e u r  n a t io ­
n a l  e t  d e s  in t é r ê t s  v ita u x  d e s  p a y s  c o n tr a c ta n t s .  L ’h o n ­
n e u r  n a t io n a l  e s t  u n e  e x p r e s s io n  p e u  p r é c is e  : q u a n d  

l e s  p a s s io n s  s o n t  d é c h a în é e s ,  o n  p e u t  to u jo u r s  e s t im e r  
q u e  l ’h o n n e u r  n a t io n a l  e s t  e n  j e u .  L ’in t é r ê t  v ita l  e s t  
u n e  n o t io n  t o u te  d if fé r e n te  : i l  a f fe c te  l ’in d é p e n d a n c e  
d e s  E ta t s ,  m a is  u n  in t é r ê t  p e u t  ê t r e  p lu s  o u  m o in s  

v ita l q u e  le  s o u c i  p r o p r e m e n t  d it  d e  la  c o n s e r v a t io n  ou  
d e  l’in d é p e n d a n c e  d e  l ’E ta t .  A u s s i  a - t -o n  v u  b e a u c o u p  

d ’in t é r ê t s ,  c o n s id é r é s  c o m m e  v ita u x  p a r  l e s  p a r t ie s  
in t é r e s s é e s ,  s o u m is  à  l ’e x a m e n  d ’a r b it r e s .  A in s i  n o ta m ­
m e n t  d a n s  l ’a r b itr a g e  d u  V é n é z u é la , o ù , s i  l 'A n g le ­
t e r r e  p o u v a it  e s t im e r  q u e  s o n  in t é r ê t  d e  c o n s e r v a t io n  
é t a i t  im p l iq u é ,  le s  É t a t s - U n is  a v a ie n t  u n  in t é r ê t  v i ta l  
à  n e  p a s  fa ir e  a b a n d o n  d e  le u r  d o c tr in e  d e  M o n ro e .

L e  t r a it é  a n g lo - f r a n ç a is  s e  m o n tr e , s e m b le - t - i l ,  tr o p  
r é s e r v é .  C ar  il e s t  c e r ta in  q u e  d a n s  le s  q u e s t io n s  o ù  la  
c o n s e r v a t io n  d e  l ’É ta t  e s t  v r a im e n t  e n g a g é e ,  la  p a r t ie  

in t é r e s s é e  s a u r a  to u jo u r s  s a u v e g a r d e r  s a  l ib e r t é .
L a  C o m m is s io n ,  d o n t  la  n o m in a t io n  e s t  p r o p o s é e ,  

a u r a it  d o n c  à  e x a m in e r  la  v a le u r  d e  c e s  d if fé r e n ts  

t r a it é s .
E l le  a u r a it ,  e n  o u t r e ,  à  é t u d ie r  l e s  r è g le s  d e  p r o c é ­

d u r e  a c t u e l l e m e n t  s u iv ie s  d e v a n t  la  C o u r  d e  la  H a y e ,  
e l le  e n  c o n s t a t e r a i t  le s  la c u n e s  e t  c h e r c h e r a i t  à  le s  

c o m b le r .
L a  C o m m is s io n  p r é p a r e r a it  a in s i  u n  d o u b le  t r a v a il  

q u i p o u r r a it  p u is s a m m e n t  a id e r  le  d é v e lo p p e m e n t  d e  
l ’a r b itr a g e  in t e r n a t io n a l .

M . P i e k a n t o n i  a d m ir e  l ’e n t h o u s ia s m e  d e  s ir  T h o ­
m a s  B a r c la y  e t  d é c la r e  n e  p a s  v o u lo ir  s ’o p p o s e r  à  la



n o m in a t io n  d e  la  C o m m is s io n  p r o p o s é e ,  si la  m a jo r ité  
d e  r i n s t i t u t  s ’y  m o n tr e  fa v o r a b le , e n c o r e  q u ’i l  e s t im e  
q u 'i l  s o i t  d if f ic i le  d 'o r g a n is e r  u n e  C o m m is s io n  p o u v a n t  
d e v e n ir  u n  r o u a g e  d e  la  C o u r  d e  La H a y e ,  a lo r s  s u r ­
to u t  q u e  le  f o n c t io n n n e m e n t  d e s  C o m m is s io n s  o r d i­
n a ir e s  d e  l ’I n s t i t u t  la i s s e  b e a u c o u p  à  d é s ir e r .

11 d é s ir e  s e u le m e n t  r e le v e r  q u e lq u e s  a f f ir m a t io n s , à  
s o n  a v is  e r r o n é e s ,  c o n t e n u e s  d a n s  le  r a p p o r t  d e  s ir  
T h o m a s  B a r c la y . O n  y  l i t ,  p a r  e x e m p le ,  q u e  « le  r è g le ­
m e n t  d e  1 8 7 5  n ’a  p lu s  a u jo u r d ’h u i,  p e u t - ê t r e ,  u n  tr è s  
g r a n d  in t é r ê t  a u  p o in t  d e  v u e  p r a t iq u e . » C e  tr a v a il  e s t  
c e p e n d a n t  tr è s  c o m p le t ;  il p r é v o it  le s  c a s  d e  c o r r u p ­
t io n  d e s  a r b i t r e s ,  l e s  c a u s e s  d e  n u l l i t é  d e  le u r  s e n t e n c e ;  
il p e u t ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  ê t r e  e n c o r e  u t i l e m e n t  c o n s u l t é .

O n y l i t  d e  m ê m e  q u e  « o n  a  v u  le s  E t a t s - U n is ,  
c o m m e  p u is s a n c e  n e u t r e ,  d a n s  l'a ffa ire  r é c e n t e  d u  
V é n é z u é la ,  r e n v o y e r  l ’A n g le t e r r e  e t  l ’A l le m a g n e  d e v a n t  
la  C o u r  d e  L a  H a y e . » M a is  o n  o u b l ie  q u e  l ’I t a l ie  é t a i t  à  

c ô té  d e  c e s  d e u x  p a y s  e t  q u e  l e s  E t a t s - U n is  n ’é t a ie n t  

p a s  u n e  p u is s a n c e  n e u tr e , m a is  u n e  d e s  p a r t ie s  a u  
p r o c è s .

L e  B a r o n  D e s c a m p s  r e m a r q u e  q u ’u n e  d o u b le  
q u e s t io n  e s t  e n  d is c u s s io n  : a) c e l l e  d e  l ’e x a m e n  d e s  
t r a i t é s  a c t u e ls  d ’a r b itr a g e  e t  d e  le u r  c r i t iq u e  e n  v u e  
d e  la  c o n c lu s io n  d e  t r a i t é s  n o u v e a u x , q u e s t io n  p r o p o ­
s é e  p a r  le  C o n s e i l  d e  l ’I n s t i t u t ,  e t  b) la  c o n s t i tu t io n  
d ’u n e  c o m m is s io n  p e r m a n e n t e ,  p r o p o s é e  p a r  s ir T h o r n a s  

B a r c la y .

L a  c la r té  d e  la  d i s c u s s io n  r é c la m e  q u ’o n  p r o c è d e  
d ’a b o r d  à  u n  é c h a n g e  d e  v u e s  s u r  le  p r e m ie r  p o in t ,  
s a u f  à  e n ta m e r  e n s u i t e  la  d e u x iè m e  q u e s t io n .
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• S ir  T h o m a s  B a r c l a y  s o u l ig n e  q u ’i l  n e  s ’a g it ,  p o u r  
l ’in s t a n t ,  q u e  d ’u n  s im p le  é c h a n g e  d e  v u e s .

L e  B a r o n  D e s o a m p s  e t  M . H o l l a n d  a c c e p t e n t  c e t t e  
fa ç o n  d e  v o ir  e t

M . l e  P r é s i d e n t  d é c la r e  q u e  la  d i s c u s s io n  a c t u e l le  
n e  p o r te  q u e  s u r  la  v a le u r  d e s  r é c e n t s  t r a i t é s  d ’a r b i­
t r a g e .

L e  B a r o n  D e s c a m p s , e n t r a n t  d a n s  le s  d é t a i l s  d e  la  
p r o p o s it io n  d u  C o n s e i l ,  m o n tr e  le  m o u v e m e n t  r e m a r ­
q u a b le  su iv i en  m a t iè r e  d ’a r b it r a g e  in t e r n a t io n a l .  L e  
p o in t  d e  d é p a r t  d e  c e  m o u v e m e n t  s e  tr o u v e  d a n s  u n  
a r t ic le  du  p r o je t  p r é s e n t é  p ar  le  G o u v e r n e m e n t  r u s s e  à  
la  c o n f é r e n c e  d e  La H a y e . L a C o m m is s io n  d 'e x a m e n  
a v a it  a lo r s  v o u lu  r e c h e r c h e r  q u e ls  d if fé r e n d s  é t a i e n t d e  
n a tu r e  à  ê t r e  s o u m is  à  l ’a r b itr a g e  o b l ig a t o ir e .  O n e s t i ­
m a it  g é n é r a le m e n t  q u e  c ’é t a i t  d é jà  b e a u c o u p  d e  r e n d r e  
l ’a r b itr a g e  o b l ig a to ir e  d a n s  d e u x  c a s  : a) p o u r  l’in t e r ­
p r é ta t io n  d e s  c o n v e n t io n s  g é n é r a le s  e n t r e  le s  E ta t s ,  
t e l l e s  q u e  l e s  c o n v e n t io n s  s u r  l e s  p o s t e s ,  le s  t é lé g r a p h e s ,  
l e s  c â b le s  s o u s - m a r in s ,  e t  b) p o u r  l e s  r é c la m a t io n s  
p é c u n ia ir e s ,  m a is  a v e c  h é s i t a t io n  s u r  le  p o in t  d e  s a v o ir  

s i  l ’a r b itr a g e  d e v a it  p o r te r  a u s s i  b ie n  s u r  le  p r in c ip e  
q u e  s u r  le  c h if fr e  d e  c e s  r é c la m a t io n s .  O n  s a it  q u e  
l ’o p p o s it io n  é n e r g iq u e  d ’u n e  p u is s a n c e  a v a it  a lo r s  
e m p ê c h é  l ’a d o p t io n  d e  c e s  id é e s .  M a is s i  e l le  f a is a i t  
a in s i  é c h o u e r  l’a r b itr a g e  o b l ig a t o ir e ,  c e t t e  o p p o s it io n  
a  eu  au  m o in s  l ’a v a n ta g e  d e  p o r te r  la  c o n f é r e n c e  à  s e  
m o n tr e r  p lu s  l ib é r a le  d a n s  l ’o r g a n is a t io n  d e  la  C o u r  
p e r m a n e n te .

D e p u is  c e t t e  é p o q u e ,  la  s i t u a t io n  s ’e s t  m o d if ié e  d e  
m a n iè r e  r e m a r q u a b le  : d e  n o m b r e u x  t r a it é s  d ’a r b itr a g e



o n t  é t é  c o n c lu s ,  q u ’o n  p e u t ,  a v e c  s ir  T h o m a s  B a r c la y ,  

d iv is e r  e n  t r o is  t y p e s .

D a n s  le  m o n d e  d e s  j u r i s t e s ,  o n  d o n n e r a  la  p r é fé r e n c e  
au  t r a ité  h o l la n d o - d a n o is .  C ’e s t  q u e  le  t r a ité  fr a n c o -  
a n g la is  c o n t ie n t  d e s  r é s e r v e s  p e u  j u s t i f ia b le s .  L ’in tr o ­
d u c t io n  d a n s  le s  q u e s t io n s  d e  d r o it  d e  l ’id é e  d ’in t é r ê t  
e s t  a s s e z  b iz a r r e . L a  n o t io n  d e  l ’in t é r ê t  c a d r e , e n  e f fe t ,  
a s s e z  m a l a v e c  le  p r in c ip e  d e  l ’a r b it r a g e ,  q u i ,  d ’a p r è s  

la  d é f in it io n  q u e  lu i d o n n e  la  C o n v e n t io n  d e  1 8 9 9  
(a r t . 2 )  e s t  p r é c i s é m e n t  le  r è g le m e n t  d e s  l i t i g e s  s u r  
la  b a s e  du  r e s p e c t  d u  d r o it .  I l e s t  d o n c  r e g r e t ta b le  

q u ’o n  in t r o d u is e  d a n s  l ’a r b itr a g e  c e t t e  q u e s t io n  
d ’in té r ê t ,  fû t - c e  s o u s  la  fo r m e  d ’in t é r ê t s  a p p e lé s  
v ita u x .

S i  la  f o r m u le  d u  t r a it é  f r a n c o -a n g la is  e s t  c r i t iq u a b le ,  
c e  n ’e s t  p a s  à  d ir e  to u t e f o is  q u e  l e s  É t a t s  e n  a r r iv e r o n t  
t o u t  d e  s u i t e  à  la  fo r m u le  d u  t r a it é  h o l la n d o -d a n o is .  
C e q u i e s t  p o s s ib le  p o u r  le s  p e t i t s  É ta ts  p e u t  n e  l ’è t r e  
p a s  p o u r  le s  g r a n d e s  p u is s a n c e s  ; la  s itu a t io n  n ’e s t  p a s  
la  m ô m e  e t  o n  c o m p r e n d  q u ’e n  p r é s e n c e  d ’u n  l i t ig e  
in t e r n a t io n a l  le s  g r a n d s  É ta t s  s e  l iv r e n t  à  u n  e x a m e n  
s p é c ia l  à  le u r  p o in t  d e  v u e .

Il s e m b le ,  à  c e t  é g a r d , q u e  p o u r  é c h a p p e r  à  la  

c r it iq u e  q u e  s o u lè v e n t  l e s  fo r m u le s  e m p lo y é e s  d a n s  c e s  
d e u x  ty p e s  d e  t r a i t é ,  i l  s o i t  n é c e s s a i r e  d ’a r r iv e r  à  
l ’a d o p t io n  d ’u n e  fo r m u le  in t e r m é d ia ir e ,  p lu s  r é s e r v é e  
q u e  c e l le  d u  tr a it é  h o l la n d o - d a n o is ,  m a is  m o in s  s t r ic t e  
q u e  c e l le  d u  tr a ité  f r a n c o - a n g la is .

U n e  t e r m in o lo g ie  m e i l le u r e  p e r m e t tr a it  d ’a r r iv e r  à  
c e  r é s u lta t .  A. l ’e x p r e s s io n  v a g u e  e t  im p r é c is e  d 'intérêts 
vitaux  o u  d'honneur national, o n  p o u r r a it  s u b s t i t u e r
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l ’e x p r e s s io n  p lu s  c e r t a in e ,  p lu s  c o n c r è t e ,  d e  droits 
inaliénables.

L ’h o n n e u r  n a t io n a l  n ’e x ig e  p a s  q u ’o n  r e c o u r e  n é c e s ­
s a ir e m e n t  a u x  a r m e s .

L a  n o t io n  d ’in d é p e n d a n c e ,  d ’a n tr e  p a r t , n e  d o it  p a s  
ê t r e  e x a g é r é e ,  a u tr e m e n t  e l le  s e r a i t  e n  c o n tr a d ic t io n  
a b s o lu e  a v e c  l ’a r b it r a g e ,  q u i a  à s a  b a s e  u n  c o m p r o m is  
d a n s  le q u e l  i l  y  a  n é c e s s a ir e m e n t  c e r ta in s  t e m p é r a ­
m e n t s  à  l ’in d é p e n d a n c e .  I n tr o d u ir e  d a n s  l e s  t r a i t é s  
d ’a r b it r a g e  la  r é s e r v e  d e  l ’in d é p e n d a n c e ,  c e  s e r a i t d o n c  
e m p lo y e r  u n e  fo r m u le  é q u iv o q u e .

C e lle  d e s  in t é r ê t s  v ita u x  n e  v a u t  g u è r e  m ie u x  e t  t e n d  
à  é ta b lir  u n e  c o n fu s io n  e n t r e  le s  q u e s t io n s  d ’in té r ê t  
q u i s o n t  d u  r e s s o r t  d e s  n é g o c ia t io n s  d ip lo m a t iq u e s  e t  
d e s  c o n f é r e n c e s  e n tr e  p u is s a n c e s  e t  le s  q u e s t io n s  d e  
d r o it  q u i s o n t  d u  r e s s o r t  p r o p r e  d e  l’a r b itr a g e .

E n  p a r la n t , au  c o n tr a ir e , d e  droits inaliénables, o n  
fo r m u le  u n e  n o t io n  p lu s  p r é c is e  e t ,  to u t  en  d o n n a n t  
s a t is fa c t io n  a u x  s c r u p u le s  d e  c e r t a in s  E ta t s ,  o n  n e  
c o m p r o m e t  p a s  le  s u c c è s  d e  l’a r b itr a g e .

L e  c o m p r o m is  a r b itr a l e s t  u n e  tr a n s a c t io n  : n e  d o it  
e x c lu r e  q u e  le s  d r o its  s u r  le s q u e l s  o n  n e  p e u t  t r a n ­
s ig e r ,  c ’e s t - à - d ir e  l e s  d r o it s  in a l ié n a b le s .

C ’e s t  p o u r q u o i l ’on  f e r a it  p e u t - ê t r e  œ u v r e  p r a t iq u e  e t  
u t i le ,  e n  s ig n a la n t  a u x  E ta ts  l’o p p o r tu n it é  d e  s u b s t i t u e r  
l ’e x p r e s s io n  d e  droits inaliénables à  c e l l e s  d’honneur 
national o u  d ’intérêts vitaux  e t  a u t r e s  fo r m u le s  a n a ­
lo g u e s .

M . P a s q u a l e  F io k e  e s t im e  a u s s i  q u ’il e s t  n é c e s s a ir e  
d ’é l im in e r  d e s  t r a it é s  c e r t a in e s  e x p r e s s io n s  o n é r e u s e s  

q u i r is q u e n t  d e  r e n d r e  l’a r b itr a g e  p e u  p r a t iq u e . Q u a n d



o n  f a it  d e s  r é s e r v e s  e n  la i s s a n t  à l ’E ta t  lu i - m ê m e  le  
s o in  d e  d ir e  s i  s o n  in t é r ê t  n a t io n a l  e s t  e n g a g é  d a n s  le  
l i t i g e ,  o n  e n  v i e n t à  r e m e t tr e  le  r e c o u r s  à  l ’a r b itr a g e  à  
la  d ir e c t io n  a b s o lu e  d e s  in t é r e s s é s .  L ’a r b itr a g e  n e  s e r a  
e f f e c t i f  q u e  si l ’o n  a r r iv e  à  le  r e n d r e  v r a im e n t  o b l ig a ­
to ir e .  11 y  a  là  u n e  q u e s t io n  d e  f o n d , u n  p o in t  c a p ita l .  
C ’e s t  p o u r q u o i l’o n  n e  s a u r a i t ,  a u  p o in t  d e  v u e  j u r id i ­
q u e ,  a c c e p te r  s a n s  r é s e r v e  l e s  t r a i t é s  d u  t y p e  a n g lo -  

f r a n ç a is .
M a is , d ’u n  a u tr e  c ô t é ,  la  fo r m u le  du  t r a it é  h o lla n d o -  

d a n o is  e s t  im p o s s ib le  p o u r  le s  g r a n d s  E ta t s ,  c a r  il e s t  
d e s  q u e s t io n s  a f f e c ta n t  le u r  v ie  p o l i t iq u e  q u i  s o r t e n t  
n é c e s s a ir e m e n t  d e s  l im ite s  d e  l’a r b it r a g e .

Il e s t  d o n c  n é c e s s a ir e  —  s i  l’o n  v e u t  r e n d r e  l ’a r b i­
tr a g e  v r a im e n t  e l ï e c t i f  —  d e  r e c h e r c h e r  u n e  fo r m u le  

n o u v e l le .

M . H o l l a n d  p e n s e  q u ’il n ’e s t  p a s  n é c e s s a ir e  d ’e n tr e r  
d a n s  la  r e c h e r c h e  d e  c e t t e  fo r m u le .  C e  s o in  r e v ie n t  à  
la  C o m m is s io n  d o n t  o n  a  p r o p o s é  la  n o m in a t io n .

M . P i e r a n t o n i , p a r t a g e a n t  le  m ê m e  a v is , a jo u te  q u e  
l ’o n  d o it  s e  b o r n e r  à  e x a m in e r  s ’i l  c o n v ie n t  d e  n o m m e r  

u n e  C o m m is s io n .
M. P i l l e t  s o u h a i t e  q u e  la  C o m m is s io n  n e  b o r n e  p a s  

so n  e x a m e n  a u x  t r a it é s  r é c e n t s ,  m a is  é t e n d e  s e s  r e c h e r ­
c h e s  a u x  a n c ie n s  t r a it é s  d ’a r b it r a g e ,  c a r  i l  n e  fa u t  
p a s  o u b l ie r  q u e  l ’a r b itr a g e  n e  d a te  p a s  d ’a u jo u r d ’h u i.

M. u e M a r t e n s . U n  é c h a n g e  d e  v u e s  g é n é r a le s  e s t  
in t é r e s s a n t ,  m a is  il e s t ,  à  c o u p  s u r , p e u  p r a t iq u e .  S i  
l ’a r b itr a g e  e s t  u n e  in s t i t u t io n  a n c ie n n e ,  il e n  e s t  a u t r e ­
m e n t  d e  la  C ou r  d e  L a  H a y e , e t  l ’o n  d o it  t o u t  fa ir e  p o u r  
e n  f a c i l i t e r  le  f o n c t io n n e m e n t .  L ’I n s t i t u t  n ’a  p a s  à in d i -
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q u e r  q u e l  id é a l  i l  s e  fo r g e  e n  m a t iè r e  d ’a r b itr a g e . Il a  
à  t e n ir  c o m p te  d e  la  r é a l i t é  e t  à  e s s a y e r  d e  fa ir e  œ u v r e  
u t i le .  O r , i l  s e m b le  q u e  l ’a r b itr a g e  a  t r o is  p h a s e s  à p a r ­
c o u r ir  ; c e l l e  d e s  q u e s t io n s  u n iq u e m e n t  j u r id iq u e s  ; c e l l e  
d e s  q u e s t io n s  ju r id iq u e s  l i é e s  à  la  p o l i t iq u e  d e s  É ta t s  ; 
e n i i n ,d a n s  u n  a v e n ir  b e a u c o u p  p lu s  lo in t a in ,  c e l l e  d e  
t o u t e e s p è c e  d e  q u e s t io n s  ju r id iq u e s  e t  p o l i t iq u e s .  11 e s t  

c e r ta in  q u ’à  l ’h e u r e  a c t u e l l e  n o u s  n ’e n  s o m m e s  q u ’à  la  
p r e m iè r e  p h a s e .  D è s  lo r s ,  il e s t  n é c e s s a ir e  d e  n e  c o n s i ­
d é r e r  q u e  le s  a ffa ir e s  d a n s  le s q u e l l e s  a c t u e l l e m e n t  
l ’a r b itr a g e  e s t  p o s s ib le .  La r e c h e r c h e  im m é d ia te  d ’u n e  
f o r m u le  a b s o lu m e n t  e t  id é a le m e n t  b o n n e  e s t  œ u v r e  
s t é r i l e .  I l su ff ir a  d é n o m m e r  u n e  C o m m is s io n  c h a r g é e  
d ’é t u d ie r  l e  m o y e n  d e  c o m b le r  l e s  la c u n e s  d e  la  c o n v e n ­
t io n  d e  1 8 9 9 . C e s  la c u n e s ,  la  C o u r  d e  L a  H a y e  a  e u  
s o in  d e  l e s  in d iq u e r  à  la  s u i t e  d e s  d e u x  a ffa ir e s  q u ’e l l e  a  
j u g é e s  d a n s  d e s  n o t e s  a d r e s s é e s  a u x  g o u v e r n e m e n t s .  
L a  C o m m is s io n  a u r a it  à  e n  fa ir e  so n  p ro fit . M ê m e  
a in s i  l im i t é e ,  s a  tâ c h e  s e r a i t  h o n o r a b le  e t  d é l i c a t e .

L e  B a r o n  D e s c a m p s  p e n s e  q u e  la  r e c h e r c h e  d ’u n e  
f o r m u le  m e i l le u r e  à  a d o p te r  d a n s  le s  t r a i t é s  n ’e s t  p a s  
œ u v r e  s t é r i l e .  S a n s  v o u lo ir ,  d è s  m a in t e n a n t ,  a r r ê te r  

c e t t e  fo r m u le ,  il s e r a i t  u t i le  d e  s ig n a le r  à  la  d ip lo m a t ie  
l e s  id é e s  d e  l ’I n s t i t u t .  D a n s  l ’in t e r v a l le  q u i  s é p a r e r a  
la  p r é s e n t e  s e s s io n  d e  c e l l e  q u i lu i s u iv r a , d e  n o u v e a u x  
t r a i t é s  d ’a r b itr a g e  s e r o n t  s a n s  d o u te  c o n c lu s .  S i l ’I n s t i ­
t u t  r é s e r v a i t  s o n  o p in io n  ju s q u ’a u  m o m e n t  o ù  s a  C o m ­
m is s io n  a u r a it  t e r m in é  s c s  t r a v a u x , i l  r is q u e r a it  f o r t  
d ’a r r iv e r  tr o p  ta rd  p o u r  d o n n e r  s o n  a v is  a u x  g o u ­
v e r n e m e n t s .

A p r è s  u n  é c h a n g e  d e  v u e s  s u r  la  p o r té e  d u  v o te  à



é m e t t r e ,  e n t r e  l e  B a r o n  D escamps, s ir  T homas Barclay, 
M . P asquale F iore e t  s ir  Mackenzie W allace, M . le 
P résident c o n s u l t e  l’I n s t i t u t  s u r  la  p r o p o s it io n  t e n ­
d a n t e s  la n o m in a t io n  d ’u n e  C o m m is s io n  c h a r g é e  d ’e x a ­
m in e r  la  v a le u r  d e s  t r a it é s  g é n é r a u x  d ’a r b itr a g e , e n  
d é c la r a n t  q u e  s i  la  C o m m is s io n  e s t  n o m m é e , o n  d é c i ­
d era  s i  so n  e x a m e n  d e v r a  s ’é t e n d r e  a u x  a m é lio r a ­
t io n s  à a p p o r t e r a  la  p r o c é d u r e  a r b itr a le .

L a p r o p o s it io n  e s t  a d o p té e .

M. de Martens d é c la r e  q u e , p o u r  d e s  r a is o n s  p e r s o n ­
n e l l e s ,  il d é s ir e  n e  p a s  fa ir e  p a r t ie  d e  la  C o m m is s io n .

L a s u i t e  d e  la  d is c u s s io n  e s t  r e n v o y é e  à  lu n d i s o ir  e t  
la  s é a n c e  e s t  le v é e  à  c in q  h e u r e s  e t  q u a r t .

Séance du lundi 26 septembre (soir).

P résidence  de Lord R E  A. Y , P résid en t .

L a  s é a n c e  e s t  o u v e r te  à  u n e  h e u r e  tr o is  q u a r ts .  L e  

p r o c è s - v e r b a l  d e  la  s é a n c e  d u  s a m e d i  2 1  s e p t e m b r e  
( s o ir )  e s t  lu  e t  a p p r o u v é .

L’o r d r e  d u  jo u r  a p p e l le  la  s u i t e  d e  la  d is c u s s io n  s u r  
l e s  p o u v o ir s  d e  la  C o m m is s io n  d e  l ’a r b it r a g e .

S ir  T homas B arclay p r o p o s e  q u e  la  C o m m is s io n  
s o i t  c h a r g é e  d ’é tu d ie r ,  o u tr e  la  v a le u r  d e s  r é c e n t s  
t r a it é s ,  la  p r o c é d u r e  a r b itr a le .  Il n e  s ’a g i t  p a s  d e  m o d i­
fier  la  c o n v e n t io n  a r r ê t é e  en  1891) à  L a  H a y e ,  m a is  d e  
la  c o m p lé te r ,  e n  e n  c o m b la n t  l e s  la c u n e s  r é v é lé e s  p a r  
la  p r a t iq u e . L a  p r o c é d u r e , c o m m e  le  d r o it  lu i - m ê m e ,  
é v o lu e ,  s e  d é v e lo p p e  a u  c o n t a c t é e s  fa i t s .  C e l le  d é c r it e  

p a r  la  c o n v e n t io n  d e  1 8 9 9  n ’e s t  p lu s  e n  p a r fa ite  h a r ­
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m o n ie  a v e c  l e s  n é c e s s i t é s  d e  la  p r a t iq u e . B ie n  d e s  
p o in t s  d é jà  r é s o lu s  p e u v e n t  ê t r e  r e p r is  e t  é t u d ié s  à  
n o u v e a u . C ’e s t  a in s i  n o t a m m e n t  q u e  la  d iv is io n  d e  la  
p r o c é d u r e  e n  d e u x  p h a s e s  : in s t r u c t io n  e t  d é b a t s ,  
é ta b l ie  p a r  l ’a r t ic le  3 9  d e  la  c o n v e n t io n  d e  L a  H a y e , n e  
p a r a ît  p a s  s ’im p o s e r  d a n s  t o u t e s  l e s  a f fa ir e s , n o t a m m e n t  
d a n s  c e l l e s  o ù  la  n a tu r e  d u  l i t ig e  e s t  s im p le  e t  o ù  
l ’a r b itr e  e s t u n iq u e .C ’e s t  a in s i  e n c o r e  q u e  l a d i s p o s i t i o n  

d e  l ’a r t ic le  4 2 , q u i a c c o r d e  à  la  C o u r  « le  d r o it  d ’é c a r t e r  
d u  d é b a t  t o u s  a c t e s  o u  d o c u m e n t s  n o u v e a u x  q u ’u n e  d e s  
p a r t ie s  v o u d r a it  lu i s o u m e t t r e  s a n s  le  c o n s e n t e m e n t  d e  
l ’a u tr e , » p e u t  ê t r e  j u s t e m e n t  c r i t iq u é e ,  c o m m e  d o n ­
n a n t  à  la  C o u r  d e  L a  H a y e  d e s  p o u v o ir s  d é p a s s a n t  le s  
l im it e s  d e  c e u x  q u i a p p a r t ie n n e n t  o r d in a ir e m e n t  a u x  
t r ib u n a u x .

C e s  e x e m p le s ,  e t  d ’a u tr e s  e n c o r e  q u e  l ’o n  p o u r r a it  

d o n n e r , p r o u v e n t  q u ’il  y  a u r a it  g r a n d e  u t i l i t é  à  s ’o c c u ­
p e r  d e  la  r é fo r m e  d e  la  p r o c é d u r e  a c t u e l l e m e n t  s u iv ie  

e n  m a t iè r e  d ’a r b itr a g e . L a  c o n v e n t io n  d e  1 899  n ’e s t  
p a s  u n  m o n u m e n t  im m u a b le .  S e s  a u t e u r s  l ’o n t  e u x -  
m ê m e s  r e c o n n u ,  e n  la i s s a n t  a u x  É ta ts  la f a c u l t é  d e  

c o n c lu r e  d e s  c o n v e n t io n s  c o m p lé m e n t a ir e s .

V o tr e  C o m m is s io n  a u r a it  a in s i  à  c o m p lé t e r  l ’œ u v r e  
d e  la  C o n fé r e n c e  d e  la  p a ix . E n  la  r e n d a n t  p e r m a n e n t e ,  
e l l e  p o u r r a it ,  s o n  p r e m ie r  tr a v a il  t e r m in é ,  c o n t in u e r  
d e  s u iv r e  p a s  à  p a s  le s  p r o g r è s  r é a l i s é s  d a n s  la  p r a t iq u e  
d e  l ’a r b itr a g e .

M .P ie r a n t o n i  c o n s t a t e  q u e  le s  m e m b r e s  d e  l ’I n s t i t u t ,  
e t  M . B a r c la y  lu i - m è m e ,  o n t  a b a n d o n n é  l ’id é e  d ’u n e  
c o m m is s io n  p e r m a n e n t e .  L a  s e u le  q u e s t io n  e s t  d e  

s a v o ir  s i  la  C o m m is s io n ,  n o m m é e  p o u r  e x a m in e r  le s
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t r a it é s  g é n é r a u x  d ’a r b it r a g e ,  c o m p r e n d r a , d a n s  s o n  
e x a m e n , l e s  la c u n e s  s ig n a lé e s  d a n s  la  p r o c é d u r e  a r b i­
t r a le ,  a r r ê t é e  p a r  la  c o n f é r e n c e  d e  L a  H a y e .  T o u t  e n  
r e n d a n t  h o m m a g e  à  la  h a u te  v a le u r  d u  r è g le m e n t  
a r r ê té  p a r  la  C o n fé r e n c e  a in s i  q u ’à  c e l l e  d u  r è g le m e n t  
a d o p té  p a r  l ’I n s t i t u t ,  d è s  1 8 7 5 , i l  a jo u te  q u e  l ’I n s t i t u t  
m a n q u e r a it  à  s a  tâ c h e  e n  l im it a n t  a u x  q u e s t io n s  q u ’il  
e s t  p o s s ib le  d e  s o u m e t t r e  à  l ’a r b it r a g e  le  m a n d a t  d e  

la  C o m m is s io n .
C o m m e  p r o f e s s e u r ,  c o m m e  é c r iv a in ,  c o m m e  a v o c a t  

e t  n o t a m m e n t  c o m m e  a v o c a t  d u  r o i d ’I t a l ie  d e v a n t  l e  
t r ib u n a l  d ’a r b it r a g e  d e  L a  H a y e  d a n s  1’a l ïa ir e  d u  
V é n é z u é la ,  M . P ie r a n t o n i  a  e u  l ’o c c a s io n  d e  r e c o n ­
n a îtr e  e t  d e  s ig n a le r  d a n s  l ’œ u v r e  d e  la  C o n fé r e n c e  d e  
L a H a y e  d e s  im p e r f e c t io n s  q u 'e x p l iq u e n t  a s s e z  l ’im p o r ­
t a n c e  e t  la  r a p id ité  d e  s e s  t r a v a u x . U e s t im e  q u e  le  
m a n d a t  d e  la  C o m m is s io n  d o i t  s ’é t e n d r e  à  la  r é v is io n  
d e  la  p r o c é d u r e  a r b itr a le .

M . H o l l a n d  v o u d r a it  l ie r  le s  m a in s  à  la  C o m m is s io n ,  
d o n t  i l  t r o u v e  le  m a n d a t  a s s e z  la r g e  d é jà , p o u r  q u ’il 
n ’y  a i t  p a s  l ie u  d e  l ’é la r g ir  e n c o r e .

M . F io r e  d e m a n d e  à  l ’I n s t i t u t  d e  p r é c is e r  n e t t e m e n t  
la  q u e s t io n  à  é t u d ie r ,  p a r c e  q u ’a u t r e m e n t  i l  s e r a i t  
d if f ic i le  d ’a r r iv e r , e n  c e  s u j e t  c o m p le x e ,  à  d e s  c o n c lu ­
s io n s  n e t t e s .

M . le P résident d é c la r e  q u e  s i  l ’I n s t i t u t  c h a r g e  s a  
C o m m is s io n  d e  l ’e x a m e n  d e  la  q u e s t io n  d e  p r o c é d u r e ,  
i l  1 1e  lu i  p a r a it  p a s  p o s s ib le  d e  l im i t e r  le s  p o u v o ir s  d e  
c e t t e  C o m m is s io n , e n c o r e  q u ’il  s o i t  d é s ir a b le  d e  
lu i  v o ir  r e s t r e in d r e  le  c e r c le  d e  s c s  é t u d e s  e t  le  c h a m p  
d e  s o n  e x a m e n .
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M . d e M a r t e n s . J ’a i  d é jà  e x p l iq u é  m o n  p o in t  d e  v u e  
d a n s  la  s é a n c e  p r é c é d e n t e .  N o u s  a v o n s  é t é  d ’a v is  q u e  
la  C o m m is s io n  n e  s e r a i t  p a s  p e r m a n e n t e ,  q u e  s a  t â c h e  
d e v a it  ê t r e  p r a t iq u e ,  q u ’e l l e  d e v a i t  fa ir e  u n  e x p o s é  c r i ­
t iq u e  d e s  d if f é r e n t s  t r a i t é s  c o n c lu s .  F a u t - i l  e n c o r e  q u e  

la  C o m m is s io n  e x a m in e  la  p r o c é d u r e  a r b it r a le  ? J e  n e  
l e  c r o is  p a s . S i  la  C o m m is s io n  d e v a i t  à  c e t  é g a r d  
r e s t e r  d a n s  la  t h é o r ie ,  j e  s e r a i s  d ’a v is  c o n t r a ir e ;  m a is  
i l  y  a  d e s  m a té r ia u x  t o u t  à  fa i t  p r a t iq u e s  : L ’o u v r a g e  
d e M .M é r ig n h a e ,  p lu s ie u r s  a r t ic le s  d e  M . R e n a u lt ,  e t c .  
A u c u n e  d e s  p u is s a n c e s  r e p r é s e n t é e s  à  la  C o n fé r e n c e  
d e  L a H a y e  n ’a  p u  c r o ir e  q u e  s o n  œ u v r e  fû t  le  d e r n ie r  
m o t  d e  la  s a g e s s e  h u m a in e ;  c ’e s t  u n e  é b a u c h e  à  p e r ­
f e c t io n n e r  p a r  le  t e m p s  e t  p a r  l ’e x p é r ie n c e .

L e s  a r b it r e s  e u x - m ê m e s  y  o n t  t r o u v é  d e s  la c u n e s .  I ls  
l e s  o n t  s ig n a lé e s .  J a m a is  l e s  m e m b r e s  d e  la  C o u r  
d ’a r b it r a g e  d e  L a H a y e  n e  s e  s o n t  s é p a r é s  s a n s  la is s e r  
s u r  la  t a b le  u n e  n o te  r e la t iv e  a u x  in c o n v é n ie n t s  d e  la  
p r o c é d u r e  q u i  le s  a v a ie n t  f r a p p é s . C e s  n o t e s  o n t  é t é  
c o m m u n iq u é e s  p a r  le  G o u v e r n e m e n t  n é e r la n d a is  a u x  
G o u v e r n e m e n t s  s ig n a t a ir e s  d e  la  c o n v e n t io n  r e la t iv e  à  
la  s o lu t io n  p a c if iq u e  d e s  c o n f l i t s  in t e r n a t io n a u x .  C e  n e  
s o n t  p a s  d e s  s e c r e t s  d ’E ta t .  E l l e s  p e u v e n t  ê t r e  c o m ­
m u n iq u é e s  à  l ’I n s t i t u t .  C e  s e r a i t  s u r  c e s  n o t e s  d ip lo ­
m a t iq u e s  q u e  la  C o m m is s io n  d o n n e r a i t  s o n  a v is .  A  la  
C o n fé r e n c e  d e  L a  H a y e  s ’e s t  p o s é e  la  q u e s t io n  d e  
l ’a p p e l  c o n t r e  u n e  s e n t e n c e  a r b it r a le  d é jà  p r o n o n c é e .  
J’y  é t a i s  c o n tr a ir e .

M le  B a r o n  D e s c a m p s . M oi a u s s i .

M . d e M a r t e n s . M a is  l ’u n  d e s  d é l é g u é s  d e s  E u i s -  
U n is ,  M . H o l l s ,  p r o p o s a it  c e  r e c o u r s ,  s o u s  c e r t a in e s
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c o n d it io n s .  L o s  m e m b r e s  d u  t r ib u n a l  d ’a r b itr a g e , d a n s  
l ’a l la ir e  d u  Pious Fund, o n t  d é m o n t r é  d a n s  le u r  n o te  
q u e  l ’a p p e l  s e r a i t  to u jo u r s  d a n g e r e u x  e t  d e v a it ,  d a n s  
to u s  le s  c a s ,  ê t r e  in a d m is s ib le .  Il s e r a i t  t r è s  in t é r e s s a n t  
q u e  la  C o m m is s io n  s e  p r o n o n ç â t  d a n s  l ’u n  o u  l ’a u tr e  
s e n s ,  e n  la v e u r  d e  M . H o l l s ,  o u  e n  fa v e u r  d e  s e s  c o n ­
t r a d ic t e u r s .

I l n ’y  a a u c u n  in c o n v é n ie n t  à c e  q u e  la  C o m m is s io n  
d o n n e  so n  o p in io n  s u r  d e s  d if f ic u lt é s  p r a t iq u e s ,  q u i  s e  
s o n t  d é jà  p r é s e n t é e s .  S i  u n e  n o u v e l le  C o n fé r e n c e  d e  L a  
H a y e  d o i t  b ien tô t , s e  r é u n ir ,  c o m m e  le  p r é s id e n t  d e s  
É t a t s - U n is  l ’a n n o n ç a i t  a u x  d é l é g u é s  d u  C o n g r è s  in t e r ­
p a r le m e n t a ir e ,  l ’I n s t i t u t  fe r a  s o n  d e v o ir ,  e n  p r é p a r a n t  
c e s  t r a v a u x . M a is , p a s  d e  t h é o r ie .  R ie n  q u e  d e  la  p r a ­
t iq u e .  P a s  d e  r e c h e r c h e s  s p é c u la t iv e s  à p e r te  d e  v u e .  
M ais s im p le m e n t  l ’e x a m e n  c r it iq u e  d e s  q u e s t io n s  n é e s  
d e  l ’e x p é r ie n c e  d e  l ’a r b itr a g e  p o s t é r ie u r e m e n t  à  la  

C o n fé r e n c e  d e  L a  H a y e .

M . le  B a r o n  D e s c a m p s . L e s  t r a it é s  e u x - m ê m e s ,  o u  
b ie n  é t a b l i s s e n t  c e r t a in e s  r è g le s  d e  p r o c é d u r e ,  o u  

b ie n  r e n v o ie n t  à  la  p r o c é d u r e  f ix é e  p a r  la  C o n fé r e n c e  

d e  L a  H a y e . L a  q u e s t io n  d e  la  p r o c é d u r e  e s t  in c lu s e  
d a n s  c e l l e  d e  l ’e x a m e n  d e s  t r a i t é s .  L a  C o n fé r e n c e  d e  
L a  H a y e  n ’a  r ie n  à c r a in d r e  d e  l’e x a m e n  c r i t iq u e  d e  
s o n  œ u v r e ,  q u i  y  g a g n e r a  d e  s ’a m é lio r e r  s u r  d e s  p o in t s  

s e c o n d a ir e s

M . l e  P r é s i d e n t  s e  r a l l ie  a u x  o p in io n s  d e  s e s  d e u x  
c o l lè g u e s  d e  d r o ite  e t  d e  g a u c h e .  Il c r o it  q u e  l ’I n s t i t u t  
n e  d o it  p a s  s e  la n c e r  d a n s  la  v o ie  d a n g e r e u s e  d e s  s p é ­
c u la t io n s  t h é o r iq u e s .  M a is  c o m m e  l ’o n t  d i t  M M . d e  

M a r te n s  e t  B a r c la y , il a u ra  à e x a m in e r  d e s  q u e s t io n s
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p r a t iq u e s .  Il y  a  ic i d e s  m e m b r e s  q u i o n t  j u g é ,  q u i  o n t  
p la id é  è  la  C o u r  d ’a r b it r a g e ;  i ls  s e r o n t ,  p a r  le u r  e x p é ­
r ie n c e ,  d e s g u i d e s  p r é c ie u x  p o u r  la  C o m m is s io n .  L ’I n ­
s t i t u t  r e g r e t t e r a ,  c o m m e  so n  P r é s id e n t ,  q u e  M . d e  
M a r te n s  a i t ,  p o u r  d e s  m o t if s  p e r s o n n e ls ,  d é c l in é  d ’e n  
fa ir e  p a r t ie ;  m a is  i l  e s p è r e  q u e ,  m a lg r é  c e t t e  r é s o lu ­
t io n ,  M . d e  M a r te n s  n e  r e fu s e r a  p a s  d ’é c la ir e r  la  C o m ­
m is s io n  d e  s e s  lu m iè r e s .

M . H o l l a n d , a p r è s  a v o ir  e n t e n d u  le s  a r g u m e n t s  d e  
M . d e  M a r te n s , s e  r a l l ie  à, s o n  o p in io n .

M . l e  P r e s i d e n t  e s p è r e  q u e  la  C o m m is s io n  s e r a  

n o m b r e u s e  e t  q u e  le s  m e m b r e s  q u i s ’y  f e r o n t  in s c r ir e  
y  p r e n d r o n t  n o n  p a s  s e u le m e n t , u n e  p a r t ic ip a t io n  

n o m in a le ,  m a is  u n e  p art •'effective.

M . le  B a r o n  D e s c a m i L e s e c r é t a ir e  g é n é r a l  d é c la r e  
q u ’u n e  l i s t e  e s t  o u v e r te  c h e z  lu i .  L e s  a b s e n t s  s ’in ­
s c r ir o n t  p a r  c o r r e s p o n d a n c e .  L e s  m e m b r e s  in s c r i t s  

r e c e v r o n t  le s  tr a v a u x  p r é l im in a ir e s  e t  t o u s  l e s  d o c u ­
m e n t s  c o m m u n iq u é s ,  s u r  l e s q u e l s  i l s  d e v r o n t  e n v o y e r  

le u r s  o b s e r v a t io n s  e t  f o r m u le r  le u r  o p in io n .

M . l e  P r é s i d e n t  p r e n d  a c te  d e  l ’e x i s t e n c e  d e s  n o t e s  
d ip lo m a t iq u e s  d o n t  M . d e  M a r te n s  a  p a r lé .

M M . d e  M a r t e n s  e t  D e s o a m r s  d é c la r e n t  q u ’i l  s e r a  
fa c i le  d e  l e s  o b t e n ir .

M . S t œ r k .L cs t r a v a u x  d ’u n e  C o m m is s io n  d é p e n d e n t  
d e  la  p e r s o n n e  d u  r a p p o r te u r . A v a n t  d e  m ’in s c r ir e ,  j e  
v o u d r a is  ê t r e  r e n s e ig n é  e t  r a s s u r é  : q u i  se r a  r a p p o r ­
t e u r ?  N ’e s t - c e  p a s  c e lu i  q u i a p r é s e n t é  la  m o t io n ?  
S im p le  q u e s t io n  q u e  j e  p o s e  a u  C o n s e i l .

M . l e  P r é s i d e n t . La C o m m is s io n  se r a  fo r m é e  d e s
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m e m b r e s  e t  a s s o c ié s  q u i  s ’in s c r ir o n t .  L e  C o n s e i l  
d é s ig n e r a  e n s u i t e  le  r a p p o r te u r  e t ,  d e  p lu s ,  u n  
c o r a p p o r te u r .

M. le  B a r o n  Descamps. I l e s t  im p o s s ib le  d o  d é s ig n e r  
l e  r a p p o r te u r  a v a n t  d e  c o n n a ît r e  le s  m e m b r e s  d e  la  
C o m m is s io n . M . B a r c la y , a u t e u r  d e  la  p r o p o s it io n ,  
s e r a  s a n s  d o u te  n o m m é  r a p p o r te u r , à  m o in s  q u ’il n e  
d é c l in e  a b s o lu m e n t  c e s  f o n c t io n s ,  a u q u e l  c a s  le  C o n ­
s e i l  n ’h é s i t e r a i t  p a s  à  lu i  f a ir e , p o u r  l ’a m e n e r  à  le s  
a c c e p t e r ,  u n e  d o u c e  v io le n c e .  L e  C o n s e i l  d é s ig n e r a  
a u s s i  u n  c o r a p p o r te u r .

S ir  T u . B a r c l a y . B ie n  lo in  d e  m e  s o u s tr a ir e  à  c e s  
f o n c t io n s ,  je  le s  c o n s id é r e r a i  c o m m e  u n  t r è s  g r a n d  
h o n n e u r ,  q u e  j ’a c c e p t e r a i  d a n s  u n  e s p r it  s é r i e u x  d e  
t r a v a il .

A p r è s  l ’é c h a n g e  d e s  e x p l ic a t io n s  q u i  p r é c è d e n t ,  
M . l e  P r é s i d e n t  p r o p o s e  d e  c o n f ie r  à  la  C o m m is s io n  
la  q u e s t io n  d e s  r é fo r m e s  à  a p p o r te r  à  la  p r o c é d u r e  

a r b it r a le .

C e t t e  p r o p o s it io n ,  m is e  a u x  v o ix ,  e s t  a d o p té e  à  
l ’u n a n im it é .
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3. Quatorzième Commission. De la  constitution d’un ou 
plusieurs tribunaux chargés d’interpréter les con­
ventions d’unions internationales.

E x tra it du procès-verbal de la séance du m ardi 
2(5 septembre ( après-m idi).

P r é s i d e n c e  d e  L o r d  R E A Y . P r é s i d e n t .

L ’o r d r e  du  jo u r  a p p e l le  la d is c u s s io n  d u  p r o je t  d e  
M . d e  S e ig n e u x  s u r  la  c o n s t i t u t io n  d ’un o u  d e  p lu s ie u r s  
t r ib u n a u x  in te r n a t io n a u x  c h a r g é s  d ’in t e r p r é t e r  le s  
c o n v e n t io n s  d ’u n io n s  in t e r n a t io n a le s .

M . le  B a r o n  D e s c a m p s , s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  e x p l iq u e  

l ’é t a t  d e  la  q u e s t io n .  P o s é e  a v a n t  la  C o n fé r e n c e  d e  L a  

H a y e ,  la  p r o p o s it io n  n ’a p lu s  a u jo u r d ’h u i d e  r a is o n  
d ’ê t r e  d e p u is  la  c r é a t io n  d e  la  C o u r  d e  L a  H a y e ,  à  

la q u e l l e  l e  p r o je t  r u s s e  r a t t a c h a i t c e t t e  q u e s t io n  c o m m e  
u n  c a s  d ’a r b it r a g e  o b l ig a t o ir e .  L a  p r o p o s it io n  d e  M . d e  
S e ig n e u x  p o r te r a it  a t t e in t e  à la  c o m p é t e n c e  g é n é r a le  d e  
la  C o u r  p e r m a n e n t e ,  p a r  u n e  d é c e n t r a l i s a t io n  d ’a u ta n t  

p lu s  i n u t i l e ,  q u e  la  c o m p é t e n c e ,  p u r e m e n t  f a c u l t a t iv e ,  d e  
la  C o u r  p e r m e t t r a i t  t o u jo u r s  d ’o r g a n is e r ,  à t i t r e  a c c i ­
d e n t e l ,  d a n s  te l  o u  te l  c a s  d é t e r m in é ,  d e s  ju r id ic t io n s  
p a r t ic u l iè r e s .  M a is i l  s e r a i t  d a n g e r e u x  d e  tr a n s fo r m e r  
c e s  j u r id ic t io n s  d e  f a c u l t a t iv e s  e n  o b l ig a t o ir e s ,  d ’a c c i ­
d e n t e l l e s  e n  p e r m a n e n t e s .  P r é c o n is e r ,  e n  d e h o r s  d e  la. 
C o u r  p e r m a n e n t e  d e  L a H a y e , l ’o r g a n is a t io n  d ’a u tr e s  
j u r id ic t io n s  in t e r n a t io n a le s  p e r m a n e n t e s ,  s e r a i t  c o n -  

t r a iv e  tiu d é v e lo p p e m e n t  m ê m e  d e  la  C o u r .



M . P i i .l e t  p r o p o s e  d ’a t t e n d r e ,  p o u r  e x a m in e r  la  
q u e s t io n ,  la  p r é s e n c e  d e  M . d e  S e ig n e u x ,  r a p p o r te u r .

M . le S ecrétaire G énéral p r é c is e  q u ’à l ’o r d r e  d u  
jo u r  d e p u is  la  s e s s io n  d e  C o p e n h a g u e  (1 8 9 7 ) ,  d is c u t é e  

à B r u x e l le s  (1 9 0 2 )  e t  d é jà  r e n v o y é e ,  à  c e  m o m e n t ,  à  la  
s e s s io n  s u iv a n t e ,  la  q u e s t io n  n e  s a u r a i t  fa ir e  a u jo u r ­
d ’h u i l ’o b je t  d ’u n  n o u v e a u  r e n v o i. S i  c h a q u e  fo is  q u ’u n e  
q u e s t io n  s e  p r é s e n te  a in s i ,  l’a b s e n c e  d u  r a p p o r te u r  
d e v a i t  a v o ir  p o u r  e f fe t  d e  la  fa ir e  a jo u r n e r , l e s  t r a v a u x  
d e  l ’I n s t i t u t  s e r a ie n t  e n t r a v é s .  Il s e r a i t  b o n , p o u r  
l ’a v e n ir ,  d e  p o s e r  e n  p r in c ip e  q u e ,  s a u f  le  c a s  d ’u n e  
c o m p é t e n c e  t o u t e  p a r t ic u l iè r e  d u  r a p p o r te u r , l ’I n s t i t u t  
p e u t  p a s s e ï'  o u t r e .  M . d e  S e ig n e u x  e s t  a b s e n t .  M a is  s a  
p r o p o s it io n  n ’e s t  q u ’u n  c o n tr e -p r o je t  à la  p r o p o s it io n  
fa ite  e n  1 8 0 7 , s u r  la c o n s t i t u t io n  d ’u n  o u  p lu s ie u r s  
t r ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x , p a r  M M . R o g u in  e t  D a r r a s . 
M . D a r r a s  e s t  a b s e n t .  M ais M. R o g u in , s o n  c o r a p p o r ­
t e u r ,  e s t  p r é s e n t .  11 d o n n e r a , s u r  le  p r o je t ,  t o u t e s  l e s  
e x p l ic a t io n s  n é c e s s a ir e s .

M . R o g u in  n o  s ’a t t e n d a i t  p a s  à  la  d is c u s s io n  d e  la  
q u e s t io n .  11 a  s ig n é  le  r a p p o r t , c o n j o in t e m e n t  a v e c  

M . D a r r a s ;  m a is  i l  é t a i t  e n te n d u  q u e  M . D a r r a s  d e v a it  
s o u t e n ir  to u t  le  p o id s  d e  la d i s c u s s io n .  L a  q u e s t io n  
r e m o n te  à la s e s s io n  d e  C a m b r id g e , o ù  fu t  é t u d ié e  la  
r é v is io n  d e  la  C o n v e n t io n  d e  B e r n e  d u  9  s e p te m b r e  

1 8 8 6 , r e la t iv e  à la  p r o te c t io n  d e s  œ u v r e s  l i t t é r a ir e s  e t  
a r t is t iq u e s .  A u  c o u r s  d e  la  d i s c u s s io n ,  la  q u e s t io n ,  
a b o r d é e  p a r  la  C o m m is s io n  d ’u n  t r ib u n a l  in te r n a t io n a l  
s p é c ia l  c h a r g é  d e  s t a t u e r  s u r  l e s  d if f ic u lt é s  d ’in t e r p r é ­
ta t io n  d u  tr a ité  d ’u n io n ,  fu t  d é t a c h é e ,  c o m m e  tr o p  

im p o r ta n te .,  L a  C o m m is s io n  a v a it  e n v is a g é ,  d a n s  s e s
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t r a v a u x , la  c r é a t io n  d ’u n  t r ib u n a l  in t e r n a t io n a l  s p é ­
c ia l .  L ’I n s t i t u t  d é c id a  q u e  c e t t e  q u e s t io n  n e  d e v a i t  p a s  

ê tr e  l i é e  à  la  C o n v e n t io n  s u r  la  p r o p r ié t é  l i t t é r a ir e  e t  
a r t is t iq u e ,  m a is  e x a m in é e  s é p a r é m e n t  e t ,  g é n é r a l i s a n t  
la  q u e s t io n  e n  l ’é t e n d a n t  à  t o u t e s  l e s  U n io n s ,  u n e  
c o m m is s io n  fu t  n o m m é e ,  a v e c  c e t  o b je t  : D e la  c o n s t i ­
t u t io n  d ’u n  o u  p lu s ie u r s  t r ib u n a u x  c h a r g é s  d ’in t e r ­
p r é t e r  l e s  c o n v e n t io n s  d ’u n io n s  in t e r n a t io n a le s .  C e t t e  
C o m m is s io n  r é d ig e a  d e s  p r o p o s it io n s  q u i  fu r e n t  s o u ­
m is e s  à  l ’I n s t i t u t  d a n s  s a  s e s s io n  d e  C o p e n h a g u e ,  e t  
d o n t  q u e lq u e s - u n e s ,  à  r a is o n  du  p a r ta g e  d ’o p in io n s  d e  la  
C o m m is s io n ,  p r ir e n t  u n e  fo r m e  d u b ita t iv e  :

I o 11 y  a  l i e u  d e  r e c o m m a n d e r  l ’in s t i t u t io n  d e  t r ib u ­
n a u x  in t e r n a t io n a u x  c h a r g é s  d ’in t e r p r é t e r  l e s  c o n v e n ­
t io n s  d ’u n io n s  in t e r n a t io n a le s  ;

2 °  L e s  t r ib u n a u x  d o iv e n t - i l s  f o n c t io n n e r  c o m m e  d e  

s im p le s  c o u r s  a r b i t r a le s ,  m o y e n n a n t  la  c o n v e n t io n  d e  
c o m p r o m is  c o n c lu e  p a r  l e s  E ta t s  o u  l e s  p a r t ic u l ie r s  e n  
d é s a c c o r d ?  O u  b ie n  d e v r a ie n t - i l s  r e c e v o ir  le  d r o it  d ’im ­
p o s e r  le u r  ju r id ic t io n  a u x  u n s  e t  a u x  a u t r e s ,  e t  d a n s  
q u e l le  m e s u r e  ?

(S u r  c e  p o in t ,  la  C o m m is s io n  s ’é t a i t  p a r ta g é e  e n  
d e u x  f r a c t io n s  d ’é g a le  im p o r t a n c e ) ;

3° T o u t  a u  m o in s  à  t i t r e  t r a n s i t o ir e ,  l e s  t r ib u n a u x  
in t e r n a t io n a u x  n e  d o iv e n t  p o u v o ir  s e  r é u n ir  q u ’à  la  
d e m a n d e  d ’u n  o u  d e  p lu s ie u r s  d e s  É ta ts  c o n t r a c t a n t s ;

4® L e s  t r ib u n a u x  n a t io n a u x  n e  d o iv e n t  p a s  ê t r e  
o b l ig é s  d e  s e  d e s s a i s i r  d e  la  c o n n a is s a n c e  d e s  a f fa ir e s  
q u i  le u r  s o n t  s o u m is e s ;  l e s  t r ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x  
n e  p e u v e n t  s t a t u e r  s u r  d e  p r é t e n d u s  c o n l l i t s  d ’in t e r ­
p r é t a t io n  q u e  q u a n d  le  t e x t e  d ’u n  t r a it é  d ’u n io n  p a r a it
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a v o ir  r e ç u  u n e  in t e r p r é t a t io n  d if f é r e n t e  d e  la  p a r t  d e s  
ju r id ic t io n s  s u p é r ie u r e s  d e  d e u x  a u  m o in s  d e s  É ta ts  
c o n tr a c ta n t s  ;

5 °  L a  d é c is io n  r e n d u e  p a r  u n  tr ib u n a l  in t e r n a t io n a l  
s ’a p p liq u e  au  l i t ig e  à l 'o c c a s io n  d u q u e l  e l l e  a  é t é  r e n ­
d u e  -, e l l e  n ’a p a s  la  v a le u r  d ’u n e  in t e r p r é t a t io n  s ’im p o ­
s a n t  à to u s  l e s  É ta ts  c o n t r a c t a n t s  e t  à le u r s  j u s t i ­
c ia b le s ;

6° L ’É ta t  q u i  e s t im e  la  d é c is io n  m a l  r e n d u e  n ’a  p a s  

la  f a c u lt é  d e  s e  r e t ir e r  d e  l ’u n io n ,  a v a n t  s o n  é c h é a n c e  
n o r m a le .

T e l l e s  ô t a ie n t  l e s  p r o p o s it io n s  s o u m is e s  à  l ’e x a m e n  
d e  l ’I n s t i t u t ,  q u a n d  M . d e  S o ig n e u x  d é p o s a  s e s  p r o p o ­
s i t io n s ,  d a n s  la  fo r m e  d ’u n  c o n tr e -p r o je t  (p p . 3 3 2  e t  3 3 3  
d u  d e r n ie r  a n n u a ir e ) .  M a is  q u a n d , le  2 3  s e p t e m b r e  
1 9 0 2 , l ’I n s t i t u t  e n  a b o r d a  l ’e x a m e n ,  M. d e  S e ig n e u x  
d é c la r a  n e  p a s  in s i s t e r  p o u r  u n e  d is c u s s io n  im m é d ia t e .

E n  r é s u m é ,  la  q u e s t io n  e s t  n é e  à  C a m b r id g e , a u  

c o u r s  d e  la  r é v is io n  d e  la  c o n v e n t io n  s u r  la  p r o p r ié té  
l i t t é r a ir e  e t  a r t i s t iq u e .  E lle  e n  a  é t é  e x t r a i t e  p o u r  
fa ir e  l’o b je t  d ’u n e  é t u d e  d i s t in c t e ,  q u i a d o n n é  l ie u  à  

u n  p r o je t  d e  la  q u a to r z iè m e  C o m m is s io n  e t  à u n  c o n tr e -  

p r o je t  d e  M . d e  S e ig n e u x .

M . d e  M a r t e n s , n i  s o u s  la  lu m iè r e  d a n o is e ,  n i  s o u s  la  
lu m iè r e  b e lg e ,  n i  m a in t e n a n t  s o u s  la  lu m iè r e  é c o s s a i s e ,  
n ’a  ja m a is  p u  t r o u v e r  d e  c la r t é  s u f f is a n te  p o u r  c o m ­
p r e n d r e  le  p r o je t  d e  M . d e  S e ig n e u x .  A p r è s  a v o ir  s ig n é  
u n e  c o n v e n t io n  d ’U n io n , e s t - c e  q u ’u n  m e m b r e  É ta t  d e  
c e t t e  U n io n  n ’e s t  p a s  c o m p é t e n t  p o u r  in t e r p r é t e r  c e t t e  
c o n v e n t io n  ? S o i t  u n e  d iv e r g e n c e  e n t r e  u n  É ta t  e t  u n  
a u tr e  É ta t  : a lo r s  c o m m e n c e n t  d e s  n é g o c ia t io n s  d ip lo r
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m a t iq u e s ,  e t ,  s ’i l  n ’y  a  p a s  m o y e n  d e  s ’e n t e n d r e ,  i l  y  a  

l i e u ,  l e  c a s  é c h é a n t ,  d e  r e c o u r ir  à  l ’a r b itr a g e  : c r é e r ,  
p o u r  d e s  c a s  p a r e i l s ,  d e s  t r ib u n a u x  d ’e x c e p t io n ,  c ’e s t  
r e c o n n a ît r e  q u e  la  s o u v e r a in e t é  d ’u n  É ta t ,  q u i  s e  p r o ­
n o n c e  p a r  s e s  t r ib u n a u x , n ’e s t p n s e n t i è r e .S i ,  p a r  h y p o ­
t h è s e ,  i l  y  a v a it  l i e u  d ’a d m e t tr e  d e  t e l s  t r ib u n a u x ,  
c o m m e n t  f o n c t io n n e r a ie n t - i l s ,  e n t r e  l e  D a n e m a r k  e t  
l e s  P a y s - B a s ,  q u i  o n t ,  d ’a v a n c e ,  s o u m is  t o u s  le u r s  c o n ­
f l i t s ,  d e  q u e lq u e  n a t u r e  q u ’i l s  s o i e n t ,  à  la  C o u r  p e r m a ­
n e n t e  d e  L a  H a y e ?  E t  c o m m e n t  r e t ir e r ,  p a r  d e s  
t r ib u n a u x  s p é c ia u x ,  à  la  C o u r  p e r m a n e n t e  d e  L a  H a y e ,  
d e s  l i t i g e s  a u s s i  m a n i f e s t e m e n t  ju r id iq u e s  q u a n d  p r é ­
c i s é m e n t  n o u s  d is o n s  q u e  n o n  s e u le m e n t  l e s  q u e s t io n s  
ju r id iq u e s ,  m a is  e n c o r e  le s  q u e s t io n s  m ix t e s ,  p o l i t ic o -  
j u r id iq u e s ,  d o iv e n t ,  d a n s  u n  a v e n ir  p r o c h a in ,  lu i  ê t r e  
s o u m is e s .  L a  C o u r  e s t  là . L a  m u n if ic e n c e  d e  M . C a r­
n e g ie  lu i  o ffre  u n  p a la is ,  d a n s  le q u e l  o n  p a r le  d é jà  d e  
d is p o s e r  p lu s ie u r s  c h a m b r e s .  E l le  e x i s t e  e t  l’o n  m é c o n ­

n a ît r a it  s o n  e x i s t e n c e .  E l le  s e  d é v e lo p p e  e t  l’o n  e n t r a ­
v e r a i t  c e  d é v e lo p p e m e n t ,  p a r  u n e  ju r id ic t io n  in t e r n a ­
t io n a le  c o n c u r r e n t e .  M a is  c o n c u r r e n c e  ic i  s e r a it  
c o n f u s io n .  S i e n  d e h o r s  d e  la  C o u r  d e  L a  H a y e  i l  y  
a v a it  d ’a u tr e s  t r ib u n a u x  p e r m a n e n t s  d ’a r b itr a g e , l ’o p i ­
n io n ,  é g a r é e ,  s e  t o u r n e r a i t  to u r  à to u r  v e r s  la  H o l la n d e  
e t  v e r s  la  S u i s s e ,  v e r s  la  C o u r  d e  L a H a y e  e t  v e r s  l e s  
t r ib u n a u x  d e  M . d e  S e ig n e u x  s a n s  p lu s  s a v o ir ,  d é s o r m a is ,  

n i q u e l  e s t ,  n i  o ù  e s t  le  v r a i tr ib u n a l  in t e r n a t io n a l .

M . le  B a r o n  D e s c a m p s  r a p p e l le  q u e  s i  la  q u e s t io n ,  
e x a m in é e  à  B r u x e l l e s ,  fu t  a lo r s  r e n v o y é e ,  c e  fu t  u n i ­
q u e m e n t  p a r c e  q u e  M . D a r r a s  d e m a n d a  q u e  s o n  c o ­
r a p p o r te u r ,  M . R o g u in ,  fû t  e n t e n d u .  I l p e u t  l ’ê t r e ,
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a u jo u r d ’h u i .  L a  q u e s t io n  e s t  m û r e . M a is  e l l e  n ’a  p lu s  
d é s o u n a is  d e  r a is o n  d ’ê t r e .  E l le  n ’e n  a p lu s ,  d e p u is  
la  c r é a t io n  d e  la  C o u r  p e r m a n e n te  d e  L a  H a y e . E n  

c a s  d e  d iv e r g e n c e s  s u r  l ’in t e r p r é t a t io n  d e s  t r a it é s  
d ’U n io n , le s  E ta ts  e n  co n llit . p e u v e n t  la  s a is ir  do  
le u r  l i t ig e  (a r t . 2 1  d e  la  C o n v e n t io n  r e la t iv e  à  la  s o lu ­
t io n  p a c if iq u e  d e s  c o n l l i t s  in te r n a t io n a u x ) .  S a n s  d o u te ,  
il s e r a i t  a lo r s  in t é r e s s a n t  q u e  la  c h o s e  j u g é e ,  e n t r e  c e s  
d e u x  E ta t s ,  p a r la  C o u r  p e r m a n e n te ,  lû t  c h o s e  j u g é e  
v is -à -v is  d e  to u s  le s  E ta ts  m e m b r e s  d e  l ’U n io n , e t  l e  p r o ­
j e t  d e  M . d e  S o ig n e u x  p e u t  a b o u t ir  à c e  r é s u l t a t .  M ais  
o n  p e u t  a r r iv e r  e n c o r e ,  a v e c  la  C o u r  p e r m a n e n t e .d e  

L a  H a y e , à  l ’é t a b l i s s e m e n t ,  s i  d é s ir a b le ,  d ’u n e  j u r i s ­
p r u d e n c e  g é n é r a le .  C ’e s t  u n e  q u e s t io n  d o n t  M . A s s e r  
s ’é t a i t  p r é o c c u p é  à  la  C o n fé r e n c e  d e  L a  H a y e . 11 p r o ­
p o s a  l’e x p é d ie n t  s u iv a n t ,  t r è s  r e m a r q u a b le  : d ’a p r è s  
l ’a r t ic le  5 0  d e  la  C o n v e n t io n  d u  2 9  j u i l l e t  1 8 9 9 ,  r e la t iv e  
à la  s o lu t io n  p a c if iq u e  d e s  c o n f l i t s  in t e r n a t io n a u x ,  la  
s e n t e n c e  a r b itr a le  n ’e s t  o b l ig a to ir e  q u e  p o u r  l e s  p a r t ie s  
q u i o n t  c o n c lu  le  c o m p r o m is .  L o r s q u ’i l  s ’a g i t  d e  l ' in ­
t e r p r é ta t io n  d ’u n e  c o n v e n t io n  à  la q u e l le  o n t  p a r t ic ip é  
d ’a u tr e s  p u is s a n c e s  q u e  le s  p a r t ie s  e n  l i t ig e ,  c e l l e s - c i  
n o t if ie n t  a u x  p r e m iè r e s  le  c o m p r o m is  q u ’e l l e s  o n t  c o n ­
c lu  e t  c h a c u n e  d e  c e s  p u is s a n c e s  a  le  d r o it  d ’in te r v e n ir  
a u  p r o c è s .  S i  u n e  o u  p lu s ie u r s  d ’e n t r e  e l l e s  o n t  p r o f ité  
d e  c e t t e  f a c u lt é ,  l ' in t e r p r é ta t io n  c o n t e n u e  d a n s  la  s e n ­
t e n c e  e s t  é g a le m e n t  o b l ig a to ir e  à  le u r  é g a r d . L a  q u e s ­
t io n ,  à  d é fa u t  d e  c e t t e  p r o c é d u r e ,  p e u t  e n c o r e  ê t r e  
r é s o lu e  d e  m a n iè r e  d if fé r e n te  : c ’e s t  a in s i  q u e  d a n s  

l ’a ffa ire  d e s  houso-taxs e n t r e  le  J a p o n , d ’u n e  p a r t ,  

e t  l ’A l le m a g n e ,  la  G r a n d e -B r e ta g n e  e t  la  F r a n c e ,
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d ’a u tr e  p a r t ,  il y  a  d e r r iè r e  l e s  p a r t ie s  p la id a n t e s  c o n tr e  
l e  J a p o n , d ’a u tr e s  p u is s a n c e s ,  c o m m e  la  H o l la n d e ,  q u i  
o n t  d è s  m a in te n a n t , m a n if e s t é  le u r  in t e n t io n  d e  s e  s o u ­
m e t t r e ,  p a r  d é f é r e n c e  p o u r  la  C o u r , à  la  d é c is io n  r e n d u e .

M . B a r c l a y . O n  n ’est, p a s  t e n u ,  d i t - i l ,  à  c h o is ir  le s  
j u g e s  d e  la  C o u r  s u r  la  l i s t e  d é t e r m in é e  d ’a v a n c e . 11 
e s t  to u jo u r s  p e r m is  d ’e n  in d iq u e r  d ’a u t r e s .  D e  c e t t e  
m a n iè r e ,  o n .  p e u t  ê t r e  c e r ta in  (p ie  le s  c o m p é t e n c e s  

s p é c ia l e s ,  s i  ut i le s  e n  m a t iè r e  d e  p r o p r ié té  l i t t é r a ir e  
e t  in d u s t r ie l l e ,  s o n t  to u jo u r s  r e p r é s e n t é e s .  A v a n t  
t o u t ,  q u ê t o n s  le s  e f fo r ts  t e n d e n t  à  a u g m e n t e r  l ’a c t iv i t é  
e t  à  d é v e lo p p e r  l e  p r e s t ig e  d e  la  C o u r  d e  L a H a y e .

L o r d  R e a y , p r é s id e n t ,  d e m a n d e  à M . R o g u in  s ’il 
p e n s e  u t i l e  d e  m a in t e n ir ,  a p r è s  la  c r é a t io n  d e  la  C o u r  
d e  L a  H a y e ,  d o n t  I n c o m p é t e n c e  e s t  g é n é r a le ,  d e s  t r i ­
b u n a u x  in t e r n a t io n a u x  s p é c ia u x  p o u r  la  s o lu t io n  d e s  
l i t i g e s  r e la t i f s  à  l ’in t e r p r é t a t io n  d e s  c o n v e n t io n s  
d ’u n io n  in t e r n a t io n a le .

M . R o g u in  e s t im e  q u e  l e s  p r é c é d e n t e s  d é c la r a t io n s  
p r o c è d e n t  d ’u n e  c o n fu s io n  c a p i t a le .  A la  C o u r  d e  L a  
H a y e  le s  p la id e u r s  s o n t  d e s  E ta t s  s o u v e r a in s ;  ic i  c e  
s o n t  d e  s im p le s  p a r t ic u l i e r s ,q u i  p la id e n t  l é s o n s  c o n tr e  
l e s  a u t r e s ;  c ’e s t  u n  a u t e u r ,  u n e  c o m p a g n ie  d e  c h e m in  
d e  f e r ,  u n  tr a n s p o r te u r  q u e lc o n q u e ,  c e  s o n t  d e  s im p le s  

p a r t ic u l ie r s ,  q u i  d i s c u t e n t  le s  u n s  c o n tr e  le s  a u tr e s  
l’in te r p r é ta t io n  d e  la  c o n v e n t io n .  O n  n e  v o it  p a s  e n  
q u o i l ’a c te  d e  L a H a y e ,  d u  2!) j u i l l e t  1 8 9 9 ,  p o u r r a it  m o ­
d if ie r  la  p o s it io n  d e  n o tr e  q u e s t io n ,  e t  p e r s o n n e ,  à  B r u ­
x e l l e s ,  n i  M . R e n a u lt ,  n i  d ’a u t r e s ,  n e  p a r a is s a i t  l ’a v o ir  

c o m p r is  a in s i .  M . d e M a r t e n s  r e p r o c h e  à c e s  t r ib u n a u x  

d ’ê t r e ,  d ’a p r è s  le s  a u t e u r s m ê m e s d e  la  p r o p o s it io n ,  d e s



t r ib u n a u x  d ’e x c e p t io n .  E t  l e  m o t  s e  t r o u v e ,  e n  e f fe t ,  
d a n s  l e  p r o je t  d e  M . d e S e i g n e u x .  M a is  M. R o g u in  n e  
s a u r a it  a c c e p t e r  la  r e s p o n s a b i l i t é  d e  c e t t e  e x p r e s s io n  
in e x a c t e  d e  M . d e  S e i g n e u x ,q u i ,  p a r  s o n  c o n tr e -p r o je t ,  
s ’e s t  c o n s t i t u é  s o n  a d v e r s a ir e .  L o in  d ’ê t r e  e x c e p t io n ­
n e l s ,  c e s  t r ib u n a u x  s o n t ,  e n  c e s  m a t iè r e s  s p é c ia l e s ,  d e s  
t r ib u n a u x  n o r m a u x . I l  y  a , s u r  l e s  c o n v e n t io n s  
d ’u n io n s ,  e n  m a t iè r e  d e  c h e m in s  d e  f e r ,  d e s  p o in t s  s u r  
l e s q u e l s  le  b u r e a u  d e  B e r n e  s e  p r o n o n c e  d é jà  (a r t . 5 7  

d u  t r a it é  d e  1 8 9 0 ) , à  la  d e m a n d e  d e s  p a r t ie s .  C e  n e  
s e r a i t  d o n c  p a s  u n e  in s t i t u t io n  t o u t e  n o u v e l le ,  m a is  le  
d é v e lo p p e m e n t  n o r m a l d e  t r ib u n a u x  r é g u l ie r s .

M . le  B a r o n  D e s c a m p s . S i  l ’É ta t  n e  p r e n d  p a s ,  e n  c e  
c a s , f a i t  e t  c a u s e  p o u r  s e s  n a t io n a u x , la  q u e s t io n  e s t  
u n iq u e m e n t  u n e  q u e s t io n  d e  ju r id ic t io n  n a t io n a le .  
D a n s  l e  c a s  c o n tr a ir e ,  la  q u e s t io n  e s t  u n  l i t ig e  in t e r ­
n a t io n a l  q u i r e lè v e  d e  l’a r b itr a g e . N o u s  n o  v o u lo n s  p a s  
c r é e r  d e s  t r ib u n a u x  q u i n e  s o ie n t  n i  d e s  t r ib u n a u x  
n a t io n a u x , n i d e s  t r ib u n a u x  d ’a r b it r a g e ,  e t  c ’e s t  e n  c e la  
q u ’i ls  s o n t  ir r é g u l ie r s .  J e  m e  j o in s  à  M . d e  M a r te n s  p o u r  

d e m a n d e r  q u e  l ’I n s t i t u t  n e  s e  p r o n o n c e  p a s  e n  fa v e u r  

d ’in s t i t u t io n s  q u i p o r t e r a ie n t  a t t e in t e  a u  p r in c ip e  d e  
la  c o m p é t e n c e  g é n é r a le  d e  la  C o u r  d e  L a  H a y e ,  e n  
m ê m e  te m p s  q u ’e l l e  p r o v o q u e r a it  d e s  c o m p lic a t io n s .  
A v a n t  t o u t ,  il  im p o r te  d ’é v i t e r  d e  f a ir e ,  m ê m e  in d ir e c ­
t e m e n t .  é c h e c  à  la  C o u r  d e  L a  H a y e . S i d e s  d if f ic u lt é s  
s u r g i s s e n t  e n tr e  p a r t ic u l ie r s ,  il n ’y  a  p a s  d e  r a is o n  

d ’é c a r le r  la c o m p é t e n c e  d e s  t r ib u n a u x  n a t io n a u x , c a r ,  
l e  c a s  é c h é a n t ,  s i  le s  d if f ic u lt é s  p e r s is t e n t ,  à  r a iso n  d e  
d iv e r g e n c e s  p r o lo n g é e s ,  l e s  E ta t s  p r e n d r o n t  fa i t  e t  c a u s e  
p o u r  le u r s  n a t io n a u x , e t  p o r te r o n t  l ’in s t a n c e  à  la  C o u r
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d e  L a  H a y e ,  c o m m e  c e la  e s t  a r r iv é  p o u r  l e s  É t a t s - U n is ,  
d a n s  l'a f fa ir e  d e s  « fo n d a t io n s  c a l i f o r n ie n n e s  ».

M . F i o r e . L e s  t r a i t é s  s o n t  d e s  lo is  n a t io n a le s  q u i  
r e lè v e n t  s o u s  c e t  a s p e c t  d e s  t r ib u n a u x  n a t io n a u x .  
M a is  q u a n d  le s  É ta ts  n e  s o n t  p a s  d ’a c c o r d , i l  n ’y  
a  p a s  d e  r a is o n  d e  c r é e r  u n e  j u r id ic t io n  s p é c ia le .  
L ’a r b it r a g e  s u f f it  à  r é s o u d r e  a lo r s  l e s  d if f ic u lt é s  q u i  
s e  p r é s e n t e n t .

M . P ie r a n t o n i  e s t  c o n tr a ir e  a u  p r o je t  e n  d i s c u s ­
s io n ,  q u i b le s s e r a i t  l ’in d é p e n d a n c e ,  l’a u to n o m ie  d e s  
É ta t s .  I l l i t  l e s  o b je t s  q u i c o n s t i t u e n t  le  b u t  d e  l ’I n s t i ­
t u t .  L e  p r o je t  n ’e n t r e  p a s  d a n s  la  l i s t e  in d iq u é e  d a n s  
l ’a r t ic le  1 er d e s  s t a t u t s  d e  l ’I n s t i t u t .  L e s  p a r t ic u ­
l ie r s  n e  p e u v e n t  p a s  ê t r e  o b l ig é s  à  s e  s o u m e t t r e  à  d e s  
tr ç b u n a q x  in t e r n a t io n a u x ,  e t  le  lé g i s la t e u r  d e v r a it  
d é tr u ir e  s o n  in d é p e n d a n c e  n a t io n a le .  U n  p r o je t  d e  la  
s o r t e  p q u t  d e v e n ir  p o s s ib le  d a n s  l’o r g a n is a t io n  d ’u n e  
f é d é r a t io n .  L a  C o u r  d ’a r b itr a g e  d e  La H a y e  e t  le s  a r b i­
t r a g e s  in t e r n a t io n a u x  o n t  c o m p é t e n c e  p o u r  c o n n a ît r e  
d e s  d r o it s  p r iv é s  q u a n d  i ls  s o n t  p a s s é s  s o u s  la  p r o te c ­
t io n  d e s  É ta t s .  L e  p r o c è s  d u  V e n e z u e la  d o n n e  l ’e x e m p le  

d e  c e t t e  t u t e l l e .
M . H a r b u r g e r  e s t im e ,  p o u r  le s  m ê m e s  r a is o n s  q u e  

M M . D e s c a m p s  e t  d e  M a r te n s , q u e  d e p u is  la  fo r m a ­
t io n  d e l à  C o u r  p e r m a n e n t e  d e  L a  H a y e , la  c r é a t io n  d e  
tr ib u n a u x  s p é c ia u x ,  p o u r  la  s o lu t io n  d e s  l i t ig e s ,  i s s u e  
d e  l ’in t e r p r é t a t io n  d e s  U n io n s  n ’a  p lu s  d e  r a is o n  
d ’ê t r e  ; c e  q u ’il  e x p r im e  p a r  la  Proposition de résolu­
tion suivante :

L ’Institu t de droit international estime qu'au cas 
d'interprétation diveryente des conventions interna­
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tionales il y a lieu pour les gouvernements de recourir  
à l'intervention de la Cour permanente d'arbitrage à 
La Haye.

M . R o g u i n , r a p p o r te u r . Je  p e r s i s t e  à  c r o ir e  q u ’i l  
e x i s t e ,  e n tr e  le s  l i t i g e s  in t e r n a t io n a u x  e t  l e s  d iv e r ­

g e n c e s  s u r  l ’in t e r p r é ta t io n  d e s  u n io n s  in t e r n a t io n a le s ,  
d e  g r a n d e s  d if fé r e n c e s  : i l  y  a d e s  q u e s t io n s  d e  c o m p é ­
t e n c e ,  d e  p r im e s ,  d e  d é la i ,  q u i  n e  fo r m e r o n t  ja m a is  la  
m a t iè r e  d ’u n  a r b itr a g e  e t  q u i ,  c e p e n d a n t ,  p o u r r o n t  
d o n n e r  l i e u ,  d a n s  l e s  d if fé r e n ts  É ta ts  d e  l ’U n io n , à d e s  
in t e r p r é t a t io n s  d iv e r g e n le s .

L e s  c o n tr a d ic t io n s  s o n t  u n  g r a n d  m a l : l e  t r a it é  
l 'r a n c o -s u is s e  d e  1 S 6 0  e n  a  p r o v o q u é  d e  n o m b r e u s e s  
e n t r e  la  C o u r  d e  c a s s a t io n  d e  F r a n c e  e t  le  t r ib u n a l  
fé d é r a l  : c e t t e  c o n t r a r ié t é  d e  d é c is io n s  e s t  t r è s  f â c h e u s e .

L e  r e c o u r s  à  la  C o u r  p e r m a n e n t e  d e  L a  H a y e  p o u r ­
r a it - i l  la  fa ir e  to m b e r ?  D o n n e z -m ’e n  l ’a s s u r a n c e ,  v o u s .  
M e s s ie u r s ,  q u i a v e z  o r g a n is é ,  à la  C o n fé r e n c e  d e  l .a  
H a y e , c e t t e  C o u r  e t ,  q u a n t a  m o i ,  j e  m e  d é c la r e r a i  s a t i s ­
fa it .  M a is  j e  v o is  u n e  d if f é r e n c e . D a n s  n o tr e  p r o je t ,  l e s  
t r ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x  in t e r v ie n d r a ie n t  s u r  l ’in i t ia ­
t iv e  d ’un s e u l  p la id e u r ,  t a n d is  q u e  la  C o u r  d e  L a H a y e  

n e  p e u t  fo n c t io n n e r  q u e  p a r  l ’a c c o r d  d e s  d e u x  p la i­
d e u r s , e n  v e r tu  d ’u n  c o m p r o m is .

M . d e  M a u t e n s , q u i  n e  v e u t  p a s  q u e  l ’I n s t i t u t  t r a in e  
é t e r n e l l e m e n t  c e t t e  q u e s t io n  d a n s  s e s  b a g a g e s ,  r é p o n d  
à  M . R o g u in  q u e  la  C o u r  d e  L a  H a y e  p e u t  p a r f a i t e m e n t  
c o n n a îtr e  d e s  l i t i g e s  q u i in t é r e s s e n t  l e s  p a r t ic u l ie r s ,  
q u a n d  le s  E ta t s ,  d o n t  c e s  p a r t ic u l ie r s  r e lè v e n t ,  l e s  
in t r o d u is e n t  e t  le s  p a t r o n n e n t  d a n s  c e t t e  C o u r  : d a n s  
l’a ffa ir e  d u  V e n e z u e la ,  c ’é t a i e n t  d e s  p a r t ic u l ie r s  q u i
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a v a ie n t  d e s  r é c la m a t io n s  c o n t r e  le  p r é s id e n t  C a s tr o . 
I l n ’y  a  q u ’u n  s e u l  t r ib u n a l  a u - d e s s u s  d e s  É ta ts  n a t io ­
n a u x  : la  C o u r  p e r m a n e n te .  E n  c o n s é q u e n c e ,  M.. d e  

M a r le n s  s e  r a l l ie  à la  p r o p o s it io n  H a r b u r g e r , m a is  e n  
r e c o m m a n d a n t  à  la  C o m m is s io n  d ’a r b it r a g e  q u i  s e r a  
fo r m é e  p a r  l ’I n s t i t u t  d e  p r e n d r o  p o u r  b a s e  d e  s o n  
e x a m e n ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  la  p r o c é d u r e ,  le  t r a v a i l  d e  
la  C o m m is s io n .

M . F io r k  d e m a n d e  a u x  p a r t is a n s  d u  p r o je t  R o g u iii  : 
s i  v o u s  c r é e z  u n  tr ib u n a l  in t e r n a t io n a l ,  p o u r r e z -v o u s  
a s s ig n e r  l ’E ta t  d e v a n t  c e  t r ib u n a l s a n s  p o r te r  a t t e in t e  

à  s o n  in d é p e n d a n c e  ? O u  la  c o n tr o v e r s e  e s t  e n t r e  p a r t i­
c u l ie r s ,  e t  la  c o m p é t e n c e  a p p a r t ie n t  a u x  tr ib u n a u x  
n a t io n a u x , o u  l’E ta t  fa it  s i e n n e  la  q u e s t io n ,  e t  a lo r s  i l  
f a i t  u n  c o m p r o m is ;  s in o n ,  q u i  a s s ig n e r a  l ’E ta t ,  e t  q u i  
l e  f e r a  s e  s o u m e t t r e ?

M . R o g u i n . 11 fa u t  s ’e n t e n d r e .  L a  q u e s t io n  e s t  p r é ­
c i s é m e n t  d e  s a v o ir  s i ,  d a n s  c e s  m a t iè r e s  d e  n a tu r e  
t o u t e  p a r t ic u l iè r e ,  c ’e s t  a u x  t r ib u n a u x  n a t io n a u x  
q u ’a p p a r t ie n d r a  le  d e r n ie r  m o t . P o u r  fa ir e  c e s s e r  le u r s  
d iv e r g e n c e s ,  u n e  j u r id ic t io n  s u p é r ie u r e  e s t  n é c e s s a ir e .  
L a  C o u r  d e  L a  H a y e  s e r a - t - e l l e  c e t t e  ju r id ic t io n  s u p é ­
r ie u r e  ? P o u r r a - t - e l le  d é p a r t a g e r  la  C o u r  d e  c a s s a t io n  
d e  F r a n c o  e t  le  t r ib u n a l  s u p r ê m e  d e  l ’E m p ir e  a l le m a n d ,  
q u a n d  le u r s  a r r ê t s  s e r o n t  c o n t r a d ic t o ir e s ?

M . le  B a r o n  D e s c a m p s . M ê m e  d a n s  c e s  c o n d it io n s ,  
n o u s  p r é f é r e r io n s  e n c o r e  la  c o m p é t e n c e  d e  la  C o u r  d e  
L a H a y e  à  c e l l e  d e s  t r ib u n a u x  s p é c ia u x .

M. Fiore. La Cour de La Haye ne saurait avoir la 
juridiction suprêm e sur les tribunaux nationaux. E lle  
n’a com pétence que si l’État prend la question en



m a in , e t ,  p o u r  la  s o u m e t t r e  à  l ’a r b itr a g e , i l  f a u t  a lo r s  
u n  c o m p r o m is .

M. A u i é m c  R o l i n . O n  s ’e s t  t r o m p é  s u r  la  p o r té e  
e x a c t e  <lu p r o je t , e t  c e c i  p o u r  p lu s ie u r s  r a is o n s  : à  c a u s e  
d e  la  fo r m e  d u b ita t iv e  d e s  c o n c lu s io n s  d e s  r a p p o r ­
t e u r s ;  p u is  p a r c e  q u ’u n  s e c o n d  p r o je t  s ’y  e s t  g r e f fe ,  
c e lu i  d e  M. d e  S e ig n e u x ,  q u i ,  v e n a n t  a p r è s  la  C o n fé ­
r e n c e  d e  L a  H a y e , n e  t e n d a i t  à r ie n  m o in s  q u ’à  c o m ­
p l iq u e r ,  p a r  d e s  t r ib u n a u x  s p é c ia u x , l e  p r in c ip e  g é n é r a l  
d e  la  c o m p é t e n c e  a r b it r a le .  A in s i  s ’e s t  d é g a g é e  c e t t e  
id é e  d e  tr ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x ,  q u i  n e  s e r a ie n t  p a s  
d e s  tr ib u n a u x  d ’a r b it r a g e .  M a is  c e t t e  id é e  n ’e s t  p a s  
r é a l is a b le  à  r a is o n  d e  d if f ic u lt é s  d ’o r d r e  c o n s t i t u ­
t io n n e l ,  e t  n o t a m m e n t  à c a u s e  d u  p r in c ip e  d e  la  s é p a ­
r a t io n  d e s  p o u v o ir s .  A u  n o m  d e  q u e l  s o u v e r a in  s e r a i t  
p r o n o n c é e  la  f o r m u le  e x é c u t o i r e ?  L e  d é s a c c o r d , s i 
r e g r e t t a b le ,d e s  in t e r p r é t a t io n s  n a t io n a le s  d ’u n e  m ô m e  
c o n v e n t io n  p e u t , s ’il e x i s t e ,  c e s s e r  d e  lu i - m ê m e  e t ,  s ’i l  
p e r s i s t e ,  ê t r e  c o n l ié  à  la  C o u r  d e  L a  H a y e . Q u a n t  à  
g r e f fe r  d e s  t r ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x  s u r  l e s  t r ib u n a u x  
n a t io n a u x , c ’e s t  im p o s s ib le  e t ,  q u a n t  à  l e s  g r e f fe r  s u r  
la  C o u r  d e  L a  H a y e ,  c ’e s t  a u  m o in s  i n u t i l e .

M . P i u j e t . L e  p a r t i  p r o p o s é  p a r  M . l e  S e c r é t a ir e  
g é n é r a l  e t  M . d e  M a r te n s  n e  v a - t - i l  p a s  c o n tr e  le u r  
p e n s é e ?  I ls  v e u le n t  a id e r  l ’a r b it r a g e .  M a is , à  c e t  é g a r d ,  
s o n t - i l s  v r a im e n t  s û r s  d e  le  fa v o r is e r ?  O n  p e u t  p e n s e r ,  
a u  c o n tr a ir e ,  q u ’i l s  l e  c o m p r o m e t t e n t .  L a  C o u r  d e  L a  
H a y e  n ’a  r ie n  à g a g n e r  à  s e  c h a r g e r  d e  p e t i t e s  q u e s ­

t io n s  d e  d é t a i l ,  q u i  l ’e m b a r r a s s e r o n t  s a n s  la  g r a n d ir  
e n  a u to r ité  d a n s  l ’o p in io n .  C e  n e  s o n t  p a s  d e  p e t i t e s  
c o n t r o v e r s e s  ju r id iq u e s ,  m a is  d e  g r a n d e s  a ffa ir e s
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p o l i t iq u e s  q u i  f e r o n t  s o n  s u c c è s  e t  q u i  a s s u r e ­
r o n t  s o n  p r e s t ig e  ; s a  c a u s e  s e r a  g a g n é e  q u a n d  u n e  
g r a n d e  q u e s t io n  p o l i t iq u e  lu i  a u r a  é t é  s o u m is e .  Q u e  
s i ,  d ’a u tr e  p a r t ,  i l  y  a v a it  u n  tr ib u n a l  s p é c ia l  c h a r g é  d e  
l ’in t e r p r é t a t io n  d e s  c o n v e n t io n s  d ’u n io n ,  i l  p o u r r a it  
ê t r e  c h a r g é  d ’y  p r o c é d e r  à  la  d e m a n d e  d e s  b u r e a u x  d e s  
U n io n s  : c e  s e r a i t  u n  p r e m ie r  c a s  d 'a r b itr a g e  o b l ig a ­
t o ir e ,  p a r  lu i - m ê m e  p e u t - ê t r e  p a s  t r è s  im p o r t a n t ,  m a is  
a p p r é c ia b le ,  e t  d o n t  la  C o u r  d e  L a  H a y e  s e r a i t  la  p r e ­
m iè r e  à  s e  r é jo u ir .

M . R o g u in  f o r m u le  e n  p r e m ie r  l i e u  u n e  p r o p o s it io n  

d ’a j o u r n e m e n t  d u  d é b a t ,  f o n d é e  s u r  l ’a b s e n c e  d e  

M M . d e  S e ig n e u x  e t  D a r r a s , e n  s e c o n d  l i e u ,  s i  l ’I n ­
s t i t u t  v e u t  d i s c u t e r  l e  fo n d , u n e  p r o p o s it io n  d e  r e j e t ,  
e n  c e s  m a t iè r e s ,  d e  la  c o m p é t e n c e  g é n é r a le  d e  la  C o u r  
d e  L a  H a y e .  11 n e  s ’a g i t  p a s ,  i c i ,  d ’u n e  p r o p o s it io n  
f a i t e  p o u r  r é t r é c ir  l e  d é v e lo p p e m e n t  d e  la  C o u r  d e  L a  

H a y e  : e l l e  n ’é t a i t  p a s  n é e .
M . H a r b u r g e r . M a is  m a in t e n a n t ?
M . R o g u i n . M a in te n a n t ,  p a s  d a v a n ta g e .  J e  n e  v o is  

p a s  d e u x  É ta t s  f a is a n t  u n  c o m p r o m is  p o u r  s o u m e t t r e  
d e s  q u e s t io n s  c o m m e  c e l l e s  d o n t  i l  s ’a g i t  à  l’a r b itr a g e .  
E lle s  s o n t  d e  la  c o m p é t e n c e  d e s  t r ib u n a u x  n a t io n a u x .  
O r, la  C o n fé r e n c e  d e  L a  H a y e  m e  p a r a it  fa ite  p o u r  d e s  
q u e s t io n s  n e u v e s ,  o ù  il  n ’y  a u r a it  p a s  e n c o r e  e u ,  e t  o ù  
i l  n ’y  a u r a it  p a s  s a n s  c e la ,  d e  d é c is io n  j u d ic ia ir e .

M . l e  B a r o n  D e s c a m p , s e c r é t a ir e  g é n é r a l ,  c o m b a t  la  
p r o p o s it io n  d ’a jo u r n e m e n t .  S i e l l e  é t a i t  a c c e p t é e ,  i l  
d e v ie n d r a it  d i f f ic i le  d ’a l im e n t e r  u n e  s e s s i o n .  A  B r u ­

x e l l e s ,  M . D a r r a s  d e m a n d a it  l’a jo u r n e m e n t  p o u r  

a t t e n d r e  M . R o g u in ,  e t  m a in t e n a n t  M . R o g u in  le
u



d e m a n d e  p o u r  a t t e n d r e  M . D a r r a s . È n  r e p o u s s a n t  c e  
n o u v e l  a jo u r n e m e n t ,  l ’I n s t i t u t  p o s e r a  t r è s  h e u r e t f s e -  
m e n t  c e  p r in c ip e  e s s e n t ie l  a u  b o n  f o n c t io n n e m e n t  d e s  
s e s s io n s  q u e  t o u t e  q u e s t io n  m is e  â  l ’o r d r e  d u  jo u r  p e u t  
ê tr e  d is c u t é e ,  m ê m e  e n  l ’a b s e n c e  d u  r a p p o r te u r . Ce' 
s e r a ,  p o u r  la  p r é s e n c e  d e s  r a p p o r te u r s ,  u n  s t im u la n t  

a u q u e l  n o s  s e s s io n s  g a g n e r o n t .

M . l e  P r é s i d e n t  r e m e r c ie  M . I to g u in  d ’a v o ir  s i  b ie n  
r e m p li  s o n  r ô le  d e  r a p p o r te u r  d a n s  d e s  c ir c o n s t a n c e s  
p a r t ic u l iè r e m e n t  d if f ic i le s .

I l s e r a i t  c o u r t o is  d ’a t t e n d r e  la  p r é s e n c e  d u  r a p p o r ­
t e u r  e n  t o u t  a u tr e  c a s ,  m a is  s i  j a m a is  r a p p o r te u r  f u t  
a v e r t i  q u e  s a  q u e s t io n  v ie n d r a it  e n  d is c u s s io n ,  c e  f u t  
M . d e  S e ig n e u x ,  q u i  e n  é t a i t  p r é v e n u  d e p u is  la  s e s s io n  
d e  B r u x e l le s .  M . L a r d y , q u i  s ’in t é r e s s a i t  é g a le m e n t  à  
l a  q u e s t io n ,  a v a it  é t é ,  a u s s i  p a r t ic u l iè r e m e n t ,  p r é v e n u .  
M . le  P r é s id e n t  in d iq u e  a in s i  l’o r d r e  d u  v o te  : 1° la  
p r o p o s it io n  d u  r a p p o r te u r  ; 2® la  p r o p o s it io n  d e  
M . H a r b in  g e r  ; 3° ï ’a d d it io n  d e  M . d e  M a r te n s  à  la  p r o ­
p o s i t io n  d e  M . H a r b u r g e r .

L ’a jo u r n e m e n t ,  m is  a u x  v o ix , e s t  r e j e t é  par 1 3  v o ix  
c o n tr e  4 .

L a  p r o p o s it io n  d e  M . H a r b u r g e r  e s t  a in s i  c o n ç u e  : 

Proposition de résolution.

L'Institut de droit international estime qu'au cas 
d’interprétation divergente des conventions interna­
tionales, il y a lieu pour les gouvernements de recourir 
à l'intervention de la Cour permanente d'arbitrage à 
L a Haye.
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C è t ie  p r o p o s it io n  d ë  r é s o lü t id n ,  fn is ë  a t ix ^ o ix ,  e s t  
a d o p té e  p a r  1 1  v o ix  c ô h tr è  6 .

L ’a d d it ië n  d e  M . d e  N Îà r ten s , t e t ïd a i ï t ë  à  fa ir e  r è t e d ir  
l e s  t r a v a u x  d e  la  C o m m is s io n  p a r  fa  C O m m iss io ti  
d e  l ’a r b it r a g e  d o n t  l ’I n s t i t ù t  a  d é c id é  la  f o r m a t io n ,  e s t  
a d o p té e ' p a r  i l  V oix c o n tr e  2 .

L a  s é a n c e  é s t  l e v é e  à ij t ’ia tr e  h e u r e s  e t  d è m ïe .

À. Le régime dé la  neutralité.

E xtra it du  procès-verbal de la séance du m ardi 
2 7  septembre (soir)'.

PftÉSlDEtiCÉ DÉ L o ft»  K E A Y , P rÉSIDENTÎ.

L a  s é a n c e  e s t  o u v e r t e  à  d e u x  h e u r e s  t r o is  q u a r ts .
L ’o r d r e  d u  j o u i  a p p e l le  la  d is c u s s io n  d e s  t h è s e s  d u  

b a r o n  D e s c a m p s  s u r  la  n e u t r a l i t é  e t  l e  p a e ig é r a t .

M . l e  B a r o n  D e s c a m p s  a n n o n c e  q u e ,  f a u te  d e  t e m p s ,  
i l  a b r é g e r a  s o n  d is c o u r s  e t  s e  b o r n e r a  à  r a p p e le r  l ’é t a t  

e x a c t  d e  la  q u e s t io n .
À  B r u x e lle s *  j ’a i  p r é s e n t é  m e s  t h è s e s  à  la  C o m m is s io n  

e t ,  a p r è s  e n  a v o ir  d o n n é  le  c o m m e n t a ir e ,  j ’a v a is  p r ié  
n o s  c o l l è g u e s  d e  m ’e n v o y e r  le u r s  o b s e r v a t io n s ,  m a is  

j u s q u ’à  c e  jo u r  j e  n ’a i p a s  r e ç u  d ’o b s e r v a t io n s .
I l  s ’a g i s s a i t  d e  s e  m e t t r e  d ’a c c o r d  s u r  u n e  b a s e  p o u r  

l a  c o o r d in a t io n  d e s  d r o it s  e t  d e s  d e v o ir s  d e s  n e u t r e s .  

A  c e t  é g a r d , il y  a  à  t e n ir  c o m p t e  d e  d e u x  c h o s e s  :
a )  l ’h is t o ir e  d e  la  n e u t r a l i t é  e t  b) la  s i t u a t io n  a c t u e l l e  

q u i d o it  ê t r e  la  b a s e  d u  d r o it  d e  l ’a v e n ir .
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A u  p o in t  d e  v u e  h i s t o r iq u e ,  j ’a i  c o n s t a t é  q u ’i l  y a d a n s  
l ’é v o lu t io n  ju r id iq u e  u n  m o m e n t  o ù  le  v ie u x  m o u le  
o ù  s ’e s t  f ig é e  u n e  q u e s t io n  c r a q u e  s o u s  la  p o u s s é e  d e s  
fa i t s  e t  d e s  id é e s .  F a u t - i l  a lo r s  m a in t e n ir  le s  a n c ie n s  
c a d r e s  e t  s ’e f fo r c e r  d ’y  fa ir e  r e n tr e r  t a n t  m a l q u e  b ie n  

l e s  r è g le s  n o u v e l le s  n é e s  d e  la  p r a t iq u e  o u  n e  v a u t - i l  
p a s  m ie u x  r e c h e r c h e r  u n  c a d r e  n o u v e a u  q u i  s o i t  p lu s  
e n  h a r m o n ie  a v e c  l e s  id é e s  e t  l e s  fa i t s  m o d e r n e s  ?

l/a  c o n c e p t io n  d o  la  n e u t r a l i t é  a  v a r ié  a u  c o u r s  d e s  
s i è c l e s .  J a d is  l ’o n  n ia i t  j u s q u ’a u  f o n d e m e n t  m ê m e  d e  la  
n e u t r a l i t é  : o n  d e v a i t  ê t r e  n é c e s s a ir e m e n t  a v e c  u n  d e s  
b e l l ig é r a n t s  o u  c o n tr e  lu i  ; i l  n ’y  a v a i t  p a s  d ’a u tr e  a l t e r ­
n a t iv e .  C e  f u t  u n  g r a n d  p r o g r è s  q u a n d , p lu s  ta r d , o n  
r e c o n n u t  le  d r o it  p o u r  l e s  n o n - b e l l ig é r a n t s  d e  r e s t e r  e n  
d e h o r s  d e  la  lu t t e ,  d ’è t r e  n e u t r e s .  M a is  s i  la  n e u t r a l i t é  

é t a i t  a in s i  a d m is e  c o m m e  status  ju r id iq u e ,  e l l e  r e p o ­
s a i t  e n c o r e  s u r  d e s  b a s e s  d é f e c t u e u s e s  ; l ’a r b itr a ir e  le  
p lu s  a b s o lu  p r é s id a it  a u x  r a p p o r ts  d e s  b e l l ig é r a n t s  e t  
d e s  n e u t r e s  ; i l  n ’y  a v a it  p o in t  d ’é g a l i t é  d a n s  le u r  
r é g im e  r e s p e c t i f .  P lu s  ta r d , à  la  s u i t e  s u r t o u t  d e  la  
d é c la r a t io n  d e  n e u t r a l i t é  a r m é e  d e  1 7 8 0 , u n e  c o n ­
c e p t io n  n o u v e l l e  s e  d é g a g e a ,  u n  n o u v e a u  r é g im e  
s ’a ffirm a  : c ’e s t  c e lu i  d e  l ’é g a l i t é  e n t r e  n e u t r e s  e t  b e l l i ­
g é r a n t s ,  q u i c o n d a m n e  le s  a n c ie n n e s  p r é t e n t io n s  d e  
s u p é r io r it é  e t  d e  d o m in a t io n  d e s  b e l l ig é r a n t s  s u r  l e s  
n e u tr e s .  C e p e n d a n t  le  fo n d  d e s  r a p p o r ts  d e m e u r a  
e n c o r e  b ie n  d é f e c t u e u x .

D e n o s  jo u r s  o n  e n  a r r iv e  à  c o m p r e n d r e  q u e  la  s im p le  
n o t io n  d e  n e u t r a l i t é  n e  r é p o n d  p lu s  a u x  id é e s  d e  

p r o g r è s . La g u e r r e  n ’e s t  q u ’u n  in c id e n t  d a n s  la  
s o c i é t é  p a c if iq u e  d e s  n a t io n s ,  in c id e n t  q u i  n e  d o it  p a s



SÉANCES P L É N IÈ R E S  —  N EUTRALITÉ 2 1 3

p o r te r  a t t e in t e  a u x  b a s e s  m ê m e s  d e  c e t t e  s o c i é t é  : le s  
p u is s a n c e s  p a c if iq u e s  o n t  l e  d r o it  d e  c o n t in u e r  à  j o u ir  
s o i t  d a n s  le u r s  r a p p o r ts  r e s p e c t i f s ,  s o i t  d a n s  le u r s  
r a p p o r ts  a v e c  l e s  b e l l ig é r a n t s  d u  r é g im e  d e  la  p a ix  
d a n s  la q u e l l e  e l l e s  d e m e u r e n t  e t  q u ’e l l e s  e n t e n d e n t  
c o n s e r v e r .

C ’e s t  p o u r q u o i i l  c o n v ie n t  d e  s u b s t i t u e r  à  l ’a n ­
c ie n n e  b a s e  d e  la  n e u t r a l i t é  u n  s y s t è m e  p lu s  la r g e  
q u ’o n  p e u t  j u s t e m e n t  a p p e le r  l e  p a c ig é r a t .  C e  s y s t è m e  
d o it  v is e r  à  la  g e s t io n  d e s  d r o it s  e t  d e s  in t é r ê t s  d e  la  
s o c i é t é  p a c if iq u e  d a n s  la q u e l l e  b e l l ig é r a n t s  e t  n o n -  
b e l l ig é r a n t s  c o n t in u e n t  à  v iv r e ,  e t  à  la  p r é c is io n  d e  
l ’in c id e n c e  d e  la  g u e r r e  d a n s  la  s o c i é t é  d e s  n a t io n s .  L e s  
b e l l ig é r a n t s  o n t  l e s  p r e m ie r s  d e s  d e v o ir s  e n v e r s  c e t t e  
s o c i é t é  d a n s  la q u e l l e  i l s  f o n t  ir r u p t io n ,  t a n t  e n  c e  q u i  
c o n c e r n e  la  m a n iè r e  d e  c o m m e n c e r  q u e  q u a n t  au  
m o d e  d e  p o u r s u iv r e  l e s  h o s t i l i t é s .

L a  n o t io n  d u  p a c ig é r a t  e s t  b a s é e  s u r  u n e  c o n c e p t io n  
p o s i t iv e  d e s  r a p p o r ts  d e s  b e l l ig é r a n t s  e t  d e s  n o n - b e l l i ­
g é r a n t s ,  a lo r s  q u e  c e l l e  d e  la  n e u t r a l i t é  e s t  b a s é e  s u r  
u n e  c o n c e p t io n  n é g a t iv e  d e  c e s  r a p p o r ts .  L e  t e r m e  d e  
n e u t r a l i t é  a  u n  d o u b le  d é f a u t  c a p ita l  : a) il n e  n o u s  d it  
r ie n  c o n c e r n a n t  l e s  r a p p o r ts  d e s  b e l l ig é r a n t s  v is -à -v is  
d e s  n e u t r e s  : i l  n e  n o u s  m o n tr e  q u e  la  s i t u a t io n  d e s  
n e u t r e s  v is - à - v is  d e s  b e l l ig é r a n t s  ; b) i l  n e  n o u s  m o n tr e  
c e t t e  s i t u a t io n  q u e  d ’u n e  m a n iè r e  é q u iv o q u e ,  m e t t a n t  

p o u r  a in s i  d ir e  e x c lu s iv e m e n t  e n  r e l i e f  l e s  d e v o ir s  d e s  
n e u t r e s .  L e  p a c ig é r a t  r e m é d ie  h e u r e u s e m e n t  à  c e  
d o u b le  in c o n v é n ie n t  : i l  n o u s  m o n tr e  le  m a in t ie n  
d e  la  s o c i é t é  p a c if iq u e  e n t r e  l e s  n e u t r e s  e t  m ê m e  

e n t r e  l e s  n e u t r e s  e t  l e s  b e l l ig é r a n t s  e t  a f f ir m e  é n e r g i ­



q u e m e n t  }e s  d e v o ir s  d e s  b e l l ig é r a n t s  e n v e r s  la  s o c i é t é  
p a c if iq u e  d e s  n a t io n s .

d y a n t  a in s i  e x p l iq u é  l e  b u t  p o u r s u iv i  d a n s  s e s  t h è s e s ,  
fyi. le  b a r o n  P e s c a m p s  d o n n e  u n e  r a p id e  a n a ly s e  d u  
t e x t e  d e s e s  p r o p o s it io n s .

I l  a jo u te  q u ’à la  c o n f é r e n c e  d e  L a  H a y e ,  s é a n c e  d u  
2Q j u i l l e t ,  Q d ie r , d é lé g u é  s u i s s e ,  a  d é c la r é  q u e  
la  fo r m u le  d u  p a c ig é r a t  r é p o n d a it  a u x  b e s o in s  d e  la  

s o c ié t é  m o d e r n e .

M . le  b a r o n  D e s c a m p s  r a p p e l le ,  e n  t e r m in a n t ,  q u ’il  
n ’a  r e ç u  a u c u n e  o b s e r v a t io n  d e  s e s  c o l l è g u e s  d e  la  
c o m m is s io n  e t  p r ie  c e u x  q u i e n  a u r a ie n t  d e  v o u lo ir  

bien l e  fa ir e .

M . H o l l a n d . —  J ’ig n o r a is  a b s o lu m e n t  q u e  M . le  . 
s e c r é t a ir e  g é n é r a l  d é s ir a i t  r e c e v o ir  n o s  o b s e r v a t io n s .  
J’a t t e n d a is ,  a u  c o n tr a ir e ,  q u ’i l  n o u s  fo u r n ît  u n  
q u e s t io n n a ir e  s u r  le q u e l  n o u s  e u s s io n s  p u  fo r m u le r  
n o s  a v is .

A u  d e m e u r a n t ,  j ’e s t im e  q u ’i l  n ’y  a  n u l  b e s o in  
d ’a r r ê t e r  d e s  r é s o lu t io n s  e n  m a t iè r e  d e  n e u t r a l i t é .  
L e s  e x p r e s s io n s  a c t u e l l e m e n t  e n  u s a g e  s o n t  p a r fa it e ­

m e n t  s u f f is a n te s  p o u r  r e n d r e  c o m p te  d e  la  c p n d it io n  
in t e r m é d ia ir e  d u  status  d e s  n e u t r e s .  S a n s  d o u te ,  
l ’e x p r e s s io n  « n e u t r a l i t é  » n e  n o u s  in d iq u e  p a s  p a r  e l le -  
m ê m e  to u s  le s  d é t a i l s  d e  la  m a t iè r e ,  p a s  p lu s  d ’a i l ­
le u r s  q u e  c e l l e  d e  & b e l l ig é r a n t s  » n e  n o u s  r e n s e ig n e  s u r  
l e s  d r o it s  e t  l e s  d e v o ir s  d e s  É ta t s  e n  g u e r r e .  Il e s t  

im p o s s ib le  d e  d e m a n d e r a  u n e  d é f in it io n  l ’in d ic a t io n  

d e  to u s  le s  d é t a i l s  d e  la  m a t iè r e .  C e lu i  q u i  d é s ir e  c o n ­
n a îtr e  c e s  d é t a i l s  n ’a  q u ’à  c o n s u l t e r  l e s  o u v r a g e s  
s p é c ia u x .  Il n ’e s t  p a s  d a v a n ta g e  n é c e s s a ir e  d e  b o u le ­
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v e r s e r  l e s  h a b i t u d e s  d e  t e r m in o lo g ie  d a n s  l ’in t é r ê t  d u  
p r o g r è s .

L’e x p r e s s io n  d e  « n e u t r a l i t é  » n e  s a u r a i t  à  c o u p  s û r  
e n tr a v e r  à  e l l e  s e u le  le  d é v e lo p p e m e n t  d e s  d r o it s  d e s  
n e u t r e s .

Il e s t  p e r m is ,  d ’a i l l e u r s ,  d e  p e n s e r  q u e  le  m o t  paci- 
gérat e s t  u n  b a r b a r is m e . E n  t e m p s  d o  p a ix , t o u t  le  
m o n d e  e s t  p a c ig é r a n t .  M a is e n  t e m p s  d e  g u e r r e ,  n o u s  

a v o n s  b e s o in  d ’u n  t e r m e  s p é c ia l  p o u r  e x p r im e r  l ’id é e  
d e  la  s i t u a t io n  in t e r m é d ia ir e  d a n s  la q u e l l e  s e  t r o u v e n t  
l e s  n o n - b e l l ig é r a n t s .

M .P ie r a n t o n i  e s t  c o n tr a ir e  à  la  d i s c u s s io n  e t  à l ’a d o p ­
t io n  d e s  t h è s e s  p r o p o s é e s  p a r  M . D e s c a m p s .  O n  a  d é jà  
r e m a r q u é  q u ’il y  a  u n  r a p p o r t  d e  la  C o m m is s io n  
n é c e s s a ir e  d ’a p r è s  l e s  s t a t u t s .  E n  o u t r e  l e  d is c o u r s  d e  
M . D e s c a m p s ,  fa it  p o u r  r e c o m m a n d e r  l ’a d o p t io n  d e s  
p r o p o s i t io n s  q u ’il  n o m m e  des thèses, a  é t é  u n e  n é g a ­
t io n  d e s  p r in c ip e s  a d m is  p a r  la  s c ie n c e  d u  D r o it  in t e r ­
n a t io n a l ,  l e s  t r a i t é s  e t  l e s  lo is  in t é r ie u r e s  d e s  É ta t s ,  p a r  
la  j u r is p r u d e n c e  d e s  t r ib u n a u x  d e s  p r is e s  e t  p a r  l e s  
a r b it r a g e s ,  e t  i l  c r o i t  q u ’il y  a  s e u le m e n t  à  c o d if ie r  c e  
d r o it  d e s  n e u t r e s  e t  à  e x a m in e r  d e s  d if f é r e n c e s  q u i  s e  
s o n t  m a n i f e s t é e s  d a n s  le s  d e r n iè r e s  g u e r r e s .  D a n s  l e  
m o is  d e  j u in ,  q u a n d , à  B r u x e l l e s ,  il a  p r is  p a r t  a u x  tr a ­
v a u x  p r é p a r a to ir e s  d u  C o n s e i l  d e  l ’I n s t i t u t ,  i l  in d iq u a  à  

s o n  c o n fr è r e  D e s c a m p s  le  C o d e  d e  la  m a r in e  m a r ­
c h a n d e  o ù  la  c o d if ic a t io n  d e s  d r o it s  e t  d e s  d e v o ir s  d e s  
n e u t r e s  e t  l e s  l im i t e s  d e  l ’a c t io n  d e s  b e l l ig é r a n t s  s o n t  
c o d if ié e s .  L e s  t e x t e s  d e  c e  C o d e  p o u v a ie n t  s e r v ir  
c o m m e  b a s e  d e  n o s  é t u d e s ,  p a r c e  q u ’i l s  o n t  d é g a g é  la  

c o n d it io n  j u r id iq u e  d e  l ’É t a t  n e u t r e  v is -à -v is  d e s  É t a t s  

b e l l ig é r a n t s .
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Il n e  c r o it  q u e  la  s c ie n c e  a  m a n q u é  j u s q u ’à  p r é s e n t  à  
d o n n e r  la  n o t io n  d e  la  n e u t r a l i t é  e t  q u ’il e x i s t e  e n c o r e  
l ’a n c ie n n e  m a x im e  : Qui n'eut pas pour moi est contre 
moi. A u  c o n tr a ir e ,  le  d r o it  d e s  n e u t r e s  e s t  d é c la r é  e t  

r e c o n n u  e t  le  p r o g r è s  e s t  a r r iv é  à  r e c o n n a ît r e  l ’a id e  

d e s  p e u p le s  n e u t r e s  p a r  l ’in s t i t u t io n  d e  la  C r o ix -R o u g e .

M . D e s c a m p s  a  p a r lé  d e  la  n e u t r a l i t é  a r m é e .  
M . P ie r a n to n i  r a p p e lle  la  t h é o r ie  d ’A lb e r ic  G e n t i l i ,  
la  th é o r ie  d e  G r o tiu s  s u r  la  c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e ,  e t  
l e s  id é e s  d e  B e n ja m in  F r a n k lin  e t  le s  o r d o n n a n c e s  d e s  
É t a t s - U n is  a u  m o m e n t  d e  s o n  é m a n c ip a t io n .  Il r a p p e l le  
l e s  o u v r a g e s  c la s s iq u e s  d e s  I t a l ie n s  L a m p r e d i,  A z u n i,  
d e  l ’î le  d e  S a r d a ig n e ,  e t  d e  F e r d in a n d  G a lia n i, g é n ie  
s u p é r ie u r ,  q u i s o u le v a  e n  F r a n c e  la  j a lo u s ie  d e  
V o lta ir e .

M a is  in d é p e n d a m m e n t  d e  la  s c i e n c e ,  l e s  t r a it é s  d e  
c o m m e r c e  e t  d e  n a v ig a t io n  d e s  p e u p le s  c iv i l i s é s  o n t  
s t ip u lé  d e s  r è g le s  s u r  le  d r o it  d e s  n e u t r e s  e t  la  
c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e ;  s u r  le  d r o it  d e  v i s i t e .  C o m ­
m e n t  o u b l ie r  le  t r a ité  d e  P a r is  d e  1 8 5 6 ,  q u i  l it  a d o p te r  
l e s  q u a tr e  p r o p o s it io n s  s u r  l ’a b o l i t io n  d e  la  c o u r s e ,  le  
r e s p e c t  d u  c o m m e r c e  d e s  n e u t r e s  e t  d e s  c i t o y e n s  d e s  
É ta ts  e n  g u e r r e ,  s a u l ' la  c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e ?  11 n e  
fa l la i t  p a s  o u b l ie r  le s  t r a v a u x  d e  l ’I n s t i t u t  s u r  la  

r é fo r m e  d e s  tr ib u n a u x  d e s  p r is e s .

11 e x p o s e  le s  t i t r e s  d u  C o d e  d e  la  m a r in e  m a r c h a n d e  
i t a l ie n n e  a u  t i t r e  IV  d iv is é  e n  s e p t  c h a p i t r e s .  A  p r é ­
s e n t ,  a u p r è s  d u  M in is t è r e  d e  la  m a r in e ,  t r a v a i l le  u n e  
C o m m is s io n  r o y a le  p o u r  é t u d ie r  le s  r é fo r m e s  n é c e s ­
s a ir e s .

Il a  p r é s id é  à  la  lin  d u  m o is  d ’a o û t  c e t t e  c o m m is s io u
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bien  nom breuse qu i s ’e s t divisée en  sep t sous-com m is- 
sions. Il fe ra  co n n a ître  les trav au x  de ce tte  com ­
m ission .Il signale  que le lég is la teu r ita lien  a sanctionné  
le re sp ec t de  la  p ro p rié té  privée en  tem p s de g u e rre .

C et a rg u m en t fu t proposé à  la  C onférence de L a 
H aye e t  renvoyé à l’exam en  d ’une a u tre  conférence à 
su ivre. L ’In s ti tu t  do it fa ire  un e  é tu d e  com parée des 
lo is, des tra ité s , des règ lem en ts  en  v igueu r e t pu is 
d iscu te r  des thèses  co n ce rn an t la  n eu tra lité .

M. P ie ra n to n i n ’adm et pas le m ot p a c ig éra t. Il inv ite  
donc l’In s titu t à  renvoyer la  q uestion , in v itan t M. Des­
cam ps à  ab an d o n n er ses th è se s.

M. Pillet. La m a tiè re  d e là  n eu tra lité  e s t trop  im ­
p o rta n te  p o u r pouvoir ê tro  sé rieu sem en t é tud iée  en  
quelques m inu tes . M ais on p o u rra it clore ce co u rt 
d éb a t p a r la no te  d’un e  m otion  p ra tique . En 4899, la 
C onférence do L a H aye ex p rim a  le vœu que  la m a tiè re  
de la n eu tra lité  f i t  l’ob je t d ’une conférence spéciale . 
Les jo u rnaux  nous an n o n cen t qu e  le P rés id en t Roose­
velt a  rep ris  ce tte  idée  pou r le com pte des É tats-U n is. 
Je propose à l’In s titu t de s’associer à ce p ro je t en 
v o ta n t la  m otion  su ivan te  :

« L’In s titu t de D ro it in te rn a tio n a l ré u n i à Edim ­
bourg ,

» Se ré fé ra n t au  vœ u exprim é p a r  les m em bres de la  
C onférence de  La H aye e t s’assoc ian t à l’in itia tive  p rise  
p a r  M. le  P ré s id en t Roosevelt,

» Kxpriine le d é s ir  que les d ivers É ta ts  se p réo ccu ­
p en t de d o n n er à la  n e u tra lité  une rég lem en ta tio n  p lus 
p arfa ite  e t p lus conform e aux nécessités  du  tem p s p ré ­
sen t. »
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M. le B aron Dëscamps estim e que l’on n’a pas suffir 
sam m ent envisagé le côté p ra tiq u e  <Je sa proposition. 
11 rappelle  que l’idée ac tue lle  de la  n e u tra lité  no m e t 
pas assez en  re lie f  les devoirs des b e llig éran ts , Le 
systèm e du pae igéra t rem éd ie  à ce t inconvén ien t.

Il accepte la  m otion de M. P ille t d ’a u ta n t p lus volon­
tie rs  qu’elle ne fa it que tra d u ire  au  p o in t de vue actuel 
l ’idée indiquée dans Je p a rag rap h e  p rem ie r de ses 
thèses.

Mais il tie n t à  affirm er qu ’il y a  un e  v éritab le  néces­
sité  à  en trep ren d re  l’é tude  de la m a tiè re  des rap p o rts  
des b e lligéran ts  e t des n e u tre s  d ’une m an iè re  nouvelle, 
en y co m p ren an t non seu lem en t la n eu tra lité  p ro p re ­
m en t d ite , m ais encore les devoirs des non-belligéran ts  
de m a in ten ir  la paix dans la  société pacifique. L’idée 
du pae igéra t co rrespond  encore à cette  nécessité . 
C’e s t par elle, e t p a r elle seu lem en t, que l’on p eu t 
exp liquer ce rta in s  po in ts  qu i re s te n t en  dehors du 
cad re  de la no tion  actuelle  de la  n eu tra lité .

M le Président, après avoir donné le c tu re  de la 
m otion  de M. P ille t, s ’en déc lare  p a rtisan  e t appelle 
l’a tten tio n  de P In stitu t su r l’im portance de ce tte  p ropo­
sition. 11 rem arq u e  que la d iscussion  des thèses  du 
B aron  D escam ps est ac tu e llem en t im possib le , pu isque, 
com m e le d it M. H olland, il e s t nécessa ire  qu ’on a it 
sous les yeux un  ra p p o rt de la C opunission, qui n ’a pas 
été  fait.

M. A lbéric ltor.iN avait l’in ten tio n  de p ré se n te r  les 
observations que vient de fo rm uler lo rd  Reay. Il est 
p a rtisan  de la m otion de M. P ille t) m ais il ne pense  pas 
q u ’on doive la considére r com m e u n  am endem en t aux
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thèses de M* le  B aron  D escam ps, la  d iscussion  des­
quelles e s t s im p lem en t a jou rnée .

M. le B aron Descamps d éclare  qu ’il p ré fé re ra it 
que l’In s titu t p r î t  la no tion  du p ac ig é ra t com m e base 
de la coord ination  des d ro its  des n eu tres . 11 rappelle  
que lo rs de la  session de B ruxelles, la  Com m ission s’est 
réu n ie  e t q u ’il a  dem andé à ses confrères de lu i 
tra n sm e ttre  leu rs  observations. B do it se rése rv er 
d ’exam iner si, en  dehors d e là  base ind iquée , il p o u rra it 
p ré p a re r  un  travail de coord ination .

A près un  échange d ’observations en tre  M. de M artens 
e t Lord Reay, la m otion de M. P ille t, m ise aux voix, 
e s t adop tée  à l’un an im ité , m ais avec l ’ab sten tion  de 
MM. Beirîto, H a rb u rg e r, de M artens, M atzen, R oguin 
e t S tre it.

La séance e s t levée à q u a tre  h eu res .

5 . C o n séq u en ces e t  a p p lic a t io n s , d a n s  l e s  m a t iè r e s  d e  
d r o it  p é n a l, d e  la  r è g le  q u e  l a  c a p a c ité  d ’u n e p e r ­
so n n e  e t  s e s  r a p p o r ts  d e  fa m ille  so n t  r é g is  p a r  s a  lo i  
n a t io n a le .

E x tr a i t  d u  procès-verb a l de la  séance d u  21 sep ­
tem bre (m a lin ) .

La question  du  conflit de lois en  m a tiè re  d ’obliga­
tions te rm in ée , l ’assem blée  aborde , vers onze heu res  e t 
dem ie, le rap p o rt de la seizièm e com m ission.

M. ALnÉnic Ro m n , rap p o rte u r, résum e les considé­
ra tions  développées dans son rap p o rt.
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L 'heu re  tardive ne permet pas d’en aborder la dis­
cussion et la séance est levée à midi, après que M. le 
Président eut proposé le renvoi de la question à 1a 
prochaine session.

Renvoi à  une a u tre  session.

6 . R è g le m e n ts  su r  le s  c o u tu m es  d e  l a  g u e r r e .

A . Communication de M. de Martens a ce sujet.

E x tr a i t  d u  procès-verba l e t séances d u  27 sep tem bre  
(m a tin ) et d u  28 sep tem bre  (a p rè s-m id i).

Séance du 27 eeptembre (matin).

Présidence de Lord RlîAY, Président.

M. le Président annonce à l’assem blée quo M. de 
M artens fe ra , à la  séance du 28, à deux heures, une 
com m unication  relative au M anuel des lois et cou tum es  
de la  gu erre  que vient de p rom u lguer le G ouvernem ent 
russe.

M. Pierantoni ne doute pas de l’im portance  de la 
com m unication qu i se ra  faite p a r M. de M artens, m ais 
il voudrait que l’o rd re  de la d iscussion lu t observé. Les 
séances p lén ières son t consacrées aux travaux  scien ti­
fiques, e t le B u reau  e t les ra p p o rte u rs  doivent ê tre  
consultés pou r fixer l ’o rd re  dans lequel les argum en ts  
doivent ê tre  tra ité s . Il e s t in te rd it de lire  u n  dis­
cours, sau f au to risa tion  spéciale  du P résiden t. D ans les 
sessions de l’In s titu t, aux séances finales, on inv ita it



SÉANCES P L É N IÈ R E S .—  RÈGLEMENTS DE GUERRE 2 2 1

les m em bres  à  fa ire  des com m unica tions co n ce rn an t 
des réfo rm es e t  des faits  qu i se re lie n t au  p ro ­
g rès du  d ro it in te rn a tio n a l, s ’il y avait du tem ps. S i 
to u s  les m em bres vou la ien t faire des com m unications, 
la session p o u rra it se tro u v e r privée du  tem ps néces­
saire  à  la  d iscussion  e t  d é libéra tion  des a rg u m en ts  mis 
à l’o rd re  du  jo u r. Mais M. de M artens é ta n t ab sen t, 
M. P ie ra n to n i ne  fa it pas u n e  opposition  form elle , à la  
cond ition  que les com m unica tions de M. de M artens ne 
to u c h e ro n t pas les con troverses soulevées p a r la g u e rre  
que l’on m ène à p ré sen t. Il p o u rra it faire des com m u­
n ications su r  d ’au tre s  objets. M. H olland  p o u rra it fa ire  
conna ître  le  règ lem en t su r  la  g u e rre  q u ’il a  com pilé à  
la  dem ande de son g ouvernem en t. P a r  to u te s  ces com ­
m un ica tions , nécessa ires  p o u r ne faire  c ro ire  q u ’un  
seu l É ta t devance les au tres, il fau t d o n n er la  p ré ­
férence à l’o rd re  du  jo u r, pou r lequel les m em bres de 
l ’In s titu t sont venus à  la  session.

M. le Président. La cou tum e de l’In s titu t a tou jou rs 
é té  d ’a u to rise r  u n  m em bre à faire  une com m unication  
à  l ’assem blée  s u r  u n  ob je t r e n tra n t dans la com pétence 
de l ’In s titu t II ne  s ’ag it pas de d iscu te r  un e  question  ; 
il s ’ag it d ’un  sim ple exposé.

Séanoe du 28 septembre (soir).

Présidence de lord REAY, président

La séance e s t ouverte  à deux h eu res .
M. le Président. L a paro le  e s t à  M. de M artens.
M. de Martens. Je crois u tile  de d o n n er à l’In s titu t
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certa ins ren se ig n em en ts  dans la form e u suelle  des 
com m unications re la tives aux év én em en ts  in te r­
na tionaux . Il s’ag it de faits qui p ren n en t une im por­
tance  ex trao rd ina ire , à raison  des in ten tions  e t môm e 
de la proposition  que l’on p rê te  au  p re s id en t Roose­
velt d’une nouvelle C onférence de l.a H aye ; m ais il ne 
s’ag it que de la its , sans aucun  com m enta ire .

J ’a i devan t moi un volum e (en russe , m a lh eu reu se­
m ent) de règ lem en ts  con ce rn an t la g u e rre  actuelle  
e n tre  la  R ussie e t le Japon. Ce volum e n ’en e s t encore 
qu ’au p rem ie r fasc icu le ; les au tre s  p a ra îtro n t p lus 
ta rd . Il ren ferm e, no tam m en t, l’o rdonnance ru sse  du 
44/27 février. Dans ce t ukase, il e s t  d it (a rt. 3) que les 
su je ts  des É ta ts  n e u tre s  on t le d ro it de co n tin u e r sans 
la  m oindre en trave  le u r com m erce avec les po rts  
ru sses, sans au tre  condition  que de se conform er aux 
lois ru sses  e t aux p rinc ipes in te rn a tio n au x ; que les 
vaisseaux e t les su je ts  japonais peuvent y re s te r  sans la 
m oindre en trav e , sau f su r le th é â tre  de la g u erre . Aux 
a rtic le s  10 e t su ivan ts , il es t d it quels actes in te rn a tio ­
naux au ro n t, p en d an t les h o stilité s , force ob ligato ire  : 
la convention  de G enève de 1864, la convention de 
S a in t-P é te rsbou rg  de 1868 e t les tè x te ss ig h és  le 20 ju il­
le t 1899, à La H aye, c’est-à-d ire  la convention  relative 
aux lois e t cou tum es de la g u e rre  s u r  te r re  ; la conven­
tion  re la tive  à l’ex tension  de la convention de Genève 
à la gu erre  m aritim e e t  les tro is  déc la ra tions  re la tives 
à l’em ploi des gaz asphyx ian ts , des p ro jectiles lancés 
du  h au t des ballons, e t des balles qu i s ’épanou issen t, 
déclara tion  signée pour cinq ans, e t d o n t la force obli­
ga to ire  a, par conséquen t, cessé le 29 ju ille t 1904. La



SÉANCES PI.É N IÈ R E S —  RÈGLEMENTS DE GUERRE 2 2 3

iiotivelle conférence, proposée p a r le p ré s id en t R oose­
velt, a u ra  ou à p ro lo n g er la force ob ligato ire  de ces 
déc lara tions, oit à déc ider q u ’elles n ’on t pas de va leu r 
p ra tiq tie .

U ne question  de la p lus g rande  im portance  e s t celle 
du  tra ite m e n t des p riso n n ie rs  de g u erre . R ep ren an t, 
p o u r l’am élio re r, l’œ uvre d e laC o n fé ren ce d eB ru x e lle s , 
la  C onférence de l,a H aye a posé e t développé, ici, avec 
beaucoup de soin , le p rin c ip e  des b u reaux  de ren se i­
gnem en ts. P ou r m e ttre  en  œ uvre les ré su lta ts  de la 
C onférence de La H aye à ce t égard , la  Russie a nom m é 
une  com m ission don t les m em bres, désignés p a r les 
m in is tè res  des finances, de la m arin e , de la g u e rre  e t 
des affaires é tran g è re s , se so n t réu n is , dans ce d e rn ie r  
m in is tè re , sous m a p résidence , pour a r rê te r  un n ouveau  
règ lem en t en s ix  a rtic les  con cern a tit les p r iso n n ie rs  de 
gu erre.

Les bases su r lesque lles ce règ lem en t a été é laboré, 
o n t é té  la  Conférence de La H aye e t le règ lem en t 
de 4877 p en d an t la  g u e rre  ru sso -tu rq u e . C onform é­
m e n t au  règ lem en t de 4877, les p risonn ie rs  de g u erre  
reço iven t en  R ussie  la m ôm e Solde e t le m êm e tra ite ­
m en t q ue les m ilita ires  ru sse s  de m êm e grade en tem ps 
de paix . La C onférence de La H aye avait in s titu é  des 
b u reaux  de ren se ig n em en ts  pou r les p risonn ie rs  de 
g u e rre , m a is  ces bnreaiux n ’av a ién t pas encore é té  
créés. Ils on t é té  ra tta ch é s  à  la C roix-Rouge, confor­
m ém en t aux p rinc ipes accep tés par les Sociétés de 
secours aux b lessés à  la C onférence in te rn a tio n a le  
de 1901 en vue de p ren d re  sous leu r p ro tec tion , non 
pas seo lem en t les p riso n n ie rs  b lessés, m ais les non



blessés. A cet effet, un  b u reau  c en tra l a é té  in s titu é  
sous m a présidence à  S a in t-P é te rsb o u rg , avec des suc­
cu rsales dans les villes russes où se tro u v e n td e s  p rison ­
n iers  japonais . Ce n ’est pas le gouvernem en t, ce son t 
les sociétés privées de secours aux  b lessés qu i les 
adm in istren t. L eur p rem ie r soin e s t de p ren d re  les 
nom s des p riso n n ie rs  e t  la  date  à p a r t ir  de laquelle  
ils le  son t devenus.

Com m e il é ta it difficile de les recu e illir  d irec tem en t, 
on les a dem andés au m in is tè re  de la gu erre  ru sse  qui 
les a  donnés pour les p riso n n ie rs  japonais , e t à Tokio, 
pour les p riso n n ie rs  russes. Mais b ien tô t s ’e s t é tab li 
un m odu s v iven d i to u t à fa it nouveau. E n tre  le b u reau  
de ¡sain t-Pétersbourg  e t le b u reau  de Tokio, des rap ­
ports  d irec ts  se son t é tab lis  p a r té lég raphe  e t p ar 
le ttre  pou r conna ître  les nom s des p riso n n ie rs , la  date  
e t le lieu de le u r d é ten tion . A uparavan t il fa lla it p asser 
p a r  Laria e t Tokio (pu isque la  p ro tec tion  des Russes 
au Japon  e s t assum ée p a r la  F rance).

M ain tenan t les com m unica tions son t d irectes. 
Le bu reau  de Tokio té lég rap h ie  la lis te  des p rison ­
n iers  au  m in is tre  ru sse  à P ék in , qu i la té lég raph ie  à 
son to u r à S a in t-P é te rsb o u rg .

Ainsi un é ta t n o m in a tif  des p riso n n ie rs  a pu, p a r 
ces com m unica tions d irec tes , ê tre  trè s  rap id em en t 
obtenu . Le m êm e p rocédé  s ’app lique aux  envois d ’a r ­
gen t, de colis e t de co rrespondance . Ces envois son t 
g ra tu its , m êm e par pays n e u tre , e t les pays n eu tre s , 
qui, à  La Haye, av a ien t p ris  ce t engag em en t de les 
la isser passer g ra tis , o n t exécu té leu r engagem en t. Ils 
so n t d irec tem en t fa its  du  b u reau  ru sse , au  b u reau
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ja p o n a is ; c’e s t la  p rem iè re  fois, croyons-nous, que  
pareille  co rrespondance  s ’e s t é tab lie .

Enfin, en  vertu  de la  C onvention de  La H aye re la tive  
aux lois e t  cou tum es de la g u e rre , les É ta ts  s ig n a ta ires  
de ce tte  C onvention o n t p ris  l’engag em en t de m e ttre  
en  v igueur, chez eux , le règ lem en t annexé à  ce tte  Con­
vention. M ais ce t en gagem en t n ’a encore  é té  te n u  que 
p a r tro is  É ta ts  : l’A n g le te rre , q u i a  pub lié , pou r ses 
a rm ées de te r re , un  p e tit livre rouge p rép a ré  p a r n o tre  
collègue M. H olland , s u r  l ’o rd re  e t avec l ’app ro b a tio n  
du  W a r Office; l’A llem agne, d o n t l’é ta t-m a jo r a pub lié , 
en  1904, dans le m êm e sens, un e  b ro ch u re  qui, m oins 
respectueuse  de la C onvention de L a Haye, m e p a ra ît 
tro p  é la rg ir  la  lib e rté  d ’ac tion  des be llig éran ts , à  te l 
p o in t que je  m e d em ande si elle  e s t officielle ou n o n ...

M. Stœ bk . E lle n ’e s t pas officielle.
M. de Martens. J ’en  su is heu reu x , parce  q u ’elle n ’es t 

pas to u t à fa it d ’accord avec la  C onvention in te rn a ­
tionale  de  La H aye. R este la R ussie, qui a publié, su r 
ce tte  question , u n  ukase app licab le  à l ’a rm ée  russe  
p en d an t ce tte  g u e rre .

C et ukase  11e donne pas, com m e le p e tit  livre de 
M. H olland, le tex te  de la C onvention . Il form e u n  
p e tit ca téch ism e to u t p a rticu lie r . T ou t le m onde sa it 
qu ’il ex iste en R ussie , e n tre  les so ldats e t les officiers, 
une trè s  g rande  d ifférence de c u ltu re . A ussi l’ukase, 
dans une  p rem ière  p a rtie  qui s ’ad resse  aux officiers, 
rep ro d u it p resque  tex tu e llem en t la C onven tion  de La 
H aye, n o tam m en t s u r  les po in ts su ivan ts  : qu i es t 
reconnu  com m e co m b a tta n t; d ro its  e t devoirs des belli­
g é ra n ts ; condition  des b le ssés ; p riso n n ie rs  de g u e rre ,
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parlem en ta ires  e t espions. M ais l’ukase ren ferm e une  
seconde p a rtie  qui s’ad resse  aux soldats. C’e s t un vrai 
ca téch ism e d o n t je  trad u is  quelques passages: « T u  
dois te  b a ttre  avec les soldats de l’ennem i, m ais non 
avec les h ab itan ts  paisib les » ; « Tu dois te  b a ttre  hono­
rab lem en t, m ais ne  pas to u ch er l’ennem i, qui a m is bas 
l ’a rm e, qu i dem ande pardon  e t ne p eu t pas se b a ttre»  ; 
« T u  dois re sp ec te r la  loi de l ’ennem i e t scs églises » ; 
« N e pas fa ire  de mal aux h ab itan ts  paisib les e t non  
arm és, e t  ne  pas faire  de m al sï leu r p ro p rié té  privée, 
c a r  ceci se ra it  co n tra ire  à la relig ion  ch ré tienne . »

Il y a là des faits qui son t d ignes d ’ê tre  connus. 
Com m e ils se ra t ta c h e n t à l ’exécution  de la C onférence 
de La Haye, ils p o u rro n t serv ir d ’ind ication , pou r le cas 
où une  nouvelle C onférence de La H aye se ra it con­
voquée.

M. le Président exprim e à  M. de M artens les re m e r­
ciem ents de l’In s titu t pour sa trè s  in té ressan te  com m u­
nication .

B . Échange de vues au sujet de cette communication.

E x tr a i t  d u  procès-verbal de la  séance d u  28 sep tem bre  
(a p rè s-m id i) .

Présidence de Lord REAY, Président.

M. le Président donne la parole àM. Fiore.
M. Fiore fa it rem arq u er q u ’ap rès  la C onférence de 

B ruxelles, le G ouvernem ent ita lien  a p rom u lgué , par
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d é c re t royal, un  rè g lem en t pou r les a rm ées en  cam ­
pagne q u i en  accep te  les conclusions, m ais y a jou te  
(les sanctions sévères; c ’e s t a insi, n o tam m en t, q u ’il 
p u n it com m e un  crim e to u te  d es tru c tio n  d ’un b â tim en t 
en n em i, qu i n ’e s t pas nécessa ire , e t ce tte  peine s’app li­
que m êm e aux au to rité s  su p érieu re s .

M. Holland dépose su r le b u reau  de l 'In s titu t deux 
exem plaires de son M anuel su r  les lois el cou tum es de  
la  g u erre  e t  a jou te  q u ’à sa  connaissance le G ouverne­
m e n t ita lien  a fa it im p rim er, en  fi ança is ,sans  com m en­
ta ire s  p o u r le d is tr ib u e r  aux  officiers de l’a rm ée, un 
p e tit  livre qu i con tien t le tex te  de la  conven tion  d e  La 
H aye re la tiv e  aux lois e t cou tum es de la g u e rre .

M. Piehantoni rappelle  les add itions q u ’il a p ro ­
posées au  p ro je t de Code pénal ita lien , pour y inco r­
p o re r les règ lem en ts  m ilita ires.

M. Aluéiuc Uolin propose à l’In s titu t d ’ém ettre  le 
vœu que to u tes  les pu issances s ig n a ta ire s  de la Confé­
rence  de La H aye su iven t l’exem ple déjà donné  e t 
accep ten t un  m anuel analogue à celu i de l’A ng le terre , 
de l ’Ita lie  e t de la R ussie .

M. Pierantoni. Le vœ u e s t in u tile , pu isque  les p u is­
sances auxquelles il s’ad resse  son t d é jà  liées p a r  
l’eugag em en t q u ’elles o n t p ris  à La H aye de m e ttre  en  
vigueur, p a r des règ lem en ts  p a rticu lie rs , la  conven tion  
re la tive  aux lois e t  cou tum es de la g u e rre .

M. Albéric Uolin. Le vœu n ’e s t pas in u tile . Les 
pu issances n ’ex écu tan t pas leu r en g ag em en t, il n ’e s t 
pas superflu  q u ’on le le u r rap p e lle .

M. de Martens trouve ce tte  p roposition  trè s  p ra ­
tique.



M. Edouard Rolin fa it une p roposition  in te rm é­
d ia ire , celle que chacun  des m em bres  de  l’In s titu t, en 
ce qui concerne son p rop re  pays, fasse, su r  l’é ta t de la  
question , u n  rap p o rt p a rticu lie r, e t q u ’ap rès  avoir p ris  
connaissance de tous ces rap p o rts , l’In s titu t, dans sa 
prochaine session, se prononce en  p le ine connaissance 
de cause. P récédé  d ’une pareille  en q u ê te , le vœ u 
q u ’il é m e ttra it a u ra it a lo rs une trè s  g rande  po rtée .

M. Stœrk propose de nom m er une Com m ission, 
non p o u r su rveille r les E ta ts , m ais p o u r ren se ig n e r 
l ’In s titu t su r ce qu’ils o n t fa it à ce t égard  : c’e s t la seu le 
m an ière  sc ien tiliq u ed e  p rocéder.

M. Albéric Rolin fa it observer que la  proposition  
E douard  R olin se concilie avec la s ienne e t s ’y ra llie .

M. Harburger se ra llie  à  la  d e rn iè re  p roposition  do 
M. A lbéric Rolin.

M. Kebedgy in s is te  su r  la  nécessité , non seu lem en t 
de  p u b lie r  la  C onvention de La H aye, m ais encore  de 
lu i d o nner une sanction .

M. le Président fa it observer que, d ’ap rès  le règ le­
m en t, aucun  vote n ’e s t possible ap rès  les com m unica­
tions relatives à des faits  ou des ac tes in te rn a tio n au x .

L ’In s titu t p eu t m e ttre  à  l’o rd re  du  jo u r de la p ro ­
chaine session  la  proposition  Rolin, m ais ne p eu t pas 
la d iscu te r m a in ten an t.
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Délibérations diverses

1 . C om m un ication  r e la t iv e  à. l ’in i t ia t iv e  d e  M . le  P r é ­
s id e n t  R o o se v e lt

E x tr a i t  d u  procès-verba l de la  séance d u  m a rd i  
27 sep tem bre (m a tin ).

Présidence de Loud REAY, Président.

M. le Président. Je crois devo ir a t t ir e r  l’a tten tio n  
de l’In s titu t s u r  le trè s  v if in té rê t que p ré sen te  une  
d éc la ra tio n  fa ite  to u t récem m en t p a r le  P ré s id en t 
Roosevelt à  Y U nion  in te rp a rle m e n ta ire  de la  p a ix .  Il a 
annoncé q u ’il co n su lte ra it in cessam m en t les p u is­
sances en  vue de ré u n ir  à nouveau la C onférence de la  
p a ix  à  La H aye.

L’im p o rtan ce  de ce tte  déc la ra tion , qu i laisse e sp é re r  
la  co n tinuation  de l ’œ uvre de 1899, n ’éch ap p era  à  
personne .
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2 . M o tion s F lo r e  e t  P ie r a n to n i.

E x tr a i t  du  procès-verbal de la  séance du  m a rd i  
28 sep tem bre (m a tin ).

Présidence de Lord REÀY, Président.

M. Fiore dépose, sans vouloir la développer, une 
motion destinée à la commission de l’arbitrage :

On d o it recon n a ître  la  gran de u tilité  que les E ta ts  
co n tra c ta n t u ne con ven tion  re la tive  à  leu rs u n ion s en  
m a tiè re  d ’in té rê ts  p a r tic u lie r s  (propriété  litté ra ire , 
u n io n p o s ta le , tra n sp o r ts  in te rn a tio n a u x , e tc .) s tip u len t  
de déférer l’in te rp ré ta tio n  de la con ven tion , p a r  eu x  
conclue, à  la  ju r id ic t io n  a rb itra le , à  la  requête de 
chacune des p a r tie s  qu i on t s tip u lé  la  con vention  et 
qu 'ils s'engagent à  rêp u ter  ob liga to ire , v is -à -v is  de tous, 
l ’in te rp ré ta tio n  donnée.

M. Pierantoni avait l’in ten tio n  de fa ire  à l ’In s titu t 
des com m unica tions relatives à d ivers faits et actes 
in te rn a tio n au x  in té re ssa n t l’Ita lie . 11 com pta it no tam ­
m en t ren d re  com pte de l’a rb itrag e  de S. M. le Roi 
d ’Ita lie  dans le conflit de fron tiè res  en tre  l’A ng leterre  
e t le B résil. Mais ayan t eu  l’occasion d ’en p a rle r  lors 
de la d iscussion su r les a rb itrag es , il n ’y rev iend ra  pas, 
et, vu le peu 'de tem ps don t d ispose l ’In s titu t, il 
s’ab stien d ra  de p a rle r  des au tre s  faits qu ’il se p ro ­
posait d ’exposer.
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3 . F ix a t io n  d e  l a  p r o c h a in e  s e s s io n .

E x tr a i t  d u  procès-verba l de la  séance  
d u  m a rd i  27 sep tem bre  (m a tin ) .

Présidence de Loud R KAY, Président.

M. le Président propose de te n ir  la p rochaine 
séance à  G and.

—  A d o p té  à V u n an im ité .
M. le Président. R este à fixer l’année  où nous nous 

réu n iro n s  : 1905 ou 1906?
M. Rolin, au nom  de ses collègues belges, d éc lare  

se te n ir  à  la  d isposition  de l ’In s titu t so it po u r 
1905, so it pou r 1906, su iv an t les convenances de 
l ’In s titu t.

M. Holland. 11 es t p ré fé rab le  de ne te n ir  session  que 
to u s le s  deux an s ; bon nom bre d 'en tre  nos m em bres 
son t ex trêm em en t occupés e t on t déjà p ris  des engage­
m en ts p o u r 1905. Je propose de nous ré u n ir  en 1906.

— A d o p té  à  l’u n a n im ité .
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4 . F ix a t io n  d e  l ’o r d r e  d u  jo u r  d e  la  p r o c h a in e  s e s s io n .

E x tr a i t  d u  jyrocès-vcrbal de la  séance d u  28 sep tem bre  
(a p rès-m id i).

Présidence de Lord ItEAY, Président.

M. le Président, après avoir rappe lé  les questions 
qu i so n t à  l’é tude , consulte  l ’A ssem blée su r la  fixation 
de l’o rd re  du  jo u r  de  la  session  de  G and.

L ’o rd re  du  jo u r  e s t a in si fixé:
I. Droit international privé.
I o D es conflits de lo is en m a tiè re  d 'ob liga tion s. Suite 

de la discussion commencée à Édimbourg sur un nou­
veau rapport de M. Harrurger;

2° D e l’o rd re  p u b lic  da n s le d ro it  in te rn a tio n a l p r ivé . 
M. Pasquale Fiore déclare  se ch arg e r du  rap p o rt au  
lieu  e t  p lace de M. R oguin, qu i y  renonce ;

3° C onséquences e t a p p lica tio n s , d a n s  les m a tières de  
d ro it  2)énal, de la  règle que la  capac ité  d ’une p erso n n e  
et ses ra p p o r ts  de fa m ille  son t rég is  p a r  sa  lo i na tion a le . 
R ap p o rteu r, M. Albéric Rolin;

4° C onflits de lo is en m a tiè re  de titré s  au  p o r te u r , 
et exam en  des m esu res in te rn a tio n a le s  à  p ren d re  p o u r  
la  p ro tec tio n  des p ro p r ié ta ire s  de titre s  au  p o r te u r  
dépossédés. Rapporteurs, MM. Lyon-Caen et Sacer- 
doti ;

5° Des conflits de lo is en m a tiè re  de d ro its  réels. 
Rapporteur, M. Kebedgy.
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O n te rm in e ra , en  o u tre , l’exam en de la  question  
des con flits  de lo is  en m a tiè re  de fa illite ,  com m encé à 
la  session  de  B ruxelles.

II. Droit international public.
1° T ra ités  d ’a rb itra g e  im m a n e n t  cl procédu re  a rb i­

tra le . R ap p o rteu r, M. Barclay;
2° D u  rég im e d e  la  n eu lra lilé . R ap p o rteu r, M. le 

B aron  Descamps;
3° D es dou b les  im p o sitio n s  d a n s  les ra p p o r ts  in te rn a ­

tio n a u x , n o ta m m en t en m a tiè re  de d ro its  de m u ta tio n  
p a r  décès. R ap p o rteu r, M. Stœ r k ;

4° D e la  co n d itio n  ju r id iq u e  in te rn a tio n a le  des é tra n ­
g ers , c iv ils  e t m ili ta ir e s , au  service des belligéran ts. 
Rapporteur, M. Édouard Rolin ;

5° D écla ra tio n  de gu erre . Rapporteur, M.Ald. Rolin.
6° R ég im e ju r id iq u e  des a éro sta ts . Rapporteurs, 

MM. Fauchille et Nys;
7° D e la  rég lem en ta tio n  in te rn a tio n a le  de Vusage des  

to rp illes  a u to m a tiq u es  d a n s  la  p le in e  m er.

L a m ise à  l’o rd re  du  jo u r  de  ce tte  d e rn iè re  q ues­
tion , p roposée p a r  M. Kebedgy, e s t com battue  p a r 
M. Pierantoni, qui es tim e q u e , fau te  de lum ières  
te ch n iq u es  e t  de ren se ig n em en ts  p récis su r  la  p ra tique  
ré c e n te  des to rp ille s  au to m atiq u es , l’In s titu t ne  sau ­
ra i t  u ti le m e n t e n tre p re n d re  l ’é tude  de la  question .

E n  Ita lie , on a  reco n n u  réce m m e n t que la  rég le ­
m en ta tio n  de ce tte  m a tiè re  e s t im possib le .

M. Kebedgy d éc la re  q u ’il e s t p rê t à  r e t ire r  sa  p ro ­
position , s i te l e s t  le  d é s ir  de l ’In s titu t. 11 ne  l’a  for­
m ulée que d ’accord  avec ce rta in s  de ses co llègues,
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n o tam m en t MM. H arb u rg e r e t H olland . À son avis, il 
im porte  de rech e rch e r s ’il ne  se ra it pas u tile  d ’appor­
te r , dans l’in té rê t des n eu tres , ce rta in e s  re s tr ic tio n s  
aux d ro its  des be lligéran ts .

C ependant, ap rès réflexion, M. Holland cro it 
pouvoir se ran g e r à  l’avis exprim é p ar M. P ie ra n to n i. 
La question  lu i para ît un  peu  p rém atu rée . Il v au t 
m ieux a tten d re  des ren se ig n em en ts  te ch n iq u es , av an t 
d ’en en trep ren d re  l’exam en.

Mais p a r 7 voix con tre  6, l’assem blée adop te  la  p ro ­
position  de M. K ebedgy, qu i se charge du  rappo rt.



V I
Séance de clôture de la session

E x tr a i t  d u  procès-verba l de la  séance du  28 sep tem bre  
(a p rès-m id i).

Présidence de L o r r REAY, Président.

L ’o rd re  du  jo u r de la  session de G and é ta n t ainsi 
fixé, MM. Pierantoni e t Al b . Roi.in proposen t à l’assem ­
b lée  d’a d re sse r  des rem erc iem en ts  à M. le P ré s id en t 
p o u r la  m an iè re  adm irab le  d o n t il a  d irigé les débats  
e t au  S ec ré ta ire  généra l e t à ses co llabo ra teu rs  polil­
la m anièi e d is tin g u ée  do n t ils on t p rép a ré  les travaux  
e t réd ig é  les procès-verbaux  des séances de l’In s titu t. 
—  A ssen tim en t u n a n im e.

M. Alb. Rolin propose, en  ou tre , à l’In s titu t d’expri­
m er ses vifs rem erc iem en ts  aux  m em bres anglais e t  
écossais qu i se son t chargés de l’o rgan isa tion  de la 
session  d ’É dim bourg  e t aux nom breuses fam illes écos­
saises qu i o n t p rod igué  aux m em bres e t  associés de 
l ’In s titu t l’h osp ita lité  à la fois la  p lus b rillan te  e t la  
p lus cord iale . — A ssen tim en t u n a n im e .

M. le Président dem ande un  vote spécial de rem er­
c iem en ts  au  Lord P rovost e t  à  la m un ic ipa lité  d ’É dim ­
bourg , qu i o n t b ien  voulu m e ttre  à  la  d isposition  de 
l’In s titu t les salles des City C ham bers (a ssen tim en t 
u n a n im e), e t  p rononce en su ite  la  c lô tu re  de la session.

L a séance e s t levée à q u a tre  h eu res .





TROISIÈME PARTIE
N O T IC E S  B IO G R A P H IQ U E S , B IB L IO G R A P H IQ U E S  

E T  N É C R O L O G IQ U E S  
S U R  D ES M E M B R E S  D E  L ’IN S T IT U T

1

Notices sur les associés élus dans la session d’Edimbourg

K A U F M A N N  (Guiixaume)

N é  à  C o lo g n e  e n  1 8 5 8 ;  fit s e s  é tu d e s  a u x  u n iv e r s i t é s  d e  L e ip z ig ,  M u n ic h ,  

B e r l in  ; e x a m e n d e  r é f é r e n d a ir e ,  1 8 8 0 ;  d o c te u r  e n  d r o it ,  1 8 8 1  ; a s s e s s e u r  

d e  tr ib u n a l ,  1 8 8 6 ;  p r it  s o n  c o n g é  a p r è s  q u e lq u e s  a n n é e s  d e  s e r v ic e  ; privât 
doccnt à  l ’u n iv e r s i t é  d e  B e r lin  d e p u is  1 8 9 4 , o ù  il  e n s e ig n e  l e  d r o i t  in t e r ­
n a t io n a l  p u b l ic  e t  p r iv é  e t  le  d r o it  c o lo n ia l  ; d é lé g u é  a d j o in t  d u  G o u v e r ­
n e m e n t  a l le m a n d  d a n s  la  c o m m is s io n  in t e r n a t io n a le  d ’A th è n e s  c h a r g é e  

d e  la  p r é p a r a t io n  d e  l ’a r r a n g e m e n t  f in a n c ie r  e t  d e  l ’in s t i t u t io n  d ’u n  

c o n tr ô le  in t e r n a t io n a l  d e s  f in a n c e s  e n  G r è c e ,  1 8 9 7 -1 8 9 8 .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

1 .  Das internationale liecht der cgyptischen Staatsschuld, 1 8 9 0 -1 8 9 1 .
2 .  Considérations juridiques sur le dualisme austro-hongrois,spéciale­

ment par rapport aux chemins de fer ( in  Revue de droit international 
et de législation comparée), 1 8 9 3 .

3 .  Die mitteleuropäischen Eisenbahnen und das internationale 
öffentliche Recht, 1 8 9 3 .

4 .  Der Behringsseefischereistreit und das Pariser Schiedsgericht von 
1 8 9 3  ( in  Jahrbuch der internationalen Vereinigung für vergleichende 
Rechtswissenschaft und Volkswirtschaftslehre zu Berlin), 1 8 9 5 .

5 .  Die Kommissäre der Kasse der egyplischen Staatsschuld und das 
internationale Recht, 1 8 9 6 .
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6 . Die Rechlskrafl des internationalen Rechics und das Verhàltnis der 
Slaatsyesetzgebunyen und der Staatsoryane zu dcmselbeny 1 8 9 9 .

7.  Zur Transvaalbahnfraye, 1901.
8 . Welt-Zuckerinduslrie (F is k a lis c h e  V o r z u g s b e b a n d lu n g , K a r te l le )  

und Internationales und Kolonialcs Rechtt 4 9 0 4 .

S IR  JO H N  A R D A G H

K. C . M. G ., K. C . .S. K., C. B . ,  e lc .y général-major. — Adjoint
la  C o n fé r e n c e  tic  C o n s ta n t in o p le ,  187G . —  A tta c h é  a u x  p lé n ip o te n t ia ir e s  

b r ita n n iq u e s  e n v o y é s  au  C o n g r è s  d e  H e r lin , 1 8 7 8 .  — A tta c h é  à  la  C o m ­

m is s io n  p o u r  la  d é l im ita t io n  d e s  fr o n t iè r e s  d e  la  B u lg a r ie ,  e t c . ,  1 8 7 8 -7 9 . 
—  A tta c h é  a u x  C o n fé r e n c e s  d e  B e r l in ,  1 8 8 0 ;  d e  C o n s ta n t in o p le ,  1 8 8 1 .—  

C h e f  d e s  m e m b r e s  b r ita n n iq u e s  d e  la  C o m m is s io n  p o u r  la  d é l im ita t io n  

d e s  f r o n t iè r e s  d e  la  G r è c e ,  1 8 8 1 .  —  M ilita ir e m e n t  e m p lo y é  e n  É g y p te  
1 8 8 2 , 1 8 8 4 ,  1 8 8 5 ,  1 8 8 0 -1 8 8 7 ;  e t  e n  S u d -A fr iq u e ,  1 9 0 2 . —  S e c r é ta ir e  d e s  
v ic e - r o i s  d e s  I n d e s ,  1 8 8 8 -1 8 9 4 . — C h e f  du  D é p a r te m e n t  d e s  r e n s e ig n e ­
m e n t s  m i l i t a ir e s ,  1 8 9 0 -1 9 0 1 . —  D é lé g u é  t e c h n iq u e  à la  C o n fé r e n c e  d e  la  
P a ix ,  1 8 9 9 . —  U n d e s  a r b itr e s  e n tr e  l e  C h ili  e t  T A r g e n t in e ,  1 8 9 9 .  —  
C o m m is s a ir e  r o y a l p o u r  le s  q u e s t io n s  d e  d r o it  m a r t ia l  e n  S u d -A fr iq u e ,  
1 8 9 2 . —  R e p r é s e n ta n t  d u  G o u v e r n e m e n t  b r i ta n n iq u e  d e v a n t  la  C o m m is ­

s io n  c h a r g é e  d e  c o n s id é r e r  le s  d e m a n d e s  d e s  é t r a n g e r s  e x p u ls é s  d e  

l ’A fr iq u e  d u  S u d ,  1 9 0 1 . —  U n  d e s  m e m b r e s  b r ita n n iq u e s  d u  T r ib u n a l  do  
L a  H a y e  e t  d u  D ir e o to r a t  d u  c a n a l d e  S u e z .  —  D é lé g u é  d é s ig n é  p o u r  la  
r e v is io n  d e  la  C o n v e n t io n  d e  G e n è v e .

M ÉU IG N H A Ü  (Alexandre)

N é  à  T o u lo u s e ,  le  21 ja n v ie r  1 8 5 7 . P r o fe s s e u r  à  la  F a c u lté  d e  d r o it  d e  

l ’u n iv e r s i t é  d e  T o u lo u s e .  P r o fe s s e  le  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é  e t  le  d r o it  

in t e r n a t io n a l  p u b lic  p o u r  la  l i c e n c e  d e p u is  p r è s  d e  n e u f  a n n é o s .  11 e s t  
é g  d e m e n t  c h a r g é  d e p u is  lo n g t e m p s  d u  c o u r s  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  p u b lic  

p o u r  le  d o c to r a t ,  o ù  il  a  t r a i t é ,  e n tr e  a u t r e s  s u j e t s ,  d e  la  condition des 
nationalités dans VAutriche-Hongrie, de Varbitrage de la Conférence de 
La Haye e n v is a g é e  au  p o in t  d e  v u e  s o i t  d e  la  p a ix ,  s o i t  d e  la  g u e r r e .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

Livres. — 1. Traité théorique et pratique des contrats relatifs à 
Vhypothèque légale de la femme mariée , 1 v o l .  P a r is ,  1 8 8 2 .

2 .  Traité du régime de communauté , P a r i s ,  2  v o l .  1 8 9 4 .
3 .  Traité théorique et pratique des hypothèques, 1 v o l .  P a r i s ,  1 9 0 0 .
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4 .  Traité théorique et pratique de l'arbitrage international. P a r i s ,  
1 8 8 5 , 1  v o l .  O u v r a g e  c o u r o n n é  p a r  l'A c a d é m ie  d e s  s c ie n c e s  m o r a le s  e t  
p o l i t iq u e s  d a n s  l e  c o n c o u r s  L e  D is s e z  d e  P é n a n r u n  e n  1 8 9 7 .

5. La Conférence internationale de la Paix. —  É tu d e  h i s t o r iq u e ,  
e x é g é t iq u e  e t  c r i t iq u e  d e s  r é s o lu t io n s  d e  la  C o n fé r e n c e  d e  L a  H a y e  d e  

1 8 9 9 , a v e c  u n e  p r é fa c e  d e  M . L éo n  B o u r g e o i s ,  p r e m ie r  d é lé g u é  d e  la  
F r a n c e  h la  C o n fé r e n c e  d e  L a H a y e .  —  P a r is ,  1 v o l .  1 9 0 0 .

B r o c h u r e s . —  1 .  De la nature de la garantie dans les ventes de choses 
corporelles. —  M é m o ir e  c o u r o n n é  p a r  l'A c a d é m ie  d e  lé g i s la t io n  d e  

T o u lo u s e ,  p u b lié  p a r  e x t r a i t  d a n s  la  France judiciaire e n  1 8 8 2 .
2 .  De la prescription extinctive des actions en droit international 

privé. —Revue critique de législation et de jurisprudence e n  1 8 8 4 .  —  
T ir a g e  à p a r t .

3 .  Article sur la juridiction d'appel en matière de divorce. —  Revue 
de procédure civile, 1 8 8 5 .

4 .  Note nécrologique surM. Vont) conseiller à la Cour de cassation.
—  Revue critique, 1 8 8 9 .

5. Les Capitulations et VIncident franco-bulgare de 1 8 9 1 .—  Revue de 
droit international et de législation comparée, 1 8 9 2 .  —  T ir a g e  à p a r t .

6 . L'Incident franco-siamois de 1 8 9 3  et la Question de l'État tampon.
—  Revue du droit public et de la science politique, 1 8 9 4 .  —  T ir a g e  à  p a r t .

7 .  La Doctrine de Monroc à la fin du x ix*  siècle. — Même revue, 18 9 6 .

— Tirage à part.
8 . U Autonomie cubaine et le Conflit hispano-américain. —  Même 

revue, 1 8 9 8 .  —  T ir a g e  à  p a r t .

9 .  La Paix hispano-américaine.—  Même revue, 1 8 9 9 .— T ir a g e  à  p a r t .

1 0 .  Chroniques internationales d a n s  la  même revue à  p a r t ir  d e  1 8 9 7 .

1 1 .  Les Pêcheurs de Terre-Neuve et la Jurisprudence du conseil d'Ëlat 
en matière d'actes de gouvernement. —  Revue générale de droit inter* 
national public, 1 8 9 4 .  — T ir a g e  à  p a r t .

1 2 .  De Vautorité de la chose jugée en matière de sentence arbitrale. 
~  Même revue  ̂ 1 8 9 8 .

1 3 .  Articles divers sur le désarmement et la Conférence de la Paix. -  
Même revues 1 8 9 9 .

1 4 .  Articles sur le Congrès de la Paix et les Affaires crétoises et chi­
noises d a n s  la  R e v u e  La Paix par le Droit. —  1 8 9 6 , 1 8 9 8 .

15. Nombreux articles de jurisprudence d a n s  le  Dalloz e t  l e s  Pandectes 
françaises, p r in c ip a le m e n t  a u  p o in t  d e  v u e  in t e r n a t io n a l  a u  s u je t  d e  

Y arrêt d'Amiens du 21 février 1 8 9 3 , r e la t i f  au  t e s ta m e n t  d e  la  m a r q u is e  

d e  P le s s is -B e lH é r e  in s t i t u a n t  l e  p a p e  l é g a t a ir e .
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16. Articles divers dans le Recueil de VAcadémie de législation de 
Toulotise, principalement à propos de l’ouvrage de droit international de 
M. Bonfils, professeur à la Faculté de droit de Toulouse.

17. Communication sur la condition internationale de VAndorre au 
Congrès des sociétés savantes tenu à Toulouse en 1899 et sur le Congrès 
hispano-américain de 1900 h celui de Nancy en 1901.

18. Collaboration au Répertoire général du droit français pour les 
mots : Biens, Jugement par défaut, Communauté, Hypothèque, Pri­
vilège, Séparation des patrimoines, Prescription, etc.

19. Élude sur le nouveau Code civil allemand de 1896.
20. L'Union hispano-américaine, —  Revue du droit public, 1901. 

— Tirage à part.
21. Les lois et coutumes de la guerre sur terre, avec une préf ace de 

M. de Martens. Paris, 1903.
2 2 . Le droit de propriété de VÉglise au XIX0 siècle. P r o d u ir e ,  1 9 0 2 .
23. Le traité d'arbitrage franco-anglais du 14 octobre 1903. Paris, 

1903.
24. La propriété du canal du Midi. —  Discours lu au Congres de Tou­

louse de 1903.
25. Rapport sur des ouvrages de M. de Lobra. 1902.
26. Le traité d'arbitrage permanent an XX* siècle. Paris, 1904.
27. Les contrats relatifs à l'hypothèque légale de la jeune mariée. 

2* édition, 1903. 1 vol.
28. Traité des privilèges. 1 vol.
29. Traité de la prescription en matière civile et criminelle. 1 vol.

M O T O N O  ( I r c i im o )

D o c te u r  e n  d r o i t ;  m e m b r e  d e  la  C o u r  p o r m a n o n te  d ’a r b it r a g e  d e  

L a H a y e  ; M in is tr e  p lé n ip o to n ta ir e  e t  E n v o y é  e x tr a o r d in a ir e  d e  S .M . l’E m ­
p e r e u r  d u  J a p o n  à  P a r is .  A n c ie n  m e m b r e  d e  la  C o m m is s io n  d e  r é v i s io n  
d e s  c o d e s  d e  l’E m p ir e  d u  J a p o n . A n c ie n  p r o fe s s e u r  d u  c o u r s  d e  d r o it  
in t e r n a t io n a l  p r iv é  à  l ’u n iv e r s i t é  d e T o k i o .  A n c ie n  p r o fe s s e u r  d u  c o u r s  

d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  p u b lic  à  l ’é c o le  s u p é r ie u r e  d e  la  m a r in e .  T r a d u c ­
t e u r  d u  n o u v e a u  c o d e  c iv i l  d u  J a p o n .

J . de L O U T E R

N é  le  3  a o û t 1 8 4 7 . a  fa it  s e s  é tu d e s  à l ’u n iv e r s i t é  d ’U tr e c b t  d e  1 8 6 5  à  

1 8 6 9 , d o c te u r  e n  d r o it ,  21 ju in  1 8 6 9 .  A v o c a t  à  A m e r s fo r t ,  1 8 6 9 -1 8 7 1 .
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P r o fe s s e u r  a u  g y m n a s e  W i l l e m  III  à  B a ta v ia ,  1 8 7 2 -1 8 7 7 . P r o fe s s e u r  d e  
d r o it  p u b lic  à  l ’u n iv e r s i t é  d ’Â m te r d a m , 1 8 7 7 -1 8 7 9 . P r o fe s s e u r  d e  d r o it  
in t e r n a t io n a l  p u b l ic  à  l ’u n iv e r s i t é  d ’U tr e c h t  d e p u is  1 8 7 9 .

PRINCIPAUX OUVRAGES

Handleiding tôt de hennis van h et Slaats-cn administratief redit 
van Nederlandsch Indië (q u a tr e  é d it io n s ,  1 8 7 5 -1 8 7 7 -1 8 8 4 -1 8 9 5 ) .

U n  g r a n d  n o m b r e  d 'a r t ic le s  d a n s  p lu s ie u r s  r e v u e s  d e  d r o it ,  n o t a m m e n t  
s u r  d r o it  in t e r n a t io n a l .

Q u a tr e  a r t ic le s  s o u s  le  t i t r e  : La Guerre sud-a fric aine d a n s  la  Revue de 
droit international et de législation comparée, p u b lié s  é g a le m e n t  en  

fo r m e  d e  b r o c h u r e .  B r u x e l le s ,  1 9 0 1 .

.D a n s  la  H e v u e  De Gids, j a n v ie r  1901  : La Confèrence de la Paix.
Discours prononcé dans la séance de VAcadémie royale des sciences  

à Amsterdam, sur les rapports entre la Russie et la Finlande, 1 9 0 0 .

W1ESE (Gari.os)

A fa i t  s e s  é tu d e s  d e  d r o it  à  la  F a c u l té  d e s  s c ie n c e s  p o l i t iq u e s  e t  
a d m in is t r a t iv e s  d e  l 'u n iv e r s i t é  d e  L im a , s o u s  la  d ir e c t io n  d e  A l. P r a d ie r -  
F o d e r é .

A tta c h é  à  la  l é g a t io n  d e  P é r o u  à l 'E q u a te u r  e n  1 8 8 0 .
A v o c a t  e n  1 8 8 3 .

S e c r é t a i r e  à  la  C o u r  d ’a p p e l d e  T r u x i l lo ,  P é r o u , 1 8 8 3 .
R a p p o r tc u r à  la  C o u r  s u p r ê m e  d u  P é r o u  e n  1 8 8 4 .
S o u s - s e c r é ta ir e  d ’É ta t  a u  M in is tè r e  d e s  a i fa ir e s  étrangères d u  Pérou 

e n  4 8 8 8 .
A v o c a t  c o n s e i l  d e  la  P e r u v ia n  C o r p o r a t io n  L im ite d  d a n s  l ’a r b itr a g e  

f r a n c o -c h i l ie n  e n  1 8 9 5 .
11 e s t  m e m b r e  a s s o c ié  d e  la  S o c ié t é  d e  G é o g r a p h ie  d e  L im a  e t  a  

r e p r é s e n té  l e  P é r o u  e n  m is s io n  ad hoc a u p r è s  d u  G o u v e r n e m e n t  d u  

C h il i  e n  1 8 9 2 .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

1 .  Quienes pueden votaren los plebiscitos internationales. — L im a ,  
1 8 8 9 .  É d it io n  é p u is é e .

2 .  Reglas de derecho international aplicables à las guerras ci viles. 
—  L im a ,  1 8 9 3 .  —  l i n .  M a s ía s .

3 .  Le Droit international appliqué aux guerres civiles. —  É d it io n  

f r a n ç a is e  r e v u e  e t  m is e  à  j o u r .  —  L a u s a n n e ,  B . l le u d a ,  1 8 9 8 .
16
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4 ; Apuntacioneç sobre el plébiscite pudado en çl articule 3 9 del 
tratado de Ancon. —  L a u s a n a ,  I m . B r id o l,  1 8 9 8 .

5 .  El Uti possidetis de 1 8 1 0 .  —  I n tr q d p p t io n  a u  Recueil des, traités 
du Pèrouy p a r  U . A ra n c la . —  L im a , I m . d e l  E s ta d o , 1 8 9 0 .

V o ir  Revue générale de droit internatiçnql public. —  P a r is ,  1 8 9 8 ,  
p p . 8 7 7  e t  8 7 8 .

Revue bibliographique belge. —  2 8  fé v r ie r  1 8 9 9 , p .  8 9 .
M . l e  p r o fe s s e u r  L e h r , d a n s  la  Revue de droit international et de 

législation comparée. T .  X X X , n 0B 5  e t  6 , p p . 6 4 5  e t  6 4 6 ,  a n n é e  1 8 9 8 .

M IS S1R  ( P . )

N é  à  H o m a n  e n  R o u m a n ie  le  8 o c to b r e  1 8 5 6 . A n c ie n  é lè v e  d e  la  F a c u lté  
d e  d r o it  d e  V ie n n e  e t  d e  c e l l e  d o  B e r lin ,  q u i lu i  a  c o n fé r é  l e  t i t r e  d e  
d o c te u r  e n  d r o it  e n  1 8 7 9 . E n  1 8 8 8  d e v e n u  p r o fe s s e u r  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  
à  la  F a c u lté  d o  d r o it  à  J a s s y ,  où  il a  p r o fe s s é  j u s q u ’e n  1 8 9 9 . D é lé g u é  d u  
G o u v e r n e m e n t  r o u m a in  a u x  t r o is  c o n fé r e n c e s  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  p r iv é  
d e  L a  H a y e .  M em b r e  d u  S é n a t .  A v o c a t  à  B u c a r e s t .

PUBLICATIONS

Die Résolutivbçdingu,t)g und ihre wirkung, in a u g u r a le  d i s s e r t a t io n .  
B e r l in ,  1 8 7 9 .

D if fé r e n te s  p u b lic a t io n s  en roumain. E n tr e  a n tr e s  le Droit de succession 
des étrangers aux immeubles ruraux en Roumanie, 1 8 8 6 . Le Régime 
représentatif, 1 8 8 8 .  La Codification du droit inter national privé, 1 9 0 1 .

E n  f r a n ç a is :  La Question de la compétence dans Vaffaire Zappa. 
C lu n e t ,  1 8 9 4 .

Projet de codification du droit international privé. M é m o ir e  c o m m u ­
n iq u é  à  la  t r o i s iè m e  c o n fé r e n c e  d e  L a H a y e , 1 8 9 9 .

Rapport de la J I l m* commission de la Conférence çte La IJaye su v  a n  
avant-projet de dispositions concernant la tutelle d<% mqjeurs.

M A N D E L ST A M  (A n ü k é )

N é  le  6 m a r s  1 8 6 9  à  M o lii lc w -$ u r -D n ie p r  ; d ip lô m é  d u  g y m n a s e  c la s s iq u e  
d e  c e t t e  v i l l e  e n  1 8 8 6 ;  l i c e n c ié  e n  d r o it  e t  e n  le t t r e s  o r ie n ta le s  c|o l’u n i­
v e r s i té  d e  S a in t -P é t e r s b o u r g  e n  1891  ; a g r é g é  à  la  F a c u l t é  d e  d r o it  (à  la  

c h a ir e  d e  M . le  p r o fe s s e u r  F . d e  M a r te n s)  e n  1 8 9 2  ; e n tr e  d a n s  la  c h a n c e l ­

l e r ie  du M in is tè r e  d e s  » f la ir e s  é t r a n g è r e s  e n  1 8 9 3 ;  p r o fe s s e  e n  1 8 9 5 -1 8 9 6  

a u  ly c é e  im p é r ia l A le x a n d r e  u n  c o u r s  s u r  « le s  I n s t i t u t io n s  p o l i t iq u e s  d e  

l ’O r ie n t  » ; s u i t  eu  1 8 9 6  le s  c o u r s  d e  la  F a c u lté  d e  d r o it  d e  P a r is  e t  d e
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l ’é c o le  l ib r e  d e s  s c i e n c e s  p o l i t iq u e s  ; s u i t  l e s  c o u r s  d e  la  F a c u l t é  d e  d r o it  
d e  C o n s ta n t in o p le  e n  1 8 9 7  ; e s t  n o m m é  d r o g m a n  d e  l ’a m b a s s a d e  d e  R u s s ie  
à  C o n s ta n t in o p le  e n  1 8 9 8  ; e s t  p r o m u  d o c te u r  e n  d r o i t  in t e r n a t io n a l  p a r  
la  F a c u l té  d e  d r o i t  d e  î* a in t -P é te r s b o u r g  e n  1 9 0 0 ;  e s t  é lu  a s s o c ié  d e  
l ’I n s t i t u t  c o lo n ia l  in t e r n a t io n a l  e n  1 9 0 1 .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

1 .  Les Conférences de La Haye relatives au droit international privé. 
T o m e l .  La Codification du droit international pr^vè. S a in t - P é t e r s ­
b o u r g , 1 9 0 0  ( e n  r u s s e ) .

2 .  T o m e  I I ,  La Codification du droit international par rapport au 
mariage et au divorce. S a in t - P é t e r s b o u r g ,  1 9 0 0  (e n  r u s s e ) .

8 . Les Néorusses dans VEmpire ottoman (d a n s  l e  jo u r n a l  r u s s e  le 
Droit, a n n é e  1 9 0 0 ) .

4 .  Le Conseil d*État turo (d a n s  le  j o u r n a l  r u s s e  le Messager du 
Droitt a n n é e  1 9 0 1 ) .
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II

Noies sur la carrière et les travaux individuels 
de quelques membres et associés de l’Institut

depuis la dernière mention qui en a été faite dans le 
« Tableau général » ou dans V « Annuaire »

ASSER (T.-M.-C.)

Nommé ministre d’Etat.

PUBLICATION NOUVELLE

Lu Codification du droit international privé (R e v u e  d e  d r o i t  in t e r n a ­

t io n a l  e t  d e  lé g i s la t io n  c o m p a r é s )  1 9 0 4 .

BARCLAY (sir Thomas)

(ToOl. yén., |>. 203; A n n . ,  t. XVII, p. 321; t. XVIII, p. 271; t. XIX, p. 383.) 

NOUVELLES PUBLICATIONS

North American Review, « T w o  t r e a t ie s  o f  A r b itr a t io n . » J a n v ie r ,  1 9 0 4 .  
Harper's Weekly, « P a x  A n g lo -A m e r ic a n a » . J a n v ie r , 4 9 0 4 .

Arbitrage international. D e u x  d is c o u r s  p r o n o u c é s  p a r  s ir  T h o m a s  

B a r c la y .  M ars, 4 9 0 4 .
Contemporary Review, « N e w  T r iu m p h s  fo r  A r b itr a t io n . » A o û t, 1 9 0 4 .  
A in s i q u e  d e  n o m b r e u s e s  le t t r e s  à  la  p r e s s e ,  f e u i l le s  e t  b r o c h u r e s  d e  

p r o p a g a n d e , d is c o u r s .
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C ARNAZZA AM ARI (G .)

(Tabl. g tn . ,  p. 270.)

NOUVELLES PUBLICATIONS

S u l la  e s t r a d iz io n e .  C a ta n ia ,  1 8 8 6 .  —  D e l b lo c c o  m a r it im o .  C a ta n ia ,  

1 8 9 7 . —  D e l r is p e t to  d e l la  p r o p r ie ta  m a r it t im a  n e l le  g u e r r e  m a r i t t im e .  
M odA ne, 1 8 9 8 .  —  S u i  m a tr im o n i d ip lo m a t i c s . R o m e , 1 9 0 2 .

C À T E L L A N I (Enrico)

(Tabl. gén.t p. 271; A n n . ,  t. XV11I, p. 271.)

É lu  a s s o c ié  d e  lT n s t i t u t  c o lo n ia l  in t e r n a t io n a l .
I settlements europei (A tt i  d e l  R e a le  I n s t i t u t o  V o n e to  d e  s c i e n z e , l e t t e r o  

e d  A r t i) .  V e n e z ia ,  1 9 0 1 -1 9 0 2 . —  L'estremo oriente et le sue lotte. M ila n ,  
1 9 0 4 . —  I trattati d'arbitrato e lc attuali garanzie della pace. 
V e n e z ia ,  1 9 0 4 . —  Appunti sal dirilto internationale delVestremo 
oriente. P a d o v a , 1 9 0 4 .

den B E E R  P O O R T U G A E L  (Jh -J .-G .--C .) 

(Tabl. gén., p. 275; Aun., t. XIX, p. 383.)

NOUVELLE PUBLICATION

Eene lichtvaardige brschuldiging tegen Japan.

D E S C A M P S  (b a r o n )

(Tabl., p. 276; A on . ,  t. XIV, p. 80«; t. XIX, p. 3M.)

N o m m é  m in i s t r e  d ’E ta t .

NOUVELLES PUBLICATIONS

Mémoire sur le fonctionnement du premier tribunal d'arbitrage 
constitué au sein de la Cour permanente de La Haye. L o u v a in ,  1 9 0 3 .

L'Afrique nouvelle. Essai sur l'Etat civilisateur dans les pays neufs 
etsur la fondation, l'organisation et le Gouvernement de l'Etat indé­
pendant du Congo. P a r is  e t  B r u x e l le s ,  1 9 0 3 .

T ra d . New Africa .An essay on Government civilization inné w countries 
and onthe foundation, organization and administration of the Congo free 
state. L o n d o n , 1 9 0 3 .  S e c o n d  e d i t io n ,  1 9 0 4 .
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Le différend anglo-congolais. D is c o u r s  p r o n o n c é  à  l ’A c a d é m ie  r o y a le  d e  

B e lg iq u e ,  4 9 0 4 .

L e  d u c  de B ra b a n t  aU  S é n a t dé B e lg iq u e . D is co u rs  p ro n o n c é  à
l ’A cad ém ie  ro y a le  d e  B e lg iq u é , 1903.

F A U C H IL L E  (V .)

(Ann., t. XVIII, p. 273.)

PRINCIPALES PUÔlIÔATlÔNâ NOUVELLES

Le domaine aérien et lè régime juridique dès aérostats. 1 v o l. in -8°. 

P a r is ,  P e d o n e ,  é d i t e u r .

Un projet de Napoléon P* pour l'établissement d'un code ülariUmé du 
drùit des neutres. (fíeO U e générale de droit international public.)

Comment se préparaient les élections en 1 8 1 8 . (Rebtíé dé Paris.)
Révision et Mise au courant du manuel de drdit international public 

de M. Bonfils, 4 # é d it io n ,  1904 . 1 v o l .  in -8#. P a r i s ,  A. R o u g â é a ü , é d i t e u r .

Uaffaire de Portendick. (Recueil des arbitrages internationaux d e  

M M . d e  L a p r a d e lle  e t  P o l i t i s . )

Une chouannerie flamande au temps de l'Empire (1 8 1 3 -1 8 1 4 ) . Louis 
Fruchart, dit Louis XViï. 1 v o l .  it i -8*. P a r i s ,  P e d o n e ,  é d i t e u r .

F E R G Ü S O N  (Jan-Helenus)

(Tabl. gén.y p. 281.) 

NOUVELLE PUBLICATION

Xcutraliteit naar de regelen van het Volkenrecht.

F IO R E  (Pasquale)

(Tabl. gdn., p. 283.)

NOUVELLE PUBLICATION

Della condizione dello straniero secondo le legge vigenti del regno 
d'Ralia. N a p o li ,  1 9 0 3 .

Questionidi diritto su cdsi controodrsi esaminati e dtscuisi* 1 v o l.  
T o r in o ,  1 9 0 4 .
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H O L L A N D  (TH .-E itSK iN te)

(T a b l .  gén.t p. 295; A n n ., t. X IV , p. 807; 1 .  X V III, p . 274; t. X IX , p . 3B5.) 

E lu  a s s o c ié  d e  l 'A c a d é m ie  r o y a le  d e  B e l g iq u e .

NOUVELLE PUBLICATION

A Handbook ofthe Lato and Customs ofWar on land, as defined by thc 
Hague Conférence of 1 8 9 9 , with explanatory notes and supplementury 
mattér 1 9 0 4 . (P r o m u lg u é  p o u r  l 'u s a g e  d e  l 'a n n é e  p u r  le  M in is tè r e  d e  la  

g u e r r e  d e  la  G r a n d e -B r e ta g n e .)

L A P R A D E L L E  (Albert de)

N é  à  T u l le  (C o r r è z e )  l e  3 0  m a r s  1 8 7 1 . É lè v e  e t  la u r é a t  d e  la  F a c u l t é  d e  
d r o it  d e  P a r is  (1 8 8 7 -1 8 9 4 ) .  C h a r g é  d e  c o n fé r e n c e s  à la  F a c u l té  d e  d r o it  d e  
P a r lé  (1 8 9 5 ) .  C h a r g é  d e  c o u r s  à la  F a c u l té  d e  d r o it  d é  G r e n o b le  (1 8 9 0 ) .  

R e ç u  prfeiflièi' à  l 'a g r é g a t io n  d o s  fa c u lt é s  d e  d r o it  ( s e c t io n  d è  d r o it  p u b lic )  

eri 1 8 9 1  P r d fe à s e iir  t i t u la ir e  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l  p u b lic  e t  p r iv é  il l ’U n i­
v e r s i t é  d e  G r e n o b le ,  d e p u is  le  1 er ja n v ie r  1 9 0 2 . C h a r g é ,  d e p u is  1 8 9 8 ,  d e  la  

Chronique internationale à  l a  Revue de droit public. C o d ir e c t e u r  d u  
Recueil des arbitrages internationaux. S e c r é t a i r e  d e  l ’I n s t i tu t  d e  d r o it  

in t e r n a t io n a l .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

. Dé la nationalité dWigine. (O u v r a g e  c o u r o n n é  p a r  la  F a c u l té  d e  d r o it  

d e  P a r is ,  c o n c o u r s  d e  d o c to r a t ,  m é d a i l le  d ’o r .)  P a r is ,  1 8 9 3 .
Théorie et pratique des fondations perpétuelles, (O u v r a g e  c o u r o n n é  

p a r  la  F a c u l t é  d e  d r o it  d e  P a r is ,  p r ix  d e  t h è s e . )  P a r is ,  1 8 9 4 .
De la négociation en coulisse des valeurs votées (o n  c o l la b o r a t io n  a v e c  

M . L é v y -U llm a n n ) .  P a r is ,  1 8 9 6 .
Le droit de VÈtat riverain sur la mer territoriale. P a r is ,  1 8 9 8 .
Questions internationales. (Revue du droit public, 1 8 9 8 . )
La question du désarmement. P a r is ,  1 8 9 9 .
Questions franco-anglaises. (Revue du droit public, 1 8 9 9 . )
La conférence de la paix. P a r i s ,  1 9 0 0 .
Impérialisme et monrocisme aux États-Unis. (Revue du droit publicy 

1 9 0 1 . )
La question finlandaise ( e n  c o l la b o r a t io n  a v e c  M . L . M ic h o u d ) . P a r i s ,  

1 9 0 1 .
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La question chinoise ( s é r ie  d 'a r t ic le s  on  c o u r s  d e  p u b lic a t io n  d a n s  la  
Revue générale de droit international public t 1 9 0 1 , 1 9 0 2 , 1 9 0 3 , e t c . ) .

La question sud-africaine. (Revue du droit 'public, 1 9 0 1 . )
La question d'Extrême-Orient. (Revue du droit public, 1 9 0 2  e t  1 9 0 3 . )
/I la Cour d'arbitrage. (Revue de Paris, 15  m a i 1 9 0 3 . )
La guerre russo-japonaise et le droit des gens. (Revue politique et 

littéraire, 17  s e p te m b r e  1 9 0 4 . )

La nouvelle thèse du refus de charbon aux belligérants dans les eaux 
neutres. P a r is ,  1 9 0 5 .

Recueil des arbitrages internationaux (e n  c o l la b o r a t io n  a v e c  M . P o -  
l i t i s ) .  T o m e r  (1 7 9 8 -1 8 5 5 ) . P a r i s ,  1 9 0 4 .

ME1LI.
(Tobl. g tn . ,  p. 314; Ann., t. XIV, p. 308; t. XVIII, p. 275.) 

NOUVELLES PUBLICATIONS

Das internationale Civil und Handelsrecht auf Gimnd der Theorie, 
Gesetzgebung und Praxis. II  B . Z ü r ic h , 1 9 0 2 .  —Das internationale Civil- 
Prozessrecht auf Grund, der Theorie, Gesetzgebung und Praxis. Z ü r ic h ,  
1 9 0 4 .

N Y S  ( E . )

N o m m é  C o n s e i l le r  à  la  C o u r  d 'A p p e l d e  B r u x e l le s .

NOUVELLE PUBLICATION

Le droit international. Les principes, les théories, les forts. T .  I .  

B r u x e l le s ,  1 9 0 4 .

P IE U A N T O N I (Augusto)
(Tabl. g.én.t p. 325 ; A nn. ,  t. XIX, p. 389.)

PRINCIPALES PUBLICATIONS

1. Sab Lege Libertas. O r a z io n i d i  A . P ie r a n t o n i  c o n tr o  P ie t r o  S b a r -  

b a r o , 1 8 8 4 .
2 . L'Incident Consulaire de Florence. (E s t r a t to  d a lla  Revue Inter­

nationale. A n n o V .  V o l. X V J1, s o c o n d o  f a s c i c o l o . )
3 .  La capacita délie persone giuridiche straniere in Italia, 1 8 8 4 .
4 .  Trattato di Diritto Internazionalet 1 8 8 4 .
5 .  Vlnscgnamento Nazionale, 1 8 8 6 .
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6 . II S e n a to  e  le  L e y  y  i  S o e i a l i , 1886 .
7 . 11 S e n a to  e la  n o m i n a  d e l  S e n a to r i .  D u e  e d iz io n i .
8 . I n  a r te  L ib e r ta s .  M ila n o , 1 8 89 .
9 . V a u to b io g r a f ía  d i  P ie tr o  G ia n n o n e  % l ib .  IV .

1 0 . I  f a t t i  d i  N u o n a  O r le a n s  e  i l  D ir i t to  I n t e r n a t i o n a l e . R o m a , 1 8 9 1 .
1 1 . I I  T r ib u n a le  d e l la  M o n a r c h ia  d i  S i c i l i a .  O p e ra  p o s tu m a  p u b -  

b l ic a ta  c o n  P re fa z io n e  d a  A . P ie r a n to n i .  R o m a , 1892 .

1 2 . L o  s f r a t to  d i  P ie tr o  G ia n n o n e  d a  V e n e z ia . A u to -N a r ra z io n e  c o n  
P re fa z io n e  e d o c u m e n t !  in e d i t i  p u b b l ic a ta  d a  A . P ie r a n to n i ,  R o m a ,1 8 92 .

1 3 . I I  D ir i t to  I n t e r n a t i o n a l e  P r tu a to  e la  C o n fe r e n z a  D ip lo m á t ic a  
d e lV A ja .  ( E s t r a t to  d a lla  R a s s e g n a  A g r a r ia . )  N a p o li ,  1 8 9 4 .

1 4 . L a  le g g e  d e l  h i l a n d o  n c l  g o v e r n o  r a p p r e s e n ta t iv o . D u e  e d iz io n i ,
1 8 9 4 .

1 5 . L a  r a g io n e  d e l le  I n c h ie s te  p a r la m e n ta r ia  18 9 4 .

1 6 . L a  le g g e  e  n o n  Va r b i t r io .  « E s tra tto  d a lla  N u o v a  R a s s e g n a .)  18 9 4 .
1 7 . L a  C o n s t i tu t io n e  e lo  S ta to  d 'a s s e d io . (E s t r a t to  d a l la  N u o v a  R a s­

s e g n a . )

1 8 . L a  m e n te  d i  P ie tr o  G ia n n o n e  n e l la  S t o r i a  C iv i le  e n e l  T r i r e y n o %
1 8 95 .

1 9 . I I  T r ir e g n o  d i  P ie tr o  G ia n n o n e .  T re  v o lu m i .  (L ’o p e ra  fu  p u b -  
b lic a ta ^ c o n  p re fa z io n e  d i  A . P ie r a n to n i .  R o m a , 1 8 9 5 .)

2 0 . I I  g iu d i z io  d i  d e l ib a z io n e .  D o t t r in a  e g iu r i s p r u d e n z a .  (E s t r a t to  
d a l la  R iv is ta  U n iv e r s a le  d i  G iu r i s p r u d e n z a  e D o t t r in a ) .  R o m a , 1896 .

2 1 . T e r e n z io  M a m ia n i , v i ta  c d  o p e r e . C o n fe re n z a  f a t t a  n e l T e a tro  
N a z io n a le  d i  R o m a . P u b b l ic a ta  n e l la  R a s s e g n a  I t a l i a n a .

2 2 . N u o v o  T r a t ta to  d i  D ir i t to  c o s t i tu z io n a le .  V o l. I ,  p a g .  8 5 0 .
2 3 . E s a m e  d e l la  s e n te n z a  a r b í t r a le  d e i  2 m a r z o  1897 , p r o n u n z ia ta  d a l  

P r e s id e n te  d e g l i  S t a t i  U n i t i  n e l l a  c o n tr o v e r s ia  f r a  i g o v e r n i  d e l  V ita l ia  
e d e l la  C o lu m b ia . 1 8 97 . Q u e s ta  c o n s u l ta z io n e  fu  t r a d o t t a  in  in g le s e ,  in  
sp a g n u o lo  e  in  f r a n c e s e .

2 4 . I x t  N a z io n a l i tä  b o e m a  e  VI m p e r o  A u s t r o - U n g a r ic o . (E s t r a t to  d a lla  
R iv is ta  p o l í t i c a  e l e t t e r ia . )  R o m a , 1 8 9 8 .

2 5 . C u b a  e i t  C o n fli t to  I s p a n o - A m e r ic a n o .  R o m a , 1898.

26  L e  R e p u b b lic h e  d e l  S u d - A f r i c a  e V I m p e r o  b r i ta n n ic o .  ( E s t r a t to  
d a l la  R a s s e g n a .)  N a p o li, 1898.

2 7 . V im p e r o  b r i ta n n ic o  e la  R e p u b b lic a  d e l  T r a n s v a a l t 1898 . (E s t r a t to  
d a l la  R iv is ta  P o l i t ic a  e  l e t t e r a r i a ) .

2 8 . D e V e x é c u tio n  d es j u g e m e n t s  d e s  a r b i t r e s .  (R e v u e  I n t e r n a t io n a le . )  
B ru x e lle s .
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2 9 . /  p r o g r e s s i  d e l  D ir i t to  I n te r n a t io n a le  n e l  S e c o lo  X I X ,  1 8 9 8 . P a r t e  
d i q u e s to  lav o ro  fo rm o  il d is c o rs o  in a u g u ra le  d e ll ’À n n o  A c ca d e m ic o  1 8 8 9 . 
F u  t r a d o t to  in  te d e s c o . D ie  F o r t s c h r i t t e  d es V ö lk e r r e c h ts  i n  d e m  I a h r -  
h u n d e r t  X I X , ü b e r s e tz t  vo n  D r . F r a n z  S c h o lz . 1899.

3 0 . V e rs io n e  d e l  C a r m e  so c o la re  d i  O r a z io . T re  ed iz io rti .

S i .  I I  B a r b ie r e  d i  S i v ig l ia  i n  P a r la m e n to  e i  d i r i t t i  d i  d u to r e . 1 8 0 8 . 
( E s t r a t to  d a lla  B iv is ta  p o l í t ic a  e l e t té i 'a r iá .)

3 2 . L a  n u l l i t é  d 'u n  a r b i t r a g e  in te r n a t io n a l .  (R e v u e  d e  t ) r o i t  I n t e r n a ­
t io n a l  e t d e  L é g is la t io n  C o m p a r é e . B ru x e lle s . T o m e  X X X .) 1898.

3 3 . L o  s f r a t to  d i  P ie tr o  G ia n n o n c  d a  V e n e z ia  (d a  d o c u m e n t i  i n e d i l i). 
1899 .

3 4 . D u e  s c r i t t i  p o l i t  ic i  d i  P . S .  M a n c in i  con P re fa z io n e  e  e o m m e n ti  d i 
A u g u s to  P ie r a n to n i .  1899.

3 5 . U I m p e r o  b r i ta n n ic o  e la  B e p u b b lic a  d e l  T r a n s v a a l .  1899.

3 0 . L a  u n  to n e  in t e r  p a r la m e n ta r e  e la  C o n fe r e n z a  d i  C r is t ia n ia .  
( E s t r a t to  d a lla  B i r i s ta  d i D ir i tto  I n te rn a z io n a le ) .  1899.

3 7 . I l  d i r i t t o  in te r n a z io n a le  c iv i le  n e l la  le g is la z io n e  fr ú n c e s e  e  i ta l ia n a .  
(E s t r a t to  d a l F i la n g ic r i . )

38 k L a  r in u n z ia  d e lla  su c c e ss io n e  f u t u r a  n e l  d i r i t to  i n te r n a t io n a le .

3 9 . G li a v v o c a t i  d i  B o m a  a n t ic u .  1900. T r e e d iz iö i i i .

4 0 . I n  m e m o r ia  d i  G iu se p p e  G a r ib a ld i . C o in m e m o rá z io n é  f a t t a  n e l 
P a laz zo  M u n ic ip a le  d i N ap o li 1899.

4 1 . I l  s u ic id io  e là  m o r te  i n  d u e l lo  n o l le  a s s ic u r a z io n i  d e l la  v i t a ,  (L a  
L e g g e .)

4 2 . I l  b r ig a n ta g g io  b o rb ó n ic o  p a p a le  e la  q u e s t io n e  dett*  « A n n  is » con  
p u r e r e  d i  P .  S .  M a n c in i . 1900 .

4 3 . L a  C o rte  d e i  C o n ti  e l a  r e g is lr a z io n e  d e i  D e c r e li .

4 4 . L a  leg g e  p e r  la  e m ig r a z iu n e  n c i  s u o i  r a p p o r t i  co l s e r v iz io  m i l i t a r e  
e  c o n  la  c i t t a d i n a n z a . ( E s t r a t to  d a lla  I t a l i a  C o lo n ia le , J a ig l io .)  1901 .

4 5 . L e  le g g i con  tro  g l i  s lr e g o n i  i n  A lb e r ig o  G e n ti le . M o n o g ru fia  e s t r a t t a  
d a lla  B i v is ta  L c t te r u r ia  e p o l í t i c a .  1 9 0 1 .

P IL L E T  (Antoine-Louis)

(Ann., t . XVI, p. 323.)

NOUVELLE PUBLICATION
P r in c ip e s  d e  d r o i t  i n t e r n a t io n a l  p r i v é ,  1 v o l. P a r is ,  1903 .
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POLtîlS (Nicolas-Socrate)

Né & Corfou (Grèce) lé 8 février 1872» a fait ses étudeft à l’üniVersité de 
Paris. Diplômé de l’École libre des Sciences politiques (sèctioii diplomati­
que) en 4893. Docteur en droit, en 1894, avec deux thèses, l’une de droit 
romain sur les T r iu m v i r s  c a p i t a u x , et l’autre de droit international sur 
les E m p r u n t s  d 'É t a t .  Chargé de conférences à l’université de Paris 
(1896), puis de cours h la Faculté de droit d’Aix (1898), Reçu premier au 
concours d’agrégation (section de droit public) en 1901. Attaché comme 
professeur agrégé et chargé de l’enseignement du droit international 
public d’abord à la Faculté de droit d’Aix et, depuis 1903, à la Faculté de 
droit de Poitiers. Co-directeur du R e c u e i l  d e s  a r b i t r a g e s  i n te r n a t io ­
n a u x . Secrétaire de l’Institut de droit international.

PRINCIPALES PUBLICATIONS
L e s  T r iu m v i r s  c a p i ta u x .  Paris, 1894.
L e s  e m p i 'u n t s  d 'É ta t  e n  d r o i t  in te r n a t io n a l .  Paris, 1894.
L a  f a i l l i t e  ë t  la  l iq u id a t io n  j u d i c i a i r e  d 'a p r è s  la  lé g is la t io n  e t la  j u r i s ­

p r u d e n c e  g r e c q u e s . ( J o u r n a l  d u  d r o i t  i n t e r n a t io n a l  p r ivée  1894.)
L a  e o n fè r c n c c  d e  B e r l i n  d e  1890. ( I le v u e  in te r n a t io n a le  d e  s o c io lo g ie , 

1894.)
L a  ca is se  d e  la  d e t te  é g y p t ie n n e .  (R e v u e  g é n é r a le  d e  d r o i t  i n t c m u t i b h a l  

p u b l i é , 1896 )
L e  m o u v e m e n t  S o c ia l e n  G rèce . (R e ç u e  in te r n a t io n a le  d é  S o c io lo g ie , 

1896 et 1898.)
L a  g u e r r e  g r é c o - tu r q u e  a u  p o in t  d e  v u e  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l . Paris, 

1898.
Articles dans la 2* édition du D ic t io n n a ir e  d u  c o m m e r c e  de Raflfaldwich 

ét Yvob Guyot, 1899.
L a  c o n d i t io n  in te r n a t io n a le  d e s  N o u v e l le s -H é b r id e s . (Revue g é n é r a le  

d e  d r o i t  in te r n a t io n a l  p u b l ic , 1901.)
Î J i  c o n d i t io n  d e s  n a v ir e s  d e  g u e r r e  d a n s  les  p o r ts  é t r a n g e r s .  (R e v u e  

g é n é r a le  d e  d r o i t  i n t e r n a t io n a l  p u b l ic , 1901.)
• I aX c o n v e n t io n  C o n su la ire  g r é c o - tu r q u e  e t  l 'a r b i t r a g e  d es  a m b a s s a d e u r s  
d es g r a n d e s  p u is s a n c e s  à C o n s ta n t in o p le .  Paris, 1903.

L e  c o n tr ô le  in t e r n a t io n a l  s u r  le s  f in a n c e s  h e l lé n iq u e s  e t  se s p r e m ie r s  
r é s u lt a t s .  ( R e v u e g é n é r a le  d e  d r o i t  i n t e r n a t io n a l  p u b l ic , 1908.)

L 'o r g a n is a t io n  d e  l 'u n io n  in t e r n a t io n a le  d es  s u c r e s . (R e v u e  d e  s c ie n c e  
e t d e  lé g is la t io n  f in a n c iè r e s , 1904 )

L e  te r r i to ir e  d e  M o r e s n e t  e t  la  q u e s t io n  d es  j e u x . (R e v u e  g é n é r a le  d e  
d r o i t  in te ir n d t io n u l  jn ib l ic , 1904;)
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B u l l e t i n  d e  ju r i s p r u d e n c e  g r e c q u e . ( J o u r n a l  d u  d r o i t  i n t e r n a t io n a l  
p r iv é , 1898 e t  a n n é e s  s u iv a n te s . )

R e c u e i l  d es a r b i tr a g e s  i n t e r n a t i o n a u x , t. I®' (1798-1855), e n  c o lla b o ra ­
t io n  av ec  M . d e  L a p ra d e ile .  P a r is ,  P e d o n e , 1904.

P O U L L E T  ( P k o s p e R tA . - M . - J . )

N é  à  L o u v a in  (B e lg iq u e )  le  5  m a r s  18 6 8 . D o c te u r  e n  p h i lo s o p h ie  e t  
l e t t r e s .  D o c teu r  e n  d r o i t  C h a rg é  d e  c o u rs  à  P u n iv e r s i té  d e  L o u v a in  (1893). 
P ro fe s s e u r  à  P u n iv e r s i té  d e  L o u v a in  e t  à  l ’É co le  d e s  s c ie n c e s  p o l i t iq u e s  e t  
s o c ia le s  (1894). M em b re  d u  C o n se il p ro v in c ia l  d u  B r a b a n t  (1900). M e m b re  
s u p p lé a n t  d e  la  C h a m b re  d e s  R e p r é s e n ta n ts  (1902). D é lég u é  d u  G o u v e rn e ­
m e n t  b e lg e  a u  C o n g rè s  in te r n a t io n a l  d ’h is to ir e  c o m p a ré e , P a r i s ,  1900 . 
S e c ré ta i r e  d e  l ’I n s t i tu t  d e  d r o i t  i n te r n a t io n a l  ( 1901 ) .

PRINCIPALES PUBLICATIONS
H is to ir e  p o l i t iq u e  n a t io n a le .  O r ig in e s , d é v e lo p p e m e n ts  e t  t r a n s fo r m a ­

t io n s  d es  in s t i tu t io n s  dUms les a n c ie n s  P a y s - B a s ,  p a r  M. E d m o n d  P o u lle t ,  
p ro fe s s e u r  à  l ’U n iv e rs ité  d e  L o u v a in , m e m b re  d e  P A cad ém ie  ro y a le  d e  
B e lg iq u e , e tc .  L o u v a in , C h . P e e tc r s ,  2  vol. in -1 2  (1882-1892). — C o m p lé ­
m e n t  e t  p u b l ic a t io n  d u  to m e  I I ,  2* é d i t io n ,  1 8 9 2 ,

Q u e lq u es  n o te s  s u r  V e s p r it  p u b l ic  e n  B e lg iq u e  p e n d a n t  la  d o m in a t io n  
f r a n ç a is e , 1795-1814 . G arn i, V a n d e r lia e g h e n , 1896 , in-8°, 126 p a g e s .  
( E x tr a i t  d u  M e ss a g e r  d es  s c ie n c e s  h is to r iq u e s  d e  B e lg iq u e  ; a n n é e s  1893, 
1894 e t  1895.)

L e s  p r e m iè r e s  a n n é e s  d u  r o y a u m e  d es P a y s - B a s , 1815-1818 . B ru x e lle s , 
S o c ié té  b e lge  d e  l ib r a ir ie , 1896, in-8°, 92  pag* s . ( E x t r a i t  d e  la  R e v u e  
g é n é r a le , 1895-1896 .)

R e la t io n s  in é d i te s  s u r  les d é b u ts  d e  la  r é v o lu t io n  b e lg e  d e  18 3 0 . (R e v u e  
g é n é r a le , 1 8 9 7 .)

L a  S a in te - A l l ia n c e  e t  le  r o y a u m e  d es P a y s - B a s .  ( A n n a le s  i n t e r ­
n a t io n a le s  d 'h is to ir e  : T ra v a u x  d u  C o n g rè s  d ’h is to ir e  c o m p a ré e  d e  P a r is ,  
1 9 0 0 .)

De la  s i tu a t io n  lé g a le  e n  B e lg iq u e  d es  p e r s o n n e s  m o r a le s  é t r a n g è r e s . 
(E x tra it  d u  R é p e r to ir e  m e n s u e l  d e  la  ju r i s p r u d e n c e  b e lg e , 1 9 0 2 .)

U n  l iv r e  s u r  la  n e u tr a l i t é  d e  la  B e lg iq u e . (R e v u e  g é n é r a le , 1902.)
L a  c o n d it io n  d es p e r s o n n e s  m o r a le s  é tr a n g è r e s  d 'a p r è s  la  ju r i s p r u d e n c e  

belge . ( J o u r n a l  d u  d r o i t  in t e r n a t io n a l  p r iv é  e t d e  la  j u r i s p r u d e n c e  c o m ­
p a ré e , 19 0 4 .)

C o llab o ra tio n  à  la  R e v u e  g é n é r a le , a u x  A r c h iv e s  b e lg e s , à  la  R e v u e  
d 'h is to ir e  e cc lé s ia s tiq u e , à la  R e v u e  p r a t iq u e  d u  n o ta r ia t ,  e tc .
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UOGUIN
(T a b l. g in . ,  p. 831.) 

NOUVELLE PUBLICATION
T r a i té  d e  d r o i t  c iv i l  c o m p a r é .  L e  m a r ia g e .  1 9 0 4 .

KOUARD DE GAUD (E .)

<A n n . ,  t. XVII, p. 305; t. XVIII, p. 2ÎÔ; t. XIX, p. 389.) 

NOUVELLES PUBLICATIONS
L a  F r a n c e  e t les a u tr e s  n a t io n s  la t in e s  e n  A f r i q u e .  1 vo l. in -8 ° . P a r i s ,  

1 9 0 3 . — V i l e  d e  P e r  eg  i l ,  so n  im p o r ta n c e  s t r a té g iq u e ,  sa  n e u tr a l i s a t io n .  
P a r i s ,  1 9 0 3 .

STCERK (Felix)
(Tab l. g i n . t p. 339; An«., t. XVII, p. 324; t. XVIII, p. 277.) 

NOUVELLE PUBLICATION
D e r  A u s t r i t t  a u s  d e m  lu n d e s h e r r l ic h e n  H a u s e . 1903. — D ie  a y  n a  t i s ­

c h e n  T h r o n fo lg e  i m  F ü r s t e n tu m  L ip p e .  1903 .

T O K K E S GAM POS ( M a n u e l )

(Tab l. g é n ., p. 241.)

NOUVELLE PUBLICATION
E le m e n to s  d e d e r e c h o  i n t e m a c io n a l  p u b lic o .% 0 é d i t io n .  1904 .

ULLMANN ( E m m a n u e l  i u t t e k  v o n )

(Ann., t. XIX, p. 390.)

NOUVELLES PUBLICATIONS
1 . Z u r F ra g e  d e r  s t r a f r e c h t l i c h e n  B e k ä m p fu n g  d e s  F r a u e n h a n d e ls .

— G e r ic h ts s a a l , 1904 , P a g . 22  s q .  — 2 . E n ts c h ä d ig u n g  f ü r  u n s c h u ld ig  
e r l i t t e n e  U n te r s u c h u n g s c h a f t .  — B e i la g e  z u r  A l l g .  Z tg .  1904 , n° 0 2 . —
3. D e r K rie g  in  O s ta s ie n  u n d  d a s  V ö lk e r re c h t.  — W o c h e , 1904 , n° 8 .
—  4 . D ie  K r ie g s k o b s te rb a n d e .  — F r a n k f u r te r  Z e i tu n g , 1904 , n° 1 8 3 .
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n i

Notices nécrologiques

PAUL PRADIER-FODÉRÉ
PAR PAUL KAUCIIILLK.

La mort vient d’enlever à la science du Droit international 
un de ses représentants les plus dignes et les plus considé­
rables : M. Pradier-Fodéré est décédé le 29 juin 1904 à Saint- 
Etienne.

Paul-Louis-Ernest Pradier-Fodéré était né à Strasbourg le 
11 juillet 1827. Après avoir fait ses premières études dans sa 
ville natale, il les termina à Paris, où il suivit ensuite les cours 
de la Faculté de droit. Ayant brillamment conquis ses grades 
universitaires, il se fit inscrire au barbeau de la Cour d’appel de 
Paris. Il pratiqua pendant plusieurs années la profession d’avocat. 
Mais ses goûts le portaient vers les études spéculatives. Il 
délaissa donc peu à peu la pratique des affaires pour se consacrer 
à l’examen du droit théorique. Il devint un collaborateur assidu 
des principales revues périodiques, et en 1857 il était nommé 
professeur au Collège arménien de Paris, où il enseigna le droit 
public.

Sa science était universelle. Aucune partie du droit ne lui 
resta étrangère. C’est du PQté du droit çommercial qu’il dirigea 
d’abord ses investigations. Ue 1854 à 1852, il publiait un T r a i t é  
d e  d r o i t  c o m m e r c i a l , qui eut à l’époque une certaine réputa­
tion. Le droit public l’attira ensuite. Il écrivait en 1858 un 
T r a i t é  d e  d r o i t  a d m i n i s t r a t i f . Il n’avait cependant pas encore 
trouvé sa voie définitive. C’est l’étude des anciens auteurs du
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drpit dea gens qui devait la lui faire connaître. En 1862, il se 
livrait à UN travail considérable. U entreprenait de donner une 
édition du D r o i t  d e s  g e n s , de Vattol, qu’il accompagnait do 
notes nombreuses, encore aujourd’hui justement réputées : cette 
édition peut être considérée comme l’édition définitive de 
l’œuvre du savant publicisto du xvui6 siècle. Quelque important 
qu’il fût, ce travail n’était rien auprès de celui que notre regretté 
collègue allait commencer quelques années plus tard. Do tous les 
anciens jurisconsultes qui an sont occupés dq Dr°i t international, 
le plus grand est sans contredit Hugo Grotius : on l’a appelé le 
« Père du droit des gens ». Mais son principal ouvrage, L e  D r o i t  
d e  la  g u e r r e  e t  d e l à  p a i x ,  paru eu 1625, était écrit en latin, et 
il n’en existait que des traductions anciennes et. imparfaites : 
Celle dq M. de Gourtin au xvu° siècle ; celle de Barbeyrac dans 
le siècle suivant, qui était moins une traduction qu’une para­
phrase. Aussi lo traité de Grotius était-ii mai connu en France, 
mémo au milieu du xixe siècle. M* Pradier-Fodéré estima Utile 
à la science d’en répandre l’intelligence par une traduction 
exacte et fidèle, et il se mit immédiatement à l’œuvre. C’était 
une besogne ingrate et longue. A ce travail ne devait pas toute­
fois se borner sa tache. Il fallait étudier et commenter Grotius 
d’après la méthode et en se servant des lumières de la science 
actuelle ; M. Pradier-Fodéré fit donc pour Grotius ce qu’il avait 
fait, avec succès, pour Vattei: il enrichit le texte du D r o i t  d e  l a  

gy,crre et de la  paiop de savantes annotations où il exposa les 
progrès réalisés par le droit des gens depuis le xvnft siècle et 
examina les questions les plus importantes qui avaient pris 
naissance postérieurement à cette époque. Sous forme de notes, 
il fournissait ainsi les éléments d’un véritable traité moderne 
de la science du Droit international.

A fréquenter les vieux auteurs, le goût du droit des gens était 
venu à notre estimé confrère. Il voulut alors fortifier la con­
naissance qu’il en avait acquise au contact des œuvres les plus 
récentes» L’Italie était à ce moment à la tête du mouvement
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juridique qui avait pour objet la science du droit des gens, et 
de tous les auteurs italiens le plus renommé était Pasquale 
Fiore: M. Pradier-Fodéré traduisit et annota en 1868 le N o u ­
v e a u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p u b l i c  de ce savant publiciste, puis 
peu d’années après son D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é . Entre-temps, 
en 1872, il avait publié un excellent C o m m e n t a i r e  s u r  le  C o d e  
d e  j u s t i c e  m i l i t a i r e .

Des travaux de cette importance devaient appeler sur 
M. Pradier-Fodéré l’attention de ceux qui rêvaient de dévelop­
per en France la connaissance des sciences politiques. Après 
les désastres delà guerre franco-prussienne, un groupe d’hom­
mes, à la tête desquels était M. Emile Boutmy, convaincus que 
le relèvement de leur pays était lié à la transformation des 
études scientifiques, avaient décidé la création à Paris d’une 
école libre destinée à former des hommes politiques, des diplo­
mates, des administrateurs, des financiers. Un des premiers 
auxquels ils s’adressèrent pour donner l’enseignement qu’ils 
voulaient établir fut M. Pradier-Fodéré. Celui-ci accepta avec 
empressement la proposition qui lui était faite : on lui coniia 
le cours de Droit international résultant des traités. Mais il ne 
demeura pas longtemps professeur à l’Ecole des sciences poli­
tiques. Un champ plus vaste devait s’ouvrir bientôt à son activité. 
En 1874 il était chargé par le gouvernement péruvien, avec 
l’autorisation du gouvernement français, d’organiser l’enseigne­
ment des sciences administratives et politiques au Pérou. Ce 
n’est pas sans regret qu’il quitta le sol de sa patrie. Mais il 
comprit que, dans l’intérêt de la France aussi bien que dans 
celui de la science, il ne pouvait refuser la mission dont on 
entendait l’investir. A peine arrivé à Lima, il y fonda la Faculté 
des sciences politiques et administratives. Il en fut le directeur 
et en même temps un des professeurs les plus occupés, car il y 
fit de nombreux cours : ceux d’Encyclopédie du droit, de Droit 
administratif, d’Économie politique, de Statistique et de 
Science financière, de Droit diplomatique, de Droit internatio­
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nal privé, d’IIistoire des traités du Pérou. C’est pendant l’espace 
de six années qu’il mena cette vie laborieuse. Et le gouverne­
ment du Pérou sut reconnaître les services exceptionnels qu’il 
lui avait rendus. Il le nomma membre du Conseil supérieur de 
l’Instruction publique, et il lui décerna, lors de son départ, en 
4880, le titre de fondateur et de doyen honoraire de la Faculté 
des sciences politiques et administratives de Lima.

Par l’œuvre qu’il avait ainsi créée, M. Pradier-Fodéré avait 
servi la cause de l'influence française à l’étranger. Le gouverne­
ment de la République l’en récompensa. Il le promut en 4882 
conseiller à la Cour d’appel de Lyon. Et dans ces nouvelles 
fonctions notre collègue témoigna des qualités qu’on est en droit 
d’attendre d’un bon magistrat. Jurisconsulte consommé, il jugea 
avec la conscience la plus scrupuleuse les intérêts privés qui 
furent soumis à sou examen. La Cour de Lyon eut la satisfac­
tion de pouvoir le conserver dans son soin pendant quinze années, 
car c’est seulement en 4897 qu’il la quitta, atteint par la limite 
d’âge.

Si, en fondant au Pérou la Faculté des sciences politiques et 
administratives, M. Pradier-Fodéré avait contribué à déve­
lopper dans l’Amérique latine l’action de la France, il avait 
également travaillé et au triomphe des principes de justice et 
d’humanité qui doivent régir les i dations des peuples entre 
eux ï>. Il avait donc rempli un des buts que se proposait, dès sa 
fondation, l’Institut de Droit international. Aussi cette associa­
tion s’empressa-t-elle de lui conférer en 1879, dans sa session 
de Bruxelles, le titre d’associé et trois ans plus tard, en 4882, 
dans sa session do Turin, le titre de membre. M. Pradier-Fodéré 
assista aux assemblées de Lausanne en 4888, de Genève en 4892 
et de Paris en 4894.

Notre regretté collègue, tandis qu’il dirigeait la Faculté de 
Lima, n’avait point, malgré ses nombreuses occupations pro­
fessionnelles, délaissé les travaux scientifiques. Il publiait au 
Pérou un C o m p e n d i a  d e l  c u r s o  d e  d e r e c h o  a d m i n i s t r a l i v o n i m i

17
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qu’un C o m p e n d i o  d e l  c u r s o  d e  e n c i c l o p e d i a  d e l  d e r e c h o , et, au 
lendemain de son retour en France, il faisait paraître un traité 
en deux volumes sur le D r o i t  d i p l o m a t i q u e , dont le succès fut 
tel qu’une seconde édition en devait ètro donnée en 181)9. 
D’autres publications non moins méritantes, et qui attestent 
l’étendue de ses connaissances, marquèrent encore la première 
partie de son œuvre : un C o u rs  d e  d r o i t  p o l i t i q u e  e t  d 'é c o n o ­
m i e  s o c i a l e , un C o u rs  d 'é c o n o m ie  p o l i t i q u e , des P r i n c i p e s  
g é n é r a u x  d e  d r o i t  y d e  p o l i t i q u e  e t  d e  l é g i s l a t i o n } de $ D o c u ­
m e n t s  p o u r  s e r v i r  à  l 'h i s to i r e  c o n t e m p o r a i n e  y des P o r t r a i t s  
d i p l o m a t i q u e s .  Mais c’est pendant son séjour à Lyon qu’il 
entreprit les travaux qui devaient assurer à son nom une 
notoriété universelle. C’est là, en effet,qu’il commença en 18b5 la 
publication de son grand T r a i t é  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p u b l i c  
e u ro p é e n  e t  a m é r i c a i n  y auquel il allait travail 1er jusqu’à sa mort. 
Cet important ouvrage, qui ne forme pas moins de huit gros 
volumes, — la seule œuvre française traitant de tout le droit 
des gens avec cotte amplitude, — a envisagé le droit interna­
tional dans son élément philosophique comme dans son élément 
positif. En s’appuyant sur l’observation des faits, M. Pradier- 
Fodéré a exposé le Droit international tel qu’il est ; en interro­
geant sa raison, il l’a décrit tel qu’il devrait être; mais, marchant 
avec son siècle, il l’a considéré encore sous un point de vue 
auquel scs devanciers ne s’étaient pas arrêtés, « le point de vue 
démocratique x>; conscient des transformations que la société 
moderne a subies depuis cent ans, il a déterminé l’inlluence que 
celles-ci devraient avoir sur les modilications du droit des gens, 
et il a ainsi préparé, le droit de l’avenir.

Ce T r a i t é  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p u b l i c  était la plus grande 
préoccupation des dernières années de son existence. Il craignait 
sans cesse que les forces ne l’abandonnassent ou que la mort no 
vint le surprendre avant qu’il y eut mis la dernière main. Aussi 
ne discontinuait-il pas d’y travailler avec ardeur. Ses journées, 
en dehors des heures consacrées à l’administration de la justice,
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et une partie de scs nuits étaient réservées à cette œuvre. Son 
courage ne devait pas, hélas ! recevoir sa récompense. La mort 
Fa frappé au moment où il allait terminer le huitième volume, 
lo dernier do son vaste traité. Et c’est en plein labeur que, subi­
tement, elle l’a terrassé le 21) juin 1904, à minuit, alors qu’il 
sortaitdeson cabinet de travail, laissant sur son bureau la plume 
encore chaude de la dernière étreinte de sa main...

M. Pradier-Fodéré expira ainsi en vrai savant, sur la brèche. 
Et sa lin fut si douce qu’il semble que Dieu, en lui épargnant los 
suprêmos souffrances, ait voulu lui-mème rendre hommage au 
caractère do l’hommo qu’il frappait, à sa grande bonté, à son 
humeur gracieuse et souriante.

SIR JOHN SCOTT
PAU SH\ DONALD MACKENZIK WALLAGK.

Le 1er mars est mort à Norwood, près de Londres, après une 
longue maladie, Sir John Scott, élu associé en 1891. Tout on 
suivant attentivement tout ce qui so faisait dans le domaine du 
Droit International, il n’a jamais pu, pour des raisons de santé 
et de devoirs professionnels, prendre une part active aux travaux 
de l’Institut. Né en 1841 à Wigan, dans lo Lancashire, il entra, 
à Page de vingt ans, à l’Université d’Oxford, et s’y distingua 
autant dans les jeux athlétiques que dans les études classiques. 
Ayant fait son examen de bachelier ès-lettres,il se voua à l’étude 
du droit et après quelque temps se fît rooevoir avocat à l’Inner 
Temple. Sa carrière d’avocat en Angleterre fut courte. L’état do 
s a  santé l’obligeait à chercher un climat moins rigoureux que 
celui de Londres. Il s’établit en 1872 à Alexandrie, en Égypte. 
Là il acquit si vite une grande réputation de science et de 
probité qu’au bout de doux ans il fut nommé juge dans une des 
sections des tribunaux mixtes nouvellement créés, et ensuite
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vice-président de la Cour d’appel internationale. De 1882 à 
1890 il remplit les fonctions de juge dans la Haute Cour de 
justice à Bombay, mais il avait gardé pour l’Égypte cette affection 
profonde que tant d’Européens ont éprouvée, et quand il reçut 
en 1890 une invitation d’y revenir comme conseiller judiciaire 
près le gouvernement égyptien, il accepta sans hésitation, et 
pendant huit ans il y déploya une énergie infatigable en réorga­
nisant de fond en comble les tribunaux indigènes. Grèce à ses 
efforts, les malheureux Fellahs, qui avaient tant souffert pendant 
des siècles sous le joug des Pharaons, des Arabes et des Otto­
mans, ont appris pour la première fois ce que c’est que la justice. 
Et quand sa santé ne suffit plus à la lourde tâche, le Khédive lui 
a témoigné son appréciation des services rendus à l’Égypte en 
lui conférant, au moment de sa retraite en 1898, les plus hautes 
distinctions honorifiques à sa disposition, les grands cordons 
des ordres du Medjidié et de l’Osmanié. Déjà en 1894 la reine 
Victoria l’avait créé chevalier de l’ordre de Saint-Michel et de 
Saint-Georges.

Rentré en Angleterre il aurait du se reposer pendant quelques 
années, mais l’amour du travail le poussa à négliger les conseils 
des médecins. Quelques mois ne s’étaient pas écoulés qu’il 
accepta le poste de Deputy-Judge Àdvocate-General, dont la 
fonction principale est le contrôle de toutes les questions de 
droit militaire en Angleterre et dans les colonies; et en même 
temps il consentit à présider à la rédaction de la section judi­
ciaire de Ï E n c y c l o p œ d i a  B r i t a n n i c a  en voie de publication à 
ce moment. Dans ces conditions, la maladie de cœur dont il 
souffrait depuis quelques années, fit des progrès rapides, et le 
1er mars il y succomba, vivement regretté par tous ceux qui 
avaient eu le bonheur de le connaître de près et l’occasion 
d’apprécier ses grandes qualités d’esprit et de cœur, parmi les­
quelles figuraient en première ligne une simplicité de caractère 
touchante et une droiture à toute épreuve.
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HENRI  MIDOSI
PAR P . A. RA VE1GA RKIRAO.

Henrique Midosi, né i\ Lisbonne en 1824, est mort duns 
cette môme ville en 1904, à l’àge de quatre-vingts ans.

Ayant obtenu en 1848 le b a c c a l a u r é a t  en droit à T Université 
de Coïmbre, il se lit inscrire, la même année, comme avocat et 
exerça cette noble profession à Setubat et à Lisbonne.

En 1852 Midosi fut nommé professeur au Lycée et en 1870 
il obtint au concours la chaire de professeur de droit commer­
cial et international à l’Institut industriel et commercial 
(Lisbonne).

Il était membre de plusieurs sociétés savantes en Portugal et 
à l’étranger et notamment de V A s s o c ia t io n  d e s  a v o c a t s  de Lis­
bonne, dont il devint vice-président h o n o r i s  c a u s é , de \a  S o c ié t é  
d e  G é o g r a p h ie  (Portugal), delà U n i t e d  S t a t e  L a w  A s s o c i a t i o n  
a n d  C o l l e c t io n  U n io n  (Amérique du Nord), académicien-pro­
fesseur de Y A s s o c ia t io n  d e  J u r i s p r u d e n c e  e t  d e  L é g i s l a t i o n  
(Madrid), membre correspondant de la S o c ié t é  d e  L é g i s l a t i o n  
c o m p a r é e  (Paris) et de la S o c ié t é  g é n é r a l e  d e s  p r i s o n s .

Élu associé de l’Institut à la session de Venise (1890), nommé 
membre à celle de Neuchâtel (1900), Midosi a pu assister aux 
sessions de Venise, de La Haye et de Neuchâtel.

Notre confrère avait voyagé beaucoup pour son instruction et 
pour représenter à différents congrès scientifiques son Gouver­
nement, l’Association des avocats et la Société de Géographie.

C’est ainsi qu’il assista au Congrès de droit commercial tenu 
à Anvers en 1885, au Congrès international pour l’enseigne­
ment technique, commercial et industriel, célébré à Bordeaux 
en 1888, et au Congrès de la lettre de change et de droit mari­
time qui eut lieu à Bruxelles en 1889.

H lit partie du Congrès juridique et de la Conférence de 
l’Union internationale de droit pénal tenus à Lisbonne en 
1883 et 1897.
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Ce fut encore lui qui représenta le barreau portugaise l’inau­
guration du Palais de Justice de Bruxelles.

Notre confrère avait beaucoup écrit dans les journaux et 
revues; il était l’auteur, depuis plus de vingt ans, des 
comptes rendus de législation poitugaise dans les annuaires de 
la Société de Législation comparée.

Midosi était décoré des palmes de l’Académie (France), de 
l’Ordre de Léopold (Belgique) et de l’Ordre d’Isabelle la Catho­
lique (FiSpagne).

Avocat distingué, professeur clair et précis, écrivain ayant 
le rare mérite d’exprimer m u l l a p a u c i s , d’ailleurs et surtout 
d’une austère probité, d’une bonté inépuisable et d’une modestie 
hors ligne, on peut bien dire de lui ce qu’on a écrit de Gimon : 
sic se g o r e n d o  m i n i m e  est  m i r a n d u m  s i  e t v i t a  e ju s  f u i t  
s e e u r a  e t  m o r s  a c e r b a .

FRANÇOIS KASPAREK
IVM\ I.K r.OMTK. HOSTWnUOWSKI.

Associé de l’Institut depuis 1886, membre depuis 180*1, 
François Kasparek était né le 29 octobre 1844 à Sambor, en 
Galicie. Promu docteur on droit en 1860, il se voua tout d’abord 
à la magistrature : il fut juge ùTarnow et à Cracovie. Bientôt il 
abandonna cette carrière pour se vouer à la science. La thèse 
sur <c les p r i n c i p e s  d u  d r o i t  m a t r i m o n i a l  c a t h o l i q u e , e n v i s a g é  
f> a u  p o i n t  d e  vu e  d e  l a  p h i l o s o p h i e  d u  d r o i t  »(Cracovie, 1872) 
ainsi qu’une autre sur cc le  d r o i t  d ' i n t e r v e n t i o n  d 'a p r è s  ( ¡ ro ­
t in s  b lui ouvrirent les portes de lTniversité jagellonnienne, 
où il fut agréé en 1871 comme j r r i v a t ’ d o r e n t  de philosophie du 
droit et du droit des gens.

Professeur extraordinaire en 1872, il fut nommé en 1875 
professeur ordinaire. Fn dehors des deux matières mentionnées



NKCUOl.OUIKS —  KASPAttKK 2 6 3

il fit oncoro des cours réguliers sur le droit public, général et 
autrichien, sur la science de l’administration et le droit admi­
nistratif ainsi que sur l’Encyclopédie des sciences juridiques et 
politiques.

lia plupart de ses publications scientifiques appartiennent au 
domaine du droit public, telles que, particulièrement, son 
« D r o i t  p u b l i c  g é n é r a l  » (2 vol. 1877-1831), son « M a n u e l  d e  
D r o i t  p u b l i c  » (1888-1894, inachevé) et son précis de la 
« S c ie n c e  d e  V A d m i n i s t r a t i o n  e t d u  D r o i t  a d m i n i s t r a t i f  
a u t r i c h i e n  $> (1807, inachevé).

Sur le terrain du droit international nous lui devons, ontre 
autres, un précieux travail sur « L a  L i t t é r a t u r e  d u  d r o i t  d e s  
g e n s  e n  P o lo g n e  j> (1885), ainsi que les études sur « Les  
P r i s o n n i e r s  d e  g u e r r e  (parues, en allemand, dans le IXe vol. de 
la Z e i t s c h r i f t  f u r  d u s  P r i v â t -  u n d  Oeffen t l i e h e  R e c h t ) \ sur « Les  
T r a v a u x  d e  V I n s t i t u t  d e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  en m a t i è r e  d e  
d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é  » (XVI11° vol. des Mémoires de l’Aca­
démie des sciences de Cracovie) ; enfin deux mémoires sur la  
p r e m i è r e  e t  la d e u x i è m e  C o n f é r e n c e  d e  la  H a y e  r e l a t i v e  à  la  
c o d i f i c a t io n  d u  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é  (XXXIIe vol. des 
Mémoires de l’Àcad. des Se. de Cracovie).

Comme professeur etcomme membre de la Faculté il s’est fait 
particulièrement aimer et apprécier de ses élèves et de scs col­
lègues. Son érudition aussi vaste que sûre rendait son concours 
dans les discussions scientifiques et dans les affaires universi­
taires très précieux.

Aussi la Faculté lui réservait-elle d'habitude les rapports sur 
des questions essentiellement délicates et difficiles. En recon­
naissance des services rendus, elle l’a élu quatre fois son doyen. 
En 1888 il fut (ilu recteur de l’Université.

Une maladie de cœur, se développant rapidement au commen­
cement de l’année 1003, l’a enlevé prématurément à l’àge de 
59 ans, le 4 août 1903.
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FERDINAND PERELS
l'Ail FKUX 8T<»:UK.

La veille de Noël 1003, Ferdinand-Paul Perels, conseiller 
intime actuel, professeur, docteur en droit, fut enlevé, par une 
mort paisible, à ses travaux professionnels si vastes et si variés. 
La communauté des travailleurs intellectuels a perdu en lui un 
esprit qui possédait pleinement et entièrement une discipline 
juridique, peut-être étroitement circonscrite, mais dont la 
valeur pratique augmente de jour en jour.

L’Allemagne, dès le début, n’a pas eu beaucoup d’écrivains 
pour cultiver les études spéciales qui occupaient le défunt, et, 
en ce qui concerne le droit maritime public, il nous surpassait 
tous parla connaissance exacte des réalités du trafic maritime 
et des exigences pratiques.

Cela est notamment le cas pour ses nombreuses mono­
graphies, la <i Pèche maritime en temps de guerre :•> (1870), la 
cr Protection de la propriété privée en mer, en temps de paix » 
(1873), la « Propriété privée en mer, en temps de guerre /> (11)03) ; 
cela est encore le cas pour ses « Études sur le règlement concer­
nant les épaves (1873), sur le système des signaux en usage sur 
les côtes britanniques (1870), sur l’extradition des marins déser­
teurs (1883), sur la condition juridique des navires de guerre 
dans des eaux étrangères (1880), sur l’Instruction Nord-améri­
caine relative aux navires de blocus et aux croiseurs d, ainsi que 
pour beaucoup d’autres contributions se rapportant à la marine, 
au droit de pèche, au droit de route en mer, etc.

Ce coup d’œil toujours sur en ce qui concerne les réalités, 
imprime leur cachet spécial à ses travaux scientifiques, et quels 
que soient les défauts d’une autre nature, on y cherchera sans 
doute la raison qui procure une valeur durable à ses principaux 
travaux dans le domaine du droit maritime public. Précisément 
cette tendance vers le réel, la sûreté dans le détail, donne à ses 
deux principales publications, le a Droit maritime public
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international »(1882,2e éd. 1903), et son « Manuel du droit mari­
time public général dans l’Empire allemand » (1884), leur 
haute valeur, même pour la littérature spéciale étrangère, à 
laquelle, jusque-là, les sources «lu droit maritime allemand 
étaient restées pour ainsi dire inaccessibles.

Ayant fait ses preuves dans la magistrature et l'administra­
tion, Ferdinand Perels (né à Berlin, le 30 juin lS.IOj avait déjà, 
après 1867, comme auditeur de la marine à Kiel, à l'Académie 
de cette ville donné des cours sur les principales brandies du 
droit public, cours professés avec ce goût pour l’enseignement 
universitaire qu’il avait en lui et qui lui a valu de si beaux succès 
comme professeur et comme directeur d’exercices pratiques 
quand, à un âge avancé, il fit partie, comme professeur extraor­
dinaire, de l’université de Berlin.

Il prit également une part importante aux travaux de l’Insti­
tut de droit international auquel il appartenait depuis 1870 et 
au sein duquel il prêtait à ses collègues allemands l'autorité de 
son expérience pratique et de ses connaissances profondes.

Conseiller actuel de l’amirauté et conseiller rapporteur à 
Berlin en 1877, il atteignit rapidement les plus liants échelons 
dans l’administration de la marine allemande.

Appelé depuis 1892, au Heicbstag, en qualité do plénipoten­
tiaire suppléant, Perels, par un labeur silencieux et ininter­
rompu, prit part aux efforts couronnés de succès en vue d’une 
augmentation delà flotte allemande ainsi qu’à l’administration 
de cette flotte, et il contribua par là à mieux assurer l'influence 
maritime de l'Allemagne. Cette activité variée et multiple ne 
fut pas sans trouver l’accueil qu'elle méritait et lui valut de nom­
breuses distinctions. En 1900, il fut créé conseiller intime actuel 
avec le titre d'Excellence.Il apprit sa promotion si bien méritée 
au »grade de docteur en droit h o n o r i s  m u s a  décernée par l’uni­
versité do Greifswald, vers la fin de cette maladie qui, après de 
courtes souffrances, l’arracha à une vie de famille heureuse et 
pleine de sentiments délicats.
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La Science du droit maritime allemand gardera un souvenir 
reconnaissant et plein d’estime à celui dont les e(Torts assidus 
et couronnés de succès ont tant contribué au progrès de ces 
études spéciales.

KANUT d’OLIVECRONA
PAU M. niCIIMU» KLEEN.

Par la mort de Tandon conseiller à la Cour suprême de Suède, 
Kanut d’Olivecrona, décédé à Stockholm le 2 février 1905, à 
l’àge de 88 ans, l’Institut vient de perdre le plus avancé en âge 
d’entre ses membres honoraires et un des rares survivants de 
ceux qui furent appelés, dès l’origine, à participer à sa fonda­
tion.

Issu d’une famille militaire, il naquit en 1817 dans la pro­
vince do Wermlande. En 1800, il fut étudiant à l’Université 
d’Upsal; il y fut créé successivement docteur on philosophie, 
candidat en droit et licencié en droit, finalement docteur en 
droit, dans la période décennale suivante. Déjà en 1847, il fut 
appelé aux fonctions de d o r e n t  dans lo droit pénal à la même 
université; en 1851, à celles do professeur du droit civil et 
romain. Dans ses leçons, il suivait la méthode strictement et 
amplement systématique et non pas simplement commentatoire. 
Enfin, après avoir consacré toutes ses forces jusqu’au delà 
de 50 ans à l’enseignement universitaire, il fut appelé, en 
1808, à siéger dans la Cour suprême du Royaume, à Stockholm, 
où il passa le reste de sa vie, en retraite depuis 1889. Il fut 
l'objet de distinctions et d’élections très éminentes, entre autres: 
à l’Académie des sciences de Suède, aux titres de membre corres­
pondant de l’Institut de France et de membre dç l’Institut de 
Droit international, qui Ta, dans sa haute vieillesse, encore
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distingué pur le titre de membre honoraire, bion que le Droit 
international n’eiit pas précisément été sa matière spéciale.

En effet, les objets d’étude d’Olivecrona lurent, pendant sa 
carrière théorique comme dans ses travaux littéraires, assez 
divers, et embrassaient des domaines aussi différents qu’ils 
étaient féconds : c’étaient tour à tour le droit civil, le droit 
pénal, l’histoire du droit et des législations, etc. Il commença 
ses travaux littéraires par la publication de quelques ouvrages 
sur la communauté des biens en mariage et sur le droit de tes­
tament. Puis suivit, en 1800, son ouvrage le plus renommé, 
celui d Sur la peine capitale », publié à une époque où l’on vivait 
encore dans l’espoir— disons l’illusion, —- compréhensible et 
respectable d’ailleurs, que l’abolition de la peine capitale, môme 
pour le crime capital, adoucirait les mœurs, parce que l’expé­
rience n’avait pas encore eu le temps de prouver le contraire. 
Cette expérience acquise, le livre d’Olivccrona fut ce nonobstant 
l’objet légitime d’une grande estime et répandu par plusieurs 
éditions en suédois et en français, à cause des faits remarquables 
et intéressants qu’il contenait et exposait avec talent, fruits de 
recherches très méritoires. Mais l’auteur, tout en ne voulant 
pas précisément proclamer, longtemps après, l’erreur dont il 
semblait avoir l’instinct, se voua à une propagande littéraire 
plus utile bien que moins faite pour éveiller l’attention et le 
retentissement. L’objet en fut : « Les établissements de cor­
rection pour les mineurs à l’effet d'empêcher leur rechute 
en crime. » Pour ces établissements, d’Olivecrona déployait 
une activité si fructifiante et bienfaisante, surtout par un 
examen approfondi, exposé dans une publication de haute 
valeur « les c a u s e s  du la récidive criminelle et les moyens de les 
combattre », résultat de visites personnelles sur les lieux, en 
Suède et à l’étranger, que la postérité lui en saura longtemps 
gré. De même, il étudia attentivement, par des visites dans 
plusieurs pays, l’organisation des prisons et les systèmes péni­
tentiaires et de réclusion, en exposa les défauts, et en proposa
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les améliorations. Finalement, il contribua à plus d’une réforme 
dans renseignement juridique.

D’Olivecrona fut donc, sous plusieurs rapports, un véritable 
réformateur. Cette tendance chez lui ne souffrait qu’une seule 
exception. Dans le domaine politique — où il était plutôt un 
étranger — il fut, au contraire, tellement conservateur qu’il 
vota môme contre la réforme de la représentation nationale de 
1866, bien (pie cette excellente réforme exprimât un besoin 
général du pays et ait été universellement approuvée.

Comme homme privé, il fut le bon et vrai type du gentilhomme 
d’autrefois, ce type qui disparait. Sous un extérieur plutôt 
rural, presque rustique, on découvrait, déjà après l’échange de 
quelques paroles, plus encore après une connaissance intime 
avec cette âme noble et généreuse, un intérieur plein de finesse 
et de tact exquis, à quoi s’ajoutait la ileur de manières distin­
guées rappelant l’époque et la Cour cérémonieuse de Gus­
tave III.

Pendantson époque de professeur à l’Université, les étudiants, 
tout en ne pouvant s’empêcher de faire de ce type original 
l’objet de leurs caricatures, aimaient et vénéraient d’OÜvc- 
crona, surtout comme modèle d’honnêteté. Lent à donner sa 
parole, quand il l'avait une fois donnée, elle restait immuable 
comme un rocher.



QUATRIÈME PARTIE

Questions à l’élude et Commissions

I. Q uestions i*oun lesquelles des  commissions

SONT CONSTITUÉES.

Première Commission.

T ra ité s  p e r m a n e n ts  d ’a r b itr a g e  e t p ro c é d u re  a r b i tr a le .  

R a p p o r te u r  : M. B arclay.
M e m b re s :  M M .D espagnet,D upuis, Fauchillo, Gram, 

Holland, Lammaseli, do Lapradelle, M orignhac, de 
M ontluc, Olivi, lord Reay, de Peralla, Renault, Alb. 
Rolin, Ed. Rolin, de Roszkowski, Strisower, V csniteh.

Deuxième Commission.

D é c la r a tio n  d e  g u e r re .

R a p p o r te u r  : M. A lhéiuu Roi.in.
M em bres : MM. D espagnet, Dupuis, Engelliardt, 

Fauchille,de Lapradelle, Merignhao, de M ontluc, Olivi, 
lord Reay, Renault, Strisover, Vesnitch, W estlake.



2 7 0 QUESTIONS A l/É T U D E  ET COMMISSIONS

Troisième Commission.

R rg im r  de  la u e u lr a li lé .

R a p p o r te u rs  : MM. Descamps et Kleen .
M em bres : MM. Asser. Barclay, Boiceau, de Busta­

m ante, Buzzati, Brusa, Chrétien, den Boer Poortu- 
gael, Engelhardt, Fauchillc, Goos, Harburger, lle iin - 
burger, Ililty , Holland, Kebedgy, Kleen, Hardy, 
Lawrence, Lehr, M acdonell, d’Olivart, Pierantoni, 
Pillet, Rabuscn, AIbéric Rolin, Édouard Rolin, Rost- 
worowski, Ullmann, Vesnitch, W estlake.

Quatrième Commission.

R é g le m e n ta tio n  in te r n a tio n a le  d e  l ’u sa g e  d e s  to r p ille s  
a u to m a tiq u e s  d a n s  ta  p le in e  m e r .

R a p p o r te u r  : M. KiïnnnuY.
M em bres : MM. Dupuis, Engelhardt, Fauchillc, 

llo lland , Ilcuuult, Kaufmann.

Cinquième Commission.

C o n d itio n  ju r id iq u e  in te r n a tio n a le  d e s  é tr a n g e r s , c iv i ls  
ou  m i l i ta i r e s , a u  se rv ice  d e s  b e ll ig é ra n ts .

R a p p o r te u r  : M. É douako Rolin.
M em b res;  Descam ps, Despagnet, Dupuis, Fauchille, 

lord Reay, Qlivi, Vesnitch, W estlake.
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Sixième Commission.

Des droits des États tiers vis-à-vis d'vue -puissance qui 
ne peut ou ne veut pu ,s exécuter ses engagements 
financiers envers leurs ressortissants.

Rapporteurs : MM. Bureau  et Guhétikn.
Membres ; MM. Br usa, du Bustamante, Corsi, D es- 

cam ps, Fauchille, Féraud-Giraud, Hilty, Kebedgy, 
d’Olivart, Strcit, Strisowcr.

Septième Commission.

De l'ordre public dans le droit international privé.

Rapporteur : M. P asqua un Fioiuc.
Membres : MM. Barclay, Catellani, Chrétien, Darras, 

D escam ps, Despagnet, Fusinato, (Basson, Jcltel, 
Kebedgy, Lyon-Caen, d’Olivart, Olivi, Àlb. Holin, 
Rostworovvski, Strcit, Torres-Oampos, W eiss.

Huitième Commission.

Du respect des droits acquis en, cas de changemen t 
de nationalité,

Rapporteurs : MM. B uzzati et à sseu  fils.
Membres : MM. Barclay, de Bustam ante, Calm, 

Catellani, D espagnet,F auchille, Féraud-Giraud, Gram, 
Hilty, Kebedgy, Lam m asch, Olivi, P illet, lord ltcay , 
Roguin, Rostworovvski, Stoerk, Streit, Torres-Campos, 
W eiss.
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Neuvième Commission

('.on /lits de  lo is  en  m a tiè r e  d e  d r o i ts  ré e ls .

Il<i)>p o r le u r  : M. Kebedgy .
M em bres : MM. Errera, Olivi, Pasquale Fiore, 

Poullet, Roguin, Alb. Rolin, Streit, W estlake.

Dixième Commission

D es c o n flits  d e  lo is  en. m a tiè r e  d ’o b lig a tio n s .

R a p p o r te u r s  : MM. IIaiíbuugeu et Roguin.
M em bres : MM. Barclay, Buzzati, Chrétien, Despa- 

gnet, Fusinato, Ilagerup, Kebedgy, Lyon-Caen, Olivi, 
Roguin, Sievcking, Streit, Torres-Campos, W eiss.

Onsième Commission.

C o n flits  de  lo is  en  m a tiè re  d e  ti tr e s  a u  ¡ to r te a r , et e x a ­
m en  des m e su re s  in te r n a tio n a le s  à  p r e n d r e  p o u r  la  
p ro te c tio n  d es p r o p r ié ta ir e s  d e  t i tr e s  a u  p o r te u r  
d ép o sséd és .

R a p p o r te u r s  pour la question du conflit des lois : 
MM. Lyon-C aen et S aoeudoti.

R a p p o r te u r  pour la question de la protection des 
propriétaires dépossédés : M. Assek .

M em bres : MM. A sser, Barclay, de Bustam ante, 
Lyon-Caen, Maluquer, Iloguin, Alb. Rolin, Éd. Rolin, 
Sacerdoti, Sieveking, Stœrk, Streit, W eiss.
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Quinzième Commission.

D es d o u b le s  im p o s i t io n s  d a n s  les r a p p o r ts  in te r n a t io ­
n a u x , n o ta m m e n t e n  m a tiè r e  d e  d r o i ts  d e  m u ta t io n  
p a r  d écès.

R a p p o r te u r s  : MM. B arclay et Stœhk.
M em b res  : MM. de Bar, B oiceau, Brusa, de Busta­

m ante, Engelhardt, Féraud-Giraud, Harburger, Lainé, 
Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, Manzato, de Martitz, 
de M ontluc, d’Olivecrona, lord Reay, MM. ltoguin, Éd. 
Rolin, Strisower, W eiss , W estlake.

Seizième Commission.

C o n séq u en ces e t a p p l ic a t io n s , d a n s  les m a tiè r e s  de  d r o i t  
p é n a l , d e  la  rè g le  qu e  la  c a p a c ité  d 'u n e  p e r so n n e  e t ses  
r a p p o r ts  d e  fa m ille  s o n t  ré g is  p a r  s a  lo i n a tio n a le .

R a p p o r te u r s :  MM. A lu . Rolin e t Lammascu. 
M em b res : MM. Barclay, Brusa, de Bustam ante, 

Chrétien, D espagnet, Goos, H agerup, Harburger, 
Jettel, K ebedgy, de M ontluc, Olivi, Roguin, Stœrk, 
Streit, V esnitch, W eiss.

IL —  Questions pour lesquelles oes commissions 
n’ont pas été constituées.

1. R é g im e  ju r id iq u e  d e s  a é r o s ta ts . (R a p p o r te u r s  : 
MM. Fauchille et N ys.)

2. C o d if ic a tio n  d u  d r o i t  in te r n a t io n a l  p r iv é , (R a p ­
p o r te u r  : Asser .)

is
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STATUTS -  RÈGLEMENTS -  SESSIONS

L Lès statuts de l’Institut ont ôté l’objet d ’une révi­
sion générale à la session  de Neuchâtel de 1900. La 
revision a porté principalem ent sur les points suivants : 
les sessions de l ’Institut — le recrutem ent des m embres 
et des associés — la situation des membres honoraires
—  l’institution d’un nouvel organe, le Conseil, au sein  
de l ’Institut —  le vote des absents dans les élections
— la présentation des candidatures —  le second vote 
éventuel —  la procédure de la double lecture —  les  
rapports et les com m issions. L’économ ie de ces dispo­
sitions, qui ont été l ’objet de d iscussions im portantes, 
a été exposée dans le rapport que nous avons fait à
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l’Institut dans la séance du 7 septembre 1900 (Ann., 
t. XVIII, p. 103). Les statuts révisés ont été publiés 
pour la première Cois dans le Recueil des travaux de 
la session de Bruxelles. (Ann., t. XIX, p. XVII.)

II. Les règlements de l'Institut ont également été 
l’objet d’un travail de révision et de coordination 
générale, fait par le Conseil, sous la présidence de 
M. Lardy, entre la session de Neuchâtel de 1900 et la 
session de Bruxelles de 1902. Le règlement unique 
élaboré par le Conseil et agréé par l’Institut dans la 
séance du 18 .septembre 1902 a été publié pour la pre­
mière lois dans le Recueil des travaux de la session  
de Bruxelles. (Ann., I. XIX, p . 1.)

III. L’Institut a tenu de 1894 à 1904 inclusivement 
huit sessions :

1. Session de Paris, en 1894; 2. Session de Cam­
bridge, en 1895 ; 3. Session de Venise, en 1896; 4. Ses­
sion de Copenhague, en 1897 ; 5. Session de La Haye, 
en 1898; 6. Session de Neuchâtel, en 1900; 7. Session de 
Bruxelles, en 1902 ; 8. Session d’Édimbourg, en 1904.



§ Il

PERSONNEL DE L’INSTITUT

277

I. PRÉSIDENTS D'HONNEUR.

Dans la session de Paris de 1894, M. Moynier a été 
élu Président d’honneur de l’Institut.

L’Institut a perdu le 9 janvier 1902 son premier 
président d’honneur, M. Roj.in-Jaequemyns, élu eu 
septembre 1892. Le 20 septembre 1902, l’Institut, 
réuni en session à Bruxelles, s’est rendu en corps à 
Laeken pour y déposer une couronne sur la tombe de 
l’illustre et regretté défunt, — Une triple notice a été 
consacrée à sa mémoire par MM. le Baron Deseamps, 
Asser et Westlake. (Ann., t. XIX, p. 391.)

II. SECRETAIRE PERPETUEL HONORAIRE.

M. Lehr, secrétaire général permanent, ayant donné 
sa démission le 8 septembre 1900 dans la session de 
Neuchâtel, l’Institut a tenu à lui exprimer sa gratitude 
en lui conférant le titre de secrétaire perpétuel hono­
raire.

III. BUREAUX ET CONSEILS DE L'INSTITUT.

1. Session de Paris de 1894.

Président: M. L. Renault.
Vice-Présidents : MM. F. de Martens et den B eer 

POORTUGAEL.
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S e c ré ta ire  g é n é ra l : M. Ernest L e h r .
T ré so r ie r  : M. Éd. R olin .
S e c r é t a i r e  : M. ÉcJ. Rolin, renpmmé en 1892. 
S e c r é t a i r e s - a d j o i n t s : MM. J. BERNEYet Kebedgy.
C o m i té  d e  r é d a c t i o n :  MM. Leur et Rivier, désignés en 1902.

2. Session de Cambridge de 1895.

P r é s id e n t:  M. J, W estlake.
V ic e -P r é s id e n ts :  MM. Clunet et P é r il s .
S e c ré ta ire  gén érçd  : M, Ernest Lehr .
T r é s o r ie r  : M. Ëd. Rolin.
S e c r é t a i r e s :  MM. Ch. Boiceau e t  Kebedgy. 
S e c r é t a i r e s - a d j o i n t s :  MM. J. B erney e tL ,  P oinsard.
C o m i t é  d e  r é d u c t i o n :  MM. Leur et Rivier, désignés en 1892,

3. Session 4e Venise de 1896.

P r é s id e n t:  M. B rusa.
V ic e -P ré s id e n ts :  Lord Reay et M, Engelhardt. 
S e c ré ta ire  g é n é ra l : M. Ernest L uhr.
T r é s o r i e r :  M. Êd. Rolin.
S e c r é t a i r e s :  MM. Ch. Boiceau et Kebedgy. 
S e c r é t a i r e s - a d j o i n t s  : MM. J. Berney et Ch. Dupuis.
C o m i t é  d e  r é d a c t i o n  : MM. Lehr et Rivier, désignés 

en 1892.

4. Session de Copenhague de 1897.

Président: M. Goos.
Vice-Président honoraire : M. d’Olivecrona. 
Vice-Présidents : MM. D esjardins et de Martitz. 
Secrétaire général: M. Ernest Lehr .
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T ré so r ie r :  M. Ëd. Rolin.
S e c ré ta ire s :  MM. Kebedqy et J. Berney. 
S e c r é ta ire s -a d jo in ts :  MM. Ch. Dupuis et le Comte Rostwo-

ROWSKI.
C om ité de rédaction : MM. Leur et Rivier, désignés en 1892.

5. Session de La Haye de 1898.

Président: M. A sser .
Vice-Présidents : MM. de Kapoustire; et I'iprantdri. 
Secrétaire général permanent : M. Ernest IyERit, 
Secrétaire général annuel: JM. H. IIarrurger. 
T résorier: M. C. Hoiceau.
S ecré ta ire s  : MM. Kebedqy et le Cprçite RosTWORQWSKf. 
S e c r é ta ir e s -a d jo in ts  : MM. Ch. Dupuis et L. Poinsard.

6. Session de Neuch&tel de 19P0.

Président: M. Lardy.
Vice-Présidents: MM. Harburger et S/ycerooti. 
Secrétaire général: M. Ernest Lehr.
T résorier: M. C. Boioeau.
S e c ré ta ire s :  MM. Kebedqy et le Comte Rostworowski. 
S e c r é ta ir e -a d jo in t : M. Ch. Dupuis.

7. Session de Bruxelles de J.903.

Président : M. D escamps.
Vice-Président: Lord Reay.
Secrétaire général : M. Descamps.
C o n se il d e  l ’I n s t i tu t :  MM. de B ar et Lardy, de Mar- 

tens et Renault, Asser et lord Reay, le secrétaire 
général.



2 8 0 CONSEILS ET BUREA UX DE L ’ iNSTITUT

B u r e a u  d e  l’I n s t i tu t  : Le Président, le V ice-Président 
et le Secrétaire général.

T r é s o r ie r  : M. Boiceau.
S e c r é t a i r e s :  MM. Poullet et Neuincx.
S e c r é t a i r e s - a d jo i n t s  : MM. de la Pradelle et Politis. 
B i b l i o t h é c a i r e :  M. Valloton.

8. Session d’Édimbourg de 1904.

P r é s id e n t:  Lord Reay.
V ic e -P ré s id e n t:  M. Asser .
S e c ré ta ire  g é n é ra l:  M. Descamps.
C o n se il d e  l ’I n s t i tu t  : MM. Asser e t lord Reay, de 

Martens et Renault, Lammascii et P ierantoni, le  
Secrétaire général.

B u r e a u  d e  l ' I n s t i tu t  : Le Président, le V ice-Président 
et le Secrétaire général.

T r é s o r i e r :  M. Boiceau.
S e c r é t a i r e s :  MM. P o u L L E T etN E R iN ex .
S e c r é t a i r e s - a d j o i n t s  : MM. de la Pradelle et Politis. 
B i b l i o t h é c a i r e  : M. Valloton.

9. Après le renouvellement opéré à. Édimbourg en 1904.

P r é s id e n t  : M. Albério Rolin.
V ic e -P ré s id e n t : M. F élix Stoerk.
S e c ré ta ir e  g é n é r a l:  M. Descamps.
C o n se il de  l ’I n s t i tu t  : MM. de Martens et Renault, 

Lammascii et P ierantoni, Albéric Rolin e t Stoerk, le 
Secrétaire général.

B u re a u  de  l’I n s t i tu t  : Le Président, le V ice-Président 
et le Secrétaire général.
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, T r é s o r i e r :  M. Boiceàu.
S e c r é t a i r e s :  MM. P oullet, N erinox, de la P radelle e t  

POLITIS.
B i b l i o t h é c a i r e :  M. Valloton.

IV. MEMBRES ET ASSOCIES DE L'INSTITUT.

I. Liste des membres et associés de l'Institut au 
début de la  période décennale 1894-1904.

1. — Membres honoraires.

MM.
1887 Field.

de Parieu.
1891 Twiss (sir Travers).

MM.
1892 Hart (sir Robert).

le  baron Lamber- 
mont.

je. — Membres effectifs.

MM. 
1873 A sser.

MM.
1874 Fiore.

Calvo.
Moynier.
Pierantoni.
Rolin-Jaequem yns.
Esperson.
Goldschmidt.
d’Olivecrona.
W estlake.

1877 D em angeat.

1878 Brusa.

Goos.
K apoustine.
Lueder.

Marquardsen. 
de Martens.

Holland.
Rivier.1874 A schehoug. 

de Bar. 1880 C lunet.
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MM.
1882 Hall. 

Pradier-Foderd. 
Renault.

1883 Alb. Rolin.
1885 Broeher de la Fle- 

chere. 
hicey.
Hannen (lord). 
Lyon-Caen. 
de Montluc.
Nys.
Pereis.

1887 Engelhardt.
Gabba.
de Labra.
Lehr.

1888 den Beer Poortugael 
Sacerdoti.

MM.
1891 Barclay.

Djjlon.
Feraud-Giraud.
Ferguson.
Geffcken.
Hartmann.
Kamarovsky.
Kasparek.
Lammasch.
de Martens-Ferräo.
Martin.
de Martitz.
Roszkowski.
Torres Garnpos.

1892 Aubert.
Harburger.
Reay (lord).

ß. —t A^socl^.

MM.
1874 Loening.
1878 Sir D. M. W allace.
1879 Baker.

Clere.
1880 Danevsky. 

Grünhut.
Prins.
Teichmann.

1882 Carnazza-Amari.

MM.
1885 Bergbohm . 

Lain6. 
Lawrence. 
Rydin.
Van der Rest.

1887 Fusinato. 
M eili.
W eiss.

1888 Carathdodori.
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MM.
4888 Giasson.

d’Olivart (M'e). 
Stoerk.

1891 Alcorta.
BeirSo.
Buzzati.
Gatellani.
Chrétien.
Dahn,
Desjardins.
D espagnet.
Gareis.
Heim burger.
Hilty.
Jellipek,
Kentaro Kanéko. 
Kleen.
Lardy.
Maluquer.

MM-
1891 Meyer.

Moore.
Olivi.
de Peralta. 
Roguin.
Fd. Rolin. 
Romero y Giron, 
Sir J. Scott. 
Seijas.
Strisover. 
de W axel.

4892 Banning. 
Beauchet. 
Descam ps. 
Leech.
Matzen.
Sieveking.
Vincent.

II. Membres honoraires élus durant la dernière 
période décennale 1804-1804.

I. Session de Cambridge 
de 1896.

MM.
le Baron de ûourcel. 
Calvo.
Goldschmidt.
d’Olivecrona.

it. Session de lia Haye 
de 1808.

MM.
W estlake.
Moynier.
Féraud-Giraud.
Rahusen.
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III. Membres élus durant la  période décennale 
1894-1904.

1. Session de Parie 
de 1894.

M.
Kleen.

*. Session de Cambridge 
de 1895.

MM.
Desjardins.
Glasson.
Lardy.
Matzen.
Stoerk.
Sir Donald Mackenzie 

W allace.

3. Session de Venise 
de 1896.

MM.
daV eiga lîeirüo. 
Catellani.
Fusinato.
Lainé.
Roguin.

4. Session de La Haye
de 1898.

MM.
Buzzati. 
lia g e  rup.
H. Heimburger.
Éd. Rolin.
V esnitcli.
W eiss.

5. Cession de Neucli&tel
de 1900.

MM.
Descam ps.
Midosi.
Rahusen.
Sieveking.

O. Session d’Édlmbonrg 
de 1004.

MM.
Lord Alverstone. 
D espagnet.
Gram.
Ritter von Ullmann.
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IV. Associés élus durant la  période décennale 
1894-1904.

1. Session de Paris 
de 1804.

MM.
Asser.
Bocken.
Jettel d’Ettenacli. 
de Seigneux

ft. Session de Cambridge 
de 1805.

MM.
Boiceau. 
de Bustam ante.
Daguin.
Darras.
Foote.
Goudy.
Ivanovsky.
Iiebedy.
Rouard de Card

3« Session de Venise 
de 1806

MM.
Alin.
Manzato.
Midosi.
Vesnitch.

4. Session de lia Haye 
de 1808.

MM.
Câlin.
Corsi.
Gram.
Uuebler.
Rostworowski.
Streit.
von Ullmann.

5. Session de Copenhague 
de 1807.

MM.
Berney.
Fauchille.
Hagerup.
Pillet.

6. Session de Neuchâtel 
de 1000.

MM.
Dupuis.
Errera, 
de Liszt.
Macdonell.
Terao.
Thaller.
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MM.
Lord Alverstone. 
le Comte de Sclioenborn.

V. SeBBion de Bruxelles 
de 190».

O. Bessiéo d’Édimbourg 
de WU4L

MM.

Steinbach.
W hiteley .

Sir John Ardagh.
Kaufmann.
de Louter.
M andelstam.
Merignhac.
M issir.
Motono.
W iese.

V. Notices consacrées pai' des confrères aux membres 
et associés que la  mort h. enlevés à  l’Institut durant 
la  période décennale.

1. Sosston 4e Parle de 1SU1 (1) (Ann., t. XIII.)

E. de Parieu, par M. G la s s o n ...............................p. 400

SS. Session de Cambridge de 1S05 ( A m i t .  XIV.)

David Dudley Field, par M. Albéric Rolïii . . p. 340
Guillaume-Edouard Hall, par M. Th.-E. Holland, p. 320
C. Lueder, par MM. Harburger et Lehr. . . p. 323 1

(1) Le to m e  X ll l  d es A n n u aires r e n ferm e , en  o u tre , le s  n o tices  su iv a n tes  
su r des m em b res d écéd és  avan t la se ss io n  de G en ève d e  1892 :

M. M ancin i, par MM. F ùSinàto e t  L eh r .
M. F rancis W h arton , par MM. L ehr e t  J .-B . M oore.
M. Th. W o o lsey , par MM. L ehr e t  J .- B .  M oore.
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8. Session rte Venise de 1890. (Ann., t. .XV.)

L. A u W t, par M. R. K l e e n ............................... p. 335
Demangeat* par ftL A. W eiss . . . . > . p. 345
Gëffeken, par Ri. N y s ............................................pi 347
de Rlartens-FerrSo, par M. Reirào . . . . p. 353

4. Cession de Copenhague de 1807. {Ann , t. XVI,)

Sir ïrd v ers Tw iss, par RI. Th.-E. Holland . . p. 325

S. Session de K* Haye de 1808. (Ann., t. XVII.)

L. Goldschm idt, par RI. C. Lyon-Caen . . . p. 325
E. Banning, par M. E. N ys......................................p. 330
J. B erney, par RI. K. l t o g u i n ............................... p. 333
V. Danevsky, par RI. le Comte Kamarovsky . p. 335
A. H artm ann, par M. L. de B a r ....................... p. 337
H. de Rlarquardsen, par RI. Ilarburger. . . p. 338
A. Rivier, par RI. E. L e h r ................................... p. 342

6. (Session de Neuchâtel de ÎOOO. (Âun.y t. XVIII,)

N. K apoustine, par RI. Ivanovsky.......................p. 277
V. Romery Giron, par RIM. Torres-Campos et

L e h r ................................................................................p. 284

V. Session de Bruxelles de 190%. (A n n  , l. X IX .)

Rolin-Jaequem yns, par MM. Descam ps, A sser et
W estlake......................................................................... p. 391

A. Desjardins, par RI. A. G lasson.............................. p. 417
A. Alcorta, par RI. Ernest L e h r ...............................p. 431
O ..A lin, par M. d’O liv ecro n a .................................... p. 434
F. Boehm, par RI. H arb u rger.................................... p. 438



8. Session d'Edimbourg de 1004. (Ann., t. XX.)

Sir John Scott, par Sir Donald Mackenzie W al­
lace............................................................  • . . p. 259

N. Midosi, par M. F.-A. da Veiga BeirSo . . p. 261
F. Kasp&rek, par M. le Comte llostworowski p. 262
P. Pradier-Fodéré, par M. P. Fauchille. . . p. 254
F. Perels, par M. F. S t œ r k ........................... p. 264
K. d’Olivecrona, par M. R. K leen....................p. 20t!
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TRAVAUX DE L’INSTITUT

x

Nationalité

Conflits de lois en matière de naturalisation et 
d’expatriation.

La question a été portée à l’ordre du jour par l’Institut à la 
session de Hambourg de 1801, sur la proposition de M. de 
Martitz. MM. Catellani et Weiss lurent nommés rapporteurs. — 
A la session de Paris de 1894, M. Weiss fit un rapport prélimi­
naire. (Ann., f. X I I I ,  p .  102.)

À la session de Cambridge de 1805, M. Weiss présenta un 
rapport et des conclusions. ( A n n . ,  t . X I V ,  p .  66.)

En séance plénière du 14 août 1895, l’Institut se mit d’accord 
sur quelques principes généraux. ( h L ,  p .  194.)

A la session de Venise de 1896 un rapport complémentaire et 
un projet de résolutions fut présenté par MM. Catellani et Weiss. 
(Ann., t . X V , p . 125.)

La discussion en séance plénière eut lieu les 26 et 28 sep­
tembre. Elle aboutit aux résolutions suivantes adoptées le 
29 septembre, (ici., p p .  233 e t  270.)

19
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R é s o l u t i o n s  a d o p t é e s  p a r  l ’I n s t i t u t  d e  d r o i t

i n t e r n a t i o n a l  e n  s é a n c e  d u  20 s e p t e m b r e  1896.

L’Institut de droit international recommande aux 
divers gouvernements, soit dans la confection des lois 
internes, soit dans la conclusion des conventions diplo­
matiques, les principes suivants :

Article premier. — L’enfant légitime suit la 
nationalité dont son père était revêtu au jour de la 
naissance ou au jour où le père est mort.

Art. 2. — L’enfant illégitime qui, pendant sa mino­
rité, est reconnu par son père seul, ou simultanément 
par son père et par sa mère, ou dont la filiation est 
constatée par le même jugement au regard de tous 
deux, suit la nationalité de son père, au jour de la 
naissance ; s’il n’a été reconnu que par sa mère, il 
prend la nationalité de cette dernière, et il la conserve 
alors même que son père viendrait à le reconnaître par 
la suite.

Art. 3. — L’enfant né sur le territoire d’un État, 
d’un père étranger qui lui-même y est né, est revêtu 
de la nationalité de cet État, pourvu que, dans l’inter­
valle des deux naissances, la famille à laquelle il appar­
tient y ait eu son principal établissement, et à moins 
que, dans l'année de sa majorité, telle qu’elle est fixée 
par la loi nationale de son père et par la loi du terri­
toire où il est né, il n’ait opté pour la nationalité de 
son père.

Pour les cas de naissances illégitimes, non suivies de 
reconnaissance de la part des pères respectifs, la règle 
précédente s’applique également par analogie.
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Elle ne s’applique pas aux enfants d’agents diploma­
tiques ou de consuls envoyés, régulièrement accrédi­
tés dans le pays où ils sont nés ; ces enfants sont 
réputés nés dans la patrie de leur père.

Aux. 4. — A moins que le contraire n’ait, été expres­
sément réservé au moment de la naturalisation, le 
changement de nationalité du père de famille entraîne 
celui de sa femme, non séparée de corps, et de ses 
enfants mineurs, sauf le droit de la femme de recou­
vrer sa nationalité primitive par une simple déclara­
tion, et sauf aussi l’exercice du droit d’option des 
enfants pour leur nationalité antérieure, soit dans 
l’année qui suivra leur majorité, soit à partir de leur 
émancipation, avec le consentement de leur assistant 
légal.

Art. 5. — Nul ne peut être admis à obtenir une 
naturalisation en pays étranger qu’à la charge de 
prouver que son pays d’origine le tient quitte de son 
allégeance ou tout au moins qu’il a fait connaître sa 
volonté au gouvernement de son pays d’origine et 
qu’il a satisfait à la loi militaire pendant la période du 
service actif conformément aux lois de ce pays.

Aux. 6. — Nul ne peut perdre sa nationalité ou y 
renoncer que s’il justifie qu’il est dans les conditions 
requises pour obtenir son admission dans un autre 
État. La dénationalisation ne peut jamais être imposée 
à titre de peine.
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Personnes civiles

Capacité des personnes morales publiques étrangères 
(États, provinces, départements, communes, établis­
sements publics, etc.).

La question a été portée à l’ordre du jour à la session de Paris 
de 1894, sur la proposition de M. Lyon-Caen, qui fut nommé 
rapporteur avec M. Féraud-Giraud. — A la session de Cam­
bridge de 1895, M. Lyon-Caen fit à l’Institut, en séance 
plénière, une communication préliminaire. (A?m., t. XIV , 
p. 168.) — A la session do Venise de 1896, il formula son 
rapport avec un projetée résolutions. (Ann., t. XVjpp. 74 et84.) 
— La discussion en séance plénière s’ouvrit à la session de 
Copenhague de 1897, les 27 et 28 août. Elle aboutit aux 
résolutions suivantes (Ami., t. XVJ\pp. 279 et 307) :

Résolutions adoptées par VInstitut 
en séance du 28 août 1897.

L’Institut de droit international recommande à 
l’adoption de tous les États les principes suivants :

I. — Les personnes morales publiques reconnues 
dans l’État où elles ont pris naissance, sont reconnues 
de plein droit dans tous les autres États.
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II. — En conséquence, dans tous les cas, les 
personnes morales publiques étrangères ont le droit 
d’ester en justice, comme demanderesses ou comme 
défenderesses, devant les tribunaux de tous les États, 
par l’entremise de leurs représentants ordinaires.

Elles sont représentées, dans les actes de la vie civile, 
conformément à leur loi nationale.

III. — Elles sont capables d’acquérir, soit à titre 
onéreux, soit à titre gratuit, des meubles ou des 
immeubles situés boi s de leur pays d’origine, sauf les 
restrictions suivantes.

IV. — Pour les acquisitions ii titre gratuit, peuvent 
être exigées tout à la fois les autorisations et condi­
tions prescrites par les lois du pays du donateur ou du 
testateur, du pays dont relève cette personne morale, 
et, s’il s’agit d’immeubles, l’autorisation du pays de la 
situation de ces immeubles.

V. — Les acquisitions à titre onéreux faites dans 
un pays par une personne morale publique étrangère 
peuvent être soumises à l’autorisation exigée par la 
loi du pays dont elles relèvent et, s’il s’agit d’immeubles, 
aux mêmes conditions et autorisations que les acquisi­
tions à titre onéreux faites par les personnes morales 
similaires dans le pays où sont situés les biens acquis.

VI. — Toutefois un État est toujours libre de 
soumettre à des conditions spéciales, non exigées 
pour les personnes morales publiques de cet État, les 
acquisitions à titre gratuit ou à titre onéreux de biens 
meubles ou immeubles situés sur son territoire, faites 
par des personnes morales publiques étrangères,
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même de limiter par une loi la capacité d’acquérir de 
celles-ci.

VII. — Les personnes morales publiques d’un pays 
ne peuvent pas créer, en dehors de ce pays, des 
établissements l'entrant dans la sphère de leur activité, 
sans s’ètre munies des autorisations exigées par la loi 
territoriale pour la création d’établissements similaires.

VIII. — Les règles précédentes s’appliquent aux 
États étrangers comme aux autres personnes morales 
publiques.

Il est toutefois recommandé par l’Institut, comme 
règle de courtoisie internationale utile aux bonnes 
relations des États, qu’un Etat qui veut posséder d’une 
manière définitive un immeuble situé sur le territoire 
d’un autre État, en prévienne celui-ci.



Tutelle des m ajeurs

I I I

Règlement international*

C’est à la session de Lausanne de 1888 que fut inscrite à 
l’ordre du jour la question des conflits de lois en matière do 
tutelle. M. Lehr fut nommé rapporteur. L’Institut, aprèss’ètre 
occupé de la tutelle des mineurs et avoir adopté dans cet ordre 
un Règlement international à la session de Hambourg de 1891, 
s’occupa, à la session de Genève de 1892, de la tutelle des majeurs. 
MM. Glasson et Lehr présentèrent un rapport. (A/m., t .  X I I , 
p .  71.) — La discussion eut lieu en séance plénière le 6 septem­
bre 1892 ( I d . p . 77.) Les articles proposés furent adoptés indivi­
duellement mais rejetés en bloc. — A la session de Paris de 1894, 
les rapporteurs communiquèrent à l’Institut une nouvelle note. 
Une seconde discussion en séance plénière eut lieu les 27 et 28 
marsl894, (Ann., t .  X I I I , p p .  12 e t  261.)— Enfin, à la session 
de Cambridge de 1895, après une troisième discussion avenue le 
12août, l'Institut adopta les résolutions suivantes (Ann., t . X I V y 
p p . 15,146 e t  163) ;

P r o j e t  d e  R è g l e m e n t  i n t e r n a t i o n a l  s u r  l a  tu t e l l e  
d es  m a j e u r s , a d o p t é  e n  s é a n c e  d u  12 a o û t  1895.

I

L’interdiction des majeurs est régie par leur loi 
nationale*
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II

Eli principe, l’interdiction ne peut être prononcée 
que par les autorités compétentes du pays auquel la 
personne à interdire appartient par sa nationalité.

Les autorités du pays où elle réside doivent toutefois 
ordonner toutes mesures conservatoires ou provisoires, 
soit quant à la personne, soit quant aux biens.

III

L’interdiction prononcée par les autorités compé­
tentes du pays d’origine produit son effet dans tout 
autre pays sans qu’il soit besoin d' e x e q u a t u r .

Toutefois les autorités étrangères ont le droit d’en 
subordonner, sur leur territoire, l’effet vis-à-vis des 
tiers et des mesures de publicité analogues à celles que 
prescrit la loi locale pour l’interdiction des nationaux.

IV

Par dérogation au principe de l’article II, toutes les 
fois que les autorités du pays d’origine d’un étranger 
ne peuvent pas, pour une cause quelconque, statuer 
sur la demande d’interdiction, celles du pays où cet 
étranger réside deviennentcompétentes pour prononcer 
l’interdiction.

En dehors de ce cas, ces dernières autorités sont 
tenues de se déclarer incompétentes, même d’office.



TUTELLE UES MAJEURS 2 9 7

V

Toutes les fois que, d’après l’article IV, les autorités 
de la résidence sont saisies d’une demande en inter­
diction d’un étranger, elles doivent, avant de statuer, 
la portèr à la connaissance de l’agent diplomatique ou 
consulaire de l’État intéressé, en lu i indiquant un délai 
pour présenter contre la demande les observations ou 
exceptions qu’il jugerait opportunes.

VI

L’agent diplomatique ou consulaire, avant de 
répondre, prend l’avis des autorités compétentes 
(notamment du ministère public) du dernier domicile 
du défendeur dans son pays d’origine.

VII

Lorsque des autorités étrangères sont compétentes 
pour statuer sur une demande d’interdiction, elles 
suivent pour l’instruction de l'affaire la même procé­
dure que s’il s’agissait d’une personne du pays.

La demande en interdiction peut être formulée par 
les personnes ou les autorités qui ont le droit de l’intro­
duire, soit d’après la loi nationale, soit d’après la loi 
de la résidence.

Elles ne peuvent prononcer l’interdiction que pour 
les causes admises par la loi nationale de la partie, et 
l’interdiction produit les ellets que lui attribue celte 
loi.
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L’administration de la personne et des biens de 
l’interdit est organisée par les autorités étrangères 
conformément à la loi du lieu.

La surveillance de l’incapable est conliée, autant que 
possible, aux personnes qu’y appelle la loi du dit inca­
pable, encore qu’elles n’y aient pas un droit absolu 
d’après la loi locale.

VIII

Les dispositions qui précèdent recevront leur appli­
cation sans qu’il y ait à distinguer entre les meubles et 
les immeubles de l’incapable.
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Conflils entre les dispositions lég islatives de droit 
international privé. —  Question du Renvoi

La question générale fut portée à l’ordre du jour de la session 
de Cambridge de 4895. MM. Buzzati et Laine furent nommés 
rapporteurs. — A la session de Copenhague de 1897, un rapport 
préliminaire fut fait par eux. (Ann.y t . XVI, p. 47.) — Après 
discussion dans la séance du l nr septembre 1897, l'Institut 
chargea la première Commission «l’étudier la théorie du renvoi 
et sa compatibilité avec ses résolutions antérieures. (/d.,7).l85.) 
— A la session de La Haye de 1898, un second rapport fut fait 
par MM. Buzzati etLaiué. (Ann., t. XVI1\ p. 14.) — Après dis­
cussion, la question fut renvoyée à un examen ultérieur. (I d . t 
p .  212.) — Dans la session de Neuchâtel en 1900, les rappor­
teurs présentèrent des conclusions définitives (Ann., t . X V I I l , 
p .  34), auxquelles vinrent s’ajouter une note de M. Westlake et 
des thèses de M. de Bar. — La discussion en séance plénière eut 
lieu les 8 et 10 septembre 1900. Elle aboutit à la résolution sui­
vante présentée par MM. Renault, Lyon-Caen, Buzzati et Des* 
camps (Id., p p .  145 et 179) t

R é s o l u t i o n  v o té e  le  10 s e p t e m b r e  4900.

Quand la loi d’un État règle un conflit de lois en 
matière de droit privé, il est désirable qu’elle désigne 
la disposition môme qui doit être appliquée à chaque 
espèce et non la disposition étrangère sur le conflit 
dont il s’agit.



Conflits de lois en m atière de faillite
V

La question des conflits de lois en matière de faillite fut portée 
pour la première fois à l’ordre du jour à la session de Lausanne 
de 1888, sur la proposition de M. Weiss, qui fut nommé rappor­
teur. A la session de Hambourg de 1891, M. Weiss fit rapport. 
(Ami.j t. X I , £>.113.) — A la session de Paris de 1894, un 
avant-projet de M. Asser et un contre-projet de M. de Bar 
furent communiqués à l’Institut. La discussion aboutit aux 
résolutions suivantes (Ann., t. X III , p. 279) :

Règles générales sur les rapports internationaux en matière 
de faillite adoptées par VInstitut en séance du 29 mars 1894.

L’Institut do droit international recommande l’adop­
tion, par voie de traités spéciaux, des règles suivantes 
concernant les rapports internationaux en matière de 
faillite :

Article premier. — La déclaration de faillite, 
intervenue dans un des Etats contractants, produit ses 
effets, sous les conditions ci-après déterminées, sur lp 
territoire des autres Etats contractants.

Art. 2. — 1,’autorité compétente pour déclarer la 
faillite est celle du lieu où le débiteur a le siège prin­
cipal de ses affaires, ou, à défaut d’un tel siège, celle 
du lieu de son domicile.

En ce qui concerne les sociétés commerciales, on 
considérera comme leur domicile le lieu où la société 
a établi sans fraude son siège social légal.



Toutefois la faillite pourra être déclarée par le tri­
bunal dans le ressort duquel est située une sim ple  
succursale ou résidence; m ais elle ne produira d’effets 
que dans le pays où elle a été prononcée.

En cas de déclaration de faillite prononcée dans un 
ou plusieurs pays et dans le pays du siège principal 
des affaires du débiteur, les tribunaux du pays des suc­
cursales ou résidences seront dessaisis au profit du 
tribunal du pays du siège principal.

Art . 3 . —  Les conditions exigées pour la déclara­
tion de la faillite, les effets de la faillite postérieurs au 
jugem ent déclaratif, les pouvoirs des adm inistrateurs 
de la faillite, les form es à suivre dans la procédure de 
faillite, la vérification et l’adm ission des créances, la 
distribution de l’actif entre les créanciers, et, en géné­
ral, tout ce qui concerne l’adm inistration, la liqui­
dation e t les solutions de la faillite, y com pris le 
concordat entre le failli et ses créanciers et la réhabi­
litation du failli, seront réglés par la loi de l’État où la 
faillite a été déclarée.

La question de savoir quelle est la loi qui régit les 
droits de préférence e t l’ordre dans lequel ils s ’exer­
cent et la question de la loi à observer quant aux 
form es de la réalisation des biens sont réservées.

Art . 4. — La déclaration de faillite ne peut donner 
lieu à des actes d’exécution proprem ent dits sur le 
territoire d’un État autre que celu i où elle  a été pro­
noncée, sans y  avoir été revêtue de l’exequatur, donné 
par l ’autorité que la loi locale désignera et qui ne 
pourra se livrer à aucun exam en du fond.
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La m êm e règle s’applique, en général1, à tous les  
jugem ents provoqués par la faillite.

Art. 5. — La déclaration de faillite, ainsi que les 
actes qui la concernent et dont la publication est pres­
crite par les lois de l ’Etat où la faillite a été déclarée, 
seront rendus publics dans les autres États contrac­
tants.

Art. 6. — Les règles concernant la faillite sont éga­
lem ent applicables aux liquidations judiciaires, con­
cordats préventifs, sursis de paiem ent et autres insti­
tutions analogues, prévues par les lois des Etats 
contractants dans le but d’éviter les déclarations de 
faillite.

Dans la session do Cambridge ilo 1895, la question fut main­
tenue à l’ordre du jour sur la proposition de M. Lyon-Caen et de 
MM. Asser et Weiss, rapporteurs, en vue de l’élaboration d’un 
Règlement d’exécution international faisant suite aux principes 
votés à Paris. (Ann., t. XI V, p. IGG.)

Dans la session de Bruxelles de 1902,M.Roguin fit un nouveau 
rapport contenant les propositions définitives de la Commission 
et un parallèle entre le système des règles générales et le 
système de l’unité de la faillite. (Ann., t . XIX , p. 115.)

La discussion en séance plénière occupa les séances des 19,20, 
22 et 23 septembre 1902. A la suite des votes émis au cours de 
cette discussion, la question fut considérée comme close, sauf 
coordination des dispositions adoptées par une Commission de 
trois membres. (Ann., t. XIX,  p. 231.)

La Commission nommée à la session d’Edimbourg et compo­
sée de MM. Roguin, Roi in et Fiore a reçu communication de 
l’Avant-projet de M. Roguin. (Ann., t. XX, p. 84.)



V I

Litispendance dans les rapports entre juridictions 
d'Etats différents

Lft question fut portée à l'ordre du jour dans la session de 
Cambridge de 1895, sur la proposition de MM. Sacerdoti et 
Lyon-Caen, qui furent nommés rapporteurs. — A la session île 
Venise de 1896, M. Sacerdoti, d’accord avec M. Lyon-Caen, 
présenta un rapport et un projet de conclusion eu quatre 
articles. (Ann., t. XV, pp. 85 et 97.)— A la session de La Haye, 
en 1898, M. Sacerdoti déclara limiter ses propositions aux deux 
premiers articles présentés à la session do Venise. L’Institut, 
après discussion dans la séance plénière du 23 août 1898, adopta 
les résolutions suivantes (Ann. i. XVIf, pp. 288 et 290) :

Résolutions volées par l'institut Ie23 août 1898.

Article premier. — Sauf les réserves qu’on pourra 
faire à l’article 2, il y a lieu d'adm ettre, dans les 
rapports avec les juridictions étrangères, les m êm es 
règles sur la litispendance que celles qui existent dans 
les rapports entre les juridictions nationales de chaque 
État.

Art. 2. — 11 est nécessaire, pour l’adm ission de 
l’exception de litispendance étrangère, que, en règle, 
les jugem ents prononcés dans le pays du juge saisi en  
premier lieu so ien t susceptib les d’être rendus exécu­
toires, sans révision du fonds, selon la loi du pays où 
l’on produit l’exception.



Valeur des actes uolariés eu droit international

La question fut portée à l’ordre du jour dans la session de 
Venise de 1896, sur la proposition de M. Brusa. MM. Gabba et 
Foote furent nommés rapporteurs. — A la session de La Haye de 
1898,M. Gabba présenta un rapport. (Ann., t. XVII,p.  138.) — 
La discussion en séance plénière eut lieu le 24 août 1898. 
L’Institut adopta les conclusions suivantes (Id.,pp.296et 300):

Conclusions volées par l'Institut le 24 août 1808.

Article premier. — Au point de vue de la form e, la 
validité de toute déclaration, de tout acte d’un notaire  
étranger ou de tout autre fonctionnaire ayant, de par 
les lois de son pays, les m ôm es attributions qu’un 
notaire, doit être appréciée d’après la lex loci, savoir 
la loi du pays où l’acte a été passé, encore que ses effets 
juridiques doivent se produire dans un autre pays, où 
l’on voudrait s’en prévaloir.

Art. 2. — Au point de vue de leur force probante, 
la valeur des actes notariés étrangers doit être appré­
ciée d’après la lex fori ou les conventions interna­
tionales.

Art. 3. — Les actes notariés étrangers n ’ont de 
force exécutoire qu’cn vertu de la loi de chaque pays 
ou de conventions internationales.



v i n

Extradition

Révision de l'article final des résolutions d’Oxford.

L’Institut ayant décidé de soumettre a une révision l’ar­
ticle 20 fi nul des résolutions votées à Oxford le 9 septembre 
1880, M. liiunmasch fut nommé rapporteur. — A la session de 
Paris de 1894, MM. Lammaseli et Renault présentèrent un 
rapport(An>i., t. XI i f , />. 17), suivi d’un rapport complémentaire 
de M.Lanimasch(/cL,p. 27) et d’une communication de M. Kleen 
(/e/., p. 30.) — La discussion en séance plénière eut lieu le 
27 mars 1894. Elle aboutit à la résolution suivante (Je/., />/>. 332 
et 335) :

Article final nouveau voté par VInstitut le 27 mars 1894.

L’extradé aura le droit de se prévaloir des traités* 
des lois du pays requérant, relatives à l’extradition, et 
de l’acte m êm e d’extradition, et, le cas échéant, d’en 
opposer la violation à titre d’exception ( /t /., i. X III, 
p . 335).

20
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Émigration au point de vue juridique international

La question fut portée à l’ordre du jour dans la session de 
Venise de 1896, sur la proposition de M. Olivi, qui fut nommé 
rapporteur avec M. Heimburger.— A la session de Copenhague 
de 1897,MM. Olivi et Heimburger présentèrent un rapport avec 
un projet de règlement. (Ann., t. XVI, pp. 53 et 58.)— La dis­
cussion eut lieu en séance plénière les 27 août et 1er septem­
bre 1897. Elle aboutit aux résolutions suivantes (Id.,pp. 242, 
262, 276) :

I. Principes recommandés par l ’Institut de droit internatio­
nal en vue d’un Projet de convention et adoptes en séance
du 1er septembre 1897.

Article premier. — Les Etats contractants recon­
naissent la liberté d’ém igrer et d’im m igrer aux 
individus isolés ou en m asse, sans distinction de 
nationalité.

Cette liberté ne pourra être restreinte que par déci­
sion dûm ent publiée des gouvernem ents e t dans les  
lim ites rigoureuses des nécessités d’ordre social et 
politique.

Ladite décision sera notifiée sans retard par voie 
diplomatique aux Etats intéressés.

Art. 2. — L’ém igration sera interdite aux personnes 
auxquelles les lois de l’Etat d’im m igration défendent 
d’immigrer.

Art. 3. — Les États contractants dans lesquels il
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y a une ém igration considérable e t régulière organ isen t 
un bureau  central d’ém igration, duquel dépendront 
toutes les m esures de réglem entation e t de contrôle de 
l’ém igration, e t l’on y a ttachera  un service d’inform a­
tions chargé des publications relatives aux in té rê ts  
des ém igrants et accessible g ratu item ent aux dem andes 
de tous ceux qui au ra ien t l’in ten tion  d’ém igrer, sans 
distinction de nationalité.

Art. 4. — Les gouvernem ents s’engagent à publier 
régulièrem ent tous les renseignem ents in té ressan t les 
ém igrants au trip le  point de vue m oral, hygiénique e t 
économique, en ayant soin qu ’ils soient p leinem ent au  
courant de la situation avant, de conclure le con tra t 
d’ém igration.

Ils s’engagent aussi à punir sévèrem ent tou te  propa­
gation de fausses nouvelles concernant l’ém igration.

Art. 5. — Chaque E ta t devra in terd ire  aux p e r­
sonnes ou sociétés autorisées à accom plir les opérations 
d’ém igration de conclure des contrats par lesquels 
elles s’engageraient à livrer un nom bre déterm iné de 
personnes soit à une en trep rise  quelconque, soit à un 
gouvernem ent é tranger, à m oins qu’une autorisation 
spéciale ne soit accordée pour chaque cas.

Art. 6. — Toutes les personnes autorisées à  accom ­
plir les opérations d’ém igration seront solidairem ent 
responsables à  l’égard  des au torités e t à l’égard des 
ém igrants, leurs successeurs e t ayants cause, de tous 
les actes concernant leur gestion e t celle de leurs p ré­
posés ou rep résen tan ts , tan t à l’in té rieu r du pays q u ’à 
l’é tranger.

Art. 7. — Les bureaux d’ém igration ou les au torités
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m aritim es du port de départ devront informer en tem ps 
utile les consuls du pays d’ém igration, établis dans les  
ports étrangers de destination des navires, du l'ait du 
voyage entrepris par les ém igrants et leur fournir en 
m êm e tem ps tous les renseignem ents opportuns selon  
les circonstances.

Art. 8. Les États contractants s’obligent à pourvoir 
à la protection des im m igrants et à leur placem ent par 
le  moyen de bureaux d’immigration.

Art. 9. — Les gouvernem ents pourront autoriser 
lesd its bureaux, aussi bien que ceux énoncés à l ’art. 4 
établis dans les divers États, à com m uniquer libre­
m ent et directem ent entre eux pour tout ce qui con­
cerne leurs affaires respectives.

Art. 10. —  Tous les États contractants chercheront 
à s’entendre pour introduire dans leurs législations  
pénales les dispositions indispensables en vue d’assu­
rer la punition des infractions aux règles en vigueur 
en matière d’ém igration.

11. Vœux relatifs à la matière de l’émiyratiou, adoptés par 
l'Institut en séance du 1er septembre 1897.

En vue de l’im portance singulière de l ’ém igration, 
qui s ’est accrue de nos jours d’une façon considérable, 
et pour m ieux assurer une protection pleine e t efficace 
des intérêts des ém igrants et im m igrants au triple 
point de vue moral, hygiénique et économ ique, 
l ’Institut ém et, sous forme de vœux, les propositions 
suivantes, dont il recom m ande l’adoption aux États :

1° Que l’ém igration soit défendue :
a) aux mineurs et a liénés interdits, sans le  consen-



' ÉMIGRATION 3 0 9

tem en t de ceux qui exercent l’au torité  paternelle 
ou tu té la ire  ;

b) aux personnes incapables de travailler pour cause 
d’âge avancé ou de m aladie, à m oins que leur 
en tre tien  ne soit suffisam m ent assuré dans le lieu 
de destination ;

c) aux personnes a tte in tes de maladies contagieuses 
de na tu re  à  com prom ettre la san té  de leurs com­
pagnons de voyage ou la santé publique du pays 
de destination.

2® Que nul ne puisse en trep rendre  les opérations 
d’engagem ent ou de tran spo rt des ém igrants sans l’au­
torisation du gouvernem ent du pays où lesdites 
opérations doivent ê tre  accom plies.

3° Que les agents e t rep résen tan ts d’agences d ’ém i­
gration ne puissent ob ten ir ladite au torisation  qu ’aux 
conditions suivantes :

a) d ’avoir a tte in t la m ajorité;
b) d 'ê tre  citoyens de l’É ta t dont ils dem andent l’au­

torisation  ;
c) d ’avoir la jouissance des droits civils e t politiques ;
d) d ’avoir un dom icile régulier dans l’iita t aux 

au torités duquel l’au torisation  est dem andée;
e) d’ê tre  de bonne vie e t m œ urs et de jouir d ’une 

bonne répu ta tion ;
/') de n’avoir jam ais été condam nés pour crim e ou 

délit grave, ni pour contravention aux règlem ents 
su r l’ém igration.

4° Que la délivrance de l’autorisation soit subordon­
née, en  tou t cas, au  dépôt préalable d’un cautionne­
m ent, dont le m ontan t se ra  fixé par les É tats, pour
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garantir les réclam ations que les autorités ou les ém i­
grants pourraient faire valoir selon les dispositions des 
lois, ainsi que pour les am endes im posées pour les 
contraventions d’après les lois et règlem ents en 
vigueur.

5° Que ledit cautionnem ent ne soit restitué aux 
ayants droit qu’après un délai raisonnable.

G0 Que les Etats prennent des m esures sévères et 
exercent une surveillance rigoureuse pour em pêcher, 
en tous cas, que les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d’émigration n ’excitent les 
habitants du pays à ém igrer, en abusant de leur igno­
rance et bonne foi pour les engager dans un contrat 
d’ém igration.

7° Que sous peine de nullité, le contrat d’émigration  
soit fait par écrit et soum is au contrôle de l'autorité 
publique locale déterm inée par la loi de chaque Etat.

8° Que le prix du transport consiste toujours en une 
som m e d’argent à payer en entier avant le départ et ne 
puisse jamais être stipulé en prestations person­
nelles, sous peine de nullité de toute convention  
contraire.

9° Qu’on déclare obligatoire la restitution intégrale 
et im m édiate du prix de transport effectivem ent payé, 
lorsque les ém igrants auront été em pêchés de partir 
par suite de force majeure ou de circonstances graves 
survenues après la conclusion du contrat, sous peine 
de nullité de toute convention contraire.

10° Que les navires qui doivent transporter les ém i­
grants soient pourvus d’installations convenables, ren­
dent possible une com plète et rigoureuse séparation
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des sexes, soient, bien aérés et pourvus d’un service  
médical abord.

I l 1' Que les ém igrants, mêm e au cas d’un transport 
gratuit par la voie de mer. aient toujours droit à la  
nourriture et à un gîte salubres, suffisants et conve­
nables, ainsi qu’au traitem ent m édical pendant toute  
la durée effective du voyage et aussi en cas d’interrup­
tion de celui-ci pour une cause quelconque indépen­
dante de leur volonté.

12° Que les agences ou agents d’ém igration assu­
rent, à leurs frais, avant le départ des ém igrants et  
dans l’intérêt de ceux-ci, le prix du transport e t des 
vivres, toutes pertes e t tous dom m ages pouvant résul­
ter de l’inexécution totale ou partielle du contrat de 
tansport.

13° Que les Etats pourvoient, par des règles com ­
m unes, à la solution rapide et économ ique des conflits 
entre les  ém igrants e t les agences ou agents d’ém igra­
tion et instituent, s’ils le jugent opportun, »me com ­
m ission d’arbitres qui prononce un jugem ent définitif 
sur toute réclam ation, sans préjudice du droit des 
parties d’intenter leurs actions devant les tribunaux  
ordinaires ou devant des arbitres librem ent choisis par 
elles.

14° Que les États assurent une pleine liberté d’action  
aux sociétés de patronage qui, sans s’occuper nu lle­
ment dans un but do spéculation des affaires touchant 
à l’ém igration, assistent les ém igrants dans un seul 
but de charité.



Responsabilité des États à raison des dommages soufferts 
par des étrangers en cas d’émeute ou de guerre civ ile

La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Hambourg de 1891. MM. Jellinck et Brusa furent nommés rap­
porteurs. A la session de La Haye en 1898, M. Brusa communi­
qua à l’Institut son rapport avec un projet de résolutions. (Ann., 
t. XVII, p. 291.) — A la session de Neuchâtel en 1900, de 
nouvelles thèses furent présentées par MM. Brusa et de Bar. 
(Ann., t. XVIII, p. 47.) La discussion eut lieu le 10 sep­
tembre 1900 (Ibid., p. 233.) — Les délibérations de l’Institut 
aboutirent aux résolutions suivantes :

Règlement sur la responsabilité des Etats à raison des 
dommages soufferts par des étrangers en cas d’émeute, 
(/’insurrection ou de guerre civile, adopté par l’Institut de 
Droit international en séance du 10 septembre 1900. 1

1. Indépendam m ent des cas où des indem nités 
peuvent être dues aux étrangers en vertu des lois géné­
rales du pays, les étrangers ont droit à un dédom m a­
gem ent, lorsqu’ils sont lésés dans leur personne ou 
dans leurs biens au cours d’une ém eute, d’une insur­
rection ou d’une guerre civile :

a. Lorsque l’acte dont ils ont souffert est dirigé 
contre les étrangers com m e tels en général, ou contre 
ceux-ci comme ressortissants d’un État déterm iné, ou
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b. lo r s q u e  l ’a c t e  d o n t  i l s  o n t  s o u l ï e r t  c o n s i s t e  à  fe r ­
m e r  u n  p o r t  s a n s  n o t i f ic a t io n  p r é a la b le  e n  t e m p s  u t i le  
o u  à  r e t e n ir  d e s  n a v ir e s  é t r a n g e r s  d a n s  u n  p o r t ,  o u

c. lo r s q u e  le  d o m m a g e  r é s u l t e  d ’u n  a c t e  c o n tr a ir e  
a u x  lo is  c o m m is  p a r  u n  a g e n t  d e  l ’a u t o r i t é ,  o u

d.  l o r s q u e  l ’o b l ig a t io n  d u  d é d o m m a g e m e n t  e s t  fo n ­
d é e ,  e n  v e r tu  d e s  p r in c ip e s  g é n é r a u x  d u  d r o it  d e  la  
g u e r r e .

2 .  L’o b l ig a t io n  e s t  f o n d é e  é g a le m e n t  lo r s q u e  le  d o m ­
m a g e  a  é t é  c o m m is  (n ° 1 , a e t  d) s u r  le  t e r r i to ir e  d ’u n  
g o u v e r n e m e n t  in s u r r e c t io n n e l ,  s o i t  p a r  c e lu i - c i  lu i-  

m ê m e , s o i t  p a r  u n  d e  s e s  f o n c t io n n a ir e s .

C e p e n d a n t ,  c e r t a in e s  d e m a n d e s  d ’in d e m n it é  p e u v e n t  
ê t r e  é c a r t é e s ,  q u a n d  e l l e s  s e  r a p p o r te n t  à  d e s  fa i t s  q u i  
s e  s o n t  p r o d u it s  a p r è s  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d e  l’É ta t  
a u q u e l  a p p a r t ie n t  la  p e r s o n n e  l é s é e  a  r e c o n n u  le  g o u ­
v e r n e m e n t  in s u r r e c t io n n e l  c o m m e  p u is s a n c e  b e l l i g é ­
r a n t e ,  e t  q u a n d  la  p e r s o n n e  l é s é e  a  c o n t in u é  d e  g a r d e r  
s o n  d o m ic i le  o u  s o n  h a b ita t io n  s u r  le  t e r r i to ir e  d u  g o u ­
v e r n e m e n t  in s u r r e c t io n n e l .

T a n t  q u e  c e  d e r n ie r  e s t  c o n s id é r é  p a r  le  g o u v e r n e ­
m e n t  d e  la  p e r s o n n e  s o i - d i s a n t  l é s é e  c o m m e  p u is s a n c e  
b e l l ig é r a n t e ,  l e s  d e m a n d e s  n e  p o u r r o n t  ê tr e  a d r e s s é e s ,  
d a n s  le  c a s  d e  l ’a l in é a  l d o  l ’a r t . 2 ,  q u ’a u  g o u v e r n e ­
m e n t  in s u r r e c t io n n e l  e t n o n  a u  g o u v e r n e m e n t  l é g i t im e .

3 . L ’o b l ig a t io n  d u  d é d o m m a g e m e n t  d is p a r a it ,  lo r s ­
q u e  l e s  p e r s o n n e s  l é s é e s  s o n t  e l l e s - m ê m e s  c a u s e  d e  
l ’é v é n e m e n t  q u i  a  e n t r a în é  le  d o m m a g e  (1 ) .  Il n ’e x i s t e  1

(1) Par exemple en cas île conduite particulièi'cmont provocatrice à 
lïigard de la foule.
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p a s , n o ta m m e n t ,  d ’o b l ig a t io n  d ’in d e m n is e r  coiix  q u i s o n t  
r e n tr é s  d a n s  le  p a y s  e n  c o n t r e v e n a n t  à  u n  a r r ê té  
d 'e x p u ls io n ,  n i  c e u x  q u i  s e  r e n d e n t  d a n s  u n  p a y s  ou  
v e u le n t  s ’y  l iv r e r a i !  c o m m e r c e  o u  à  l ’in d u s t r ie ,  a lo r s  
q u ’i ls  s a v e n t  o u  o n t  d û  s a v o ir  q u e  d e s  t r o u b le s  y  o n t  
é c la t é ,  n o n  p lu s  q u e  c e u x  q u i s ’é t a b l i s s e n t  o u  
s é j o u r n e n t  d a n s  u n e  c o n t r é e  n e  p r é s e n t a n t  a u c u n e  
s é c u r i t é  p a r  s u it e  d e  la  p r é s e n c e  d e  t r ib u s  s a u v a g e s ,  à  
m o in s  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d u  p a y s  n ’a it  d o n n é  a u x  
im m ig r a n t s  d e s  a s s u r a n c e s  p a r t ic u l iè r e s .

4 .  L e g o u v e r n e m e n t  d ’u n  E ta t  f é d é r a l  c o m p o s é  d ’u n  
c e r ta in  n o m b r e  d e  p e t i t s  É t a t s ,  q u ’il r e p r é s e n t e  a u  
p o in t  d e  v u e  in t e r n a t io n a l ,  n e  p e u t  in v o q u e r ,  p o u r  s e  
s o u s tr a ir e  à  la  r e s p o n s a b i l i t é  q u i lu i  in c o m b e ,  le  fa i t  
q u e  la  c o n s t i t u t io n  d e  l ’E ta t  f é d é r a l  n e  lu i  d o n n e  s u r  le s  
E ta ts  p a r t ic u l ie r s  n i  le  d r o it  d e  c o n t r ô le ,  n i  l e  d r o it  

d ’e x ig e r  d ’e u x  q u ’ils  s a t i s f a s s e n t  à le u r s  o b l ig a t io n s .
5 . L e s  s t ip u la t io n s  e x e m p t a n t  m u t u e l l e m e n t  le s  

E ta t s  d u  d e v o ir  d e  p r ê te r  le u r  p r o te c t io n  d ip lo m a t iq u e  
n e  d o iv e n t  p a s  c o m p r e n d r e  l e s  c a s  d e  d é n i d e  j u s t ic e  
o u  d e  v io la t io n  é v id e n te  d e  la  j u s t ic e  o u  d u  d r o it  d e s  
g e n s .

V œ u x  :

1. L ’I n s t i t u t  d e  D r o it  in t e r n a t io n a l  e x p r im e  le  v œ u  
q u e  le s  E ta ts  é v i t e n t  d ’in s é r e r  d a n s  l e s  t r a i t é s  î le s  

c la u s e s  d’ir r e s p o n s a b i l i t é  r é c ip r o q u e .  Il e s t im e  q u e  c e s  
c la u s e s  o n t  le  to r t  d e  d i s p e n s e r  le s  É t a t s  d e  l ’a c c o m ­
p l i s s e m e n t  d e  le u r  d e v o ir  d e  p r o te c t io n  s u r  le u r s  n a t io ­
n a u x  à l ’é t r a n g e r  e t  d e  le u r  d e v o ir  d e  p r o te c t io n  d e s  

é tr a n g e r s  s u r  le u r  t e r r i t o ir e .  I l e s t im e  q u e  l e s  É ta ts



q u i ,  p a r  s u i t e  d e  c ir c o n s t a n c e s  e x tr a o r d in a ir e s ,  n e  s e  
s e n t e n t  p o in t  en  m e s u r e  d ’a s s u r e r  d e  m a n iè r e  su i'li-  
s a m m e n t  e f f ic a c e  la  p r o te c t io n  d e s  é t r a n g e r s  s u r  le u r  
t e r r i t o ir e ,  n e  p e u v e n t  s e  s o u s tr a ir e  a u x  c o n s é q u e n c e s  
d e  c e t  é t a t  d e  c h o s e s  q u ’e n  in t e r d is a n t  t e m p o r a ir e m e n t  
a u x  é t r a n g e r s  l ’a c c è s  d e  c e  t e r r ito ir e .

II . L e  r e c o u r s  a u x  c o m m is s io n s  in t e r n a t io n a le s  
d ’e n q u ê t e  e t  a u x  t r ib u n a u x  in t e r n a t io n a u x  e s t ,  e n  
g é n é r a l ,  r e c o m m a n d é  p o u r  to u s  le s  d i Ile r e n d  s  q u i  
p e u v e n t  s u r g ir  à  c a u s e  d e  d o m m a g e s  s o u  Ile rts  p a r  d e s  
é t r a n g e r s  a u  c o u r s  d ’u n e  é m e u t e ,  d ’u n e  in s u r r e c t io n  

o u  d ’u n e  g u e r r e  c iv i le .
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X X

D e vo irs el droits des |>uissaoccs étrangères et de leurs 
ressortissants, en cas de m ouvem ent insu rre ctio n ne l, 
envers les gouvernem ents établis et reconnus qui 
sont aux prises avec l'in su rre c tio n .

La question fut portée à l’ordre du jour dans la session de 
Venise de 1897, sur la proposition de MM. Desjardins et le mar­
quis d’Olivart, qui acceptèrent les fonctions de rapporteurs. — A 
la session de La Haye de 1898, M. Desjardins, en collaboration 
avec M. le marquis d’Olivart, déposa un rapport et un projet de 
règlement en onze articles. (Ann., t.  X V l F , p . l \ . ) — A la session 
de Neuchâtel de 1900, la discussion en séance plénière eut 
lieu les 7 et 8 septembre. Elle aboutit aux conclusions suivantes 
(Ann., i.  X V f i ,  p p .  181 e t 227) :

R è g l e m e n t  a d o p t é  p a r  V I n s t i t u t  e n  sé a n c e  d u  8 s e p t e m ­
b re  1900 c o n c e r n a n t  les d r o i t s  e t  d e v o i r s  d e s  p u i s s a n c e s  
é t r a n g è r e s , a u  cas  d e  m o u v e m e n t  i n s u r r e c t i o n n e l ,  e n v e r s  
les g o u v e r n e m e n t s  é ta b l i s  e t r e c o n n u s , q u i  s o n t  a u x  p r i s e s  
a v e c  V in s u r r e c t io n .

A r t ic l e  p r e m ie r . —  L e d r o it  in t e r n a t io n a l  im p o s e  
a u x  p u is s a n c e s  t i e r c e s ,  a u  c a s  d e  m o u v e m e n t  in s u r r e c ­
t io n n e l  o u  d e  g u e r r e  c iv i l e ,  c e r t a in e s  o b l ig a t io n s  e n v e r s  

l e s  g o u v e r n e m e n ts  é t a b l i s  e t  r e c o n n u s ,  q u i  s o n t  a u x  
p r is e s  a v e c  r in s u r r e c t io n .
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CHAPITRE f ' .

D evoirs des pu issa n c es  étrangères envers le gouvernement

QUI COMBAT UNE INSURRECTION.

A r t . 2 . — § 1 .  T o u te  t i e r c e  p u is s a n c e ,  e n  p a ix  a v e c  
u n e  n a t io n  in d é p e n d a n t e ,  e s t  t e n u e  d o  n e  p a s  e n tr a v e r  
l e s  m e s u r e s  q u e  c e t t e  n a t io n  p r e n d  p o u r  le  r é t a b l i s s e ­
m e n t  d e  s a  t r a n q u i l l i t é  in t é r ie u r e .

§ 2 .  E l le  e s t  a s t r e in t e  à  n e  fo u r n ir  a u x  in s u r g é s  n i  
a r m e s ,  n i  m u n i t io n s ,  n i e f f e t s  m i l i t a ir e s ,  n i  s u b s id e s .

§ 3 .  I l e s t  s p é c ia le m e n t  in t e r d i t  à  t o u t e  t ie r c e  p u is ­
s a n c e  d e  la i s s e r  s ’o r g a n is e r  d a n s  s e s  d o m a in e s  d e s  
e x p é d i t io n s  m i l i t a ir e s  h o s t i l e s  a u x  g o u v e r n e m e n t s  é t a ­
b l i s  e t  r e c o n n u s .

A rt . 3 .  —  O n  n e  p e u t ,  e n  p r in c ip e ,  fa ir e  u n  g r ie f  à  
l ’E t a t  s u r  le  t e r r i t o ir e  d u q u e l  l ’in s u r r e c t io n  a  é c la t é ,  
d e  c e  q u e ,  d a n s  s a  d é f e n s e  à  m a in  a r m é e  c o n t r e  c e t t e  
in s u r r e c t io n ,  il a p p l iq u e  l e s  m ê m e s  m e s u r e s  r é p r e s ­
s iv e s  à  t o u s  c e u x  qu i, p a r t ic ip e n t  a c t iv e m e n t  à  la  g u e r r e  
c iv i l e ,  q u e l l e  q u e  s o i t  le u r  n a t io n a l i t é .  R é s e r v e  e s t  fa ite  
p o u r  l e s  p e in e s  e x c e p t io n n e l l e m e n t  c r u e l l e s  e t  q u i  
d é p a s s e n t  é v id e m m e n t  l e s  n é c e s s i t é s  d e  la  r é p r e s s io n .

CHAPITRE II.

Du i.’attiubution du caractère de ueli.ihéuants aux in su r g és .

A r t . 4 . — § 4 .  L e  g o u v e r n e m e n t  d ’u n  p a y s  o ù  la  

g u e r r e  c iv i l e  a  é c la t é  p e u t  r e c o n n a î t r e  l e s  in s u r g é s  

c o m m e  b e l l ig é r a n t s  s o i t  e x p l ic i t e m e n t  p a r  u n e  d é c la ­
r a t io n  c a t é g o r iq u e ,  s o i t  im p l ic i t e m e n t  p a r  u u e  s é r ie
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d ’a c t e s  q u i n e  la i s s e n t  p a s  s u b s i s t e r  d e  d o u te  s u r  s e s  

in t e n t io n s .

§ 2 .  L e  s e u l  l’a i t  d ’a p p l iq u e r  a u x  in s u r g é s ,  p a r  u n  
s e n t im e n t  d ’h u m a n it é ,  c e r t a in e s  l o i s  d e  la  g u e r r e ,  n e  
c o n s t i t u e  p a s  p a r  lu i - m ê m e  u n e  r e c o n n a is s a n c e  d e  
l ’é t a t  d e  b e l l ig é r a n c e .

§ 3 .  L e  g o u v e r n e m e n t  q u i a  r e c o n n u  s o i t  e x p l i c i t e ­
m e n t ,  s o i t  im p l ic i t e m e n t  s e s  n a t io n a u x  r é v o l t é s  c o m m e  
b e l l ig é r a n t s ,  d e v ie n t  n o n  r e c e v a b le  à c r i t iq u e r  la  
r e c o n n a is s a n c e  q u i s e r a i t  o p é r é e  p a r  u n e  t ie r c e  p u is ­

s a n c e .

A r t . 5 . —  § 1. U n e  t ie r c e  p u is s a n c e  n ’e s t  p a s  t e n u e  
d e  r e c o n n a ît r e  a u x  in s u r g é s  la  q u a l i t é  d e  b e l l ig é r a n t s ,  
p a r  c e la  s e u l  q u ’e l l e  le u r  e s t  a t t r ib u é e  p a r  le  g o u v e r n e ­
m e n t  d u  p a y s  o ù  la  g u e r r e  c iv i le  a  é c la t é .

§ 2 .  T a n t  q u 'e l le  n ’a u r a  p a s  r e c o n n u  e l l e - m ê m e  la  
b e l l ig é r a n c e ,  e l le  n ’e s t  p a s  t e n u e  d e  r e s p e c t e r  l e s  b lo c u s  

é t a b l i s  p a r  le s  in s u r g é s  s u r  l e s  p o r t io n s  d u  l i t to r a l  o c c u ­
p é e s  p ar  le  g o u v e r n e m e n t  r é g u l ie r .

A rt . 0 . —  L e  g o u v e r n e m e n t  q u i  a  r e c o n n u  c o m m e  
b e l l ig é r a n t s  s e s  n a t io n a u x  r é v o l t é s  n e  p e u t  p a s  fa ir e  
g r ie f  à  u n e  t ie r c e  p u is s a n c e  d e  c e  q u ’e l l e  a c c u e i l le  a v e c  
h u m a n it é  le s  in s u r g é s  a r m é s  r é f u g ié s  s u r  s o n  t e r r i t o ir e ,  
e n  le s  d é s a r m a n t  e t  e n  l e s  in t e r n a n t  j u s q u ’à  la  lin  d e s  
h o s t i l i t é s .

P a r  s u i t e ,  il e s t  n o n  r e c e v a b le  à  s e  p la in d r e  s i  s e s  
p r o p res , s o ld a t s ,  r é f u g ié s  s u r  le  m ê m e  t e r r i t o ir e ,  s o n t  
d é s a r m é s  e t  in t e r n é s .  Il n ’e s t ,  d ’a i l l e u r s ,  r e d e v a b le  

d ’u n e  in d e m n it é  q u e  p o u r  l ’e n t r e t ie n  d e  s e s  p r o p r e s  
t r o u p e s .
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Ar t . 7 . —  S i  la  b e l l ig é r a n c e  e s t  r e c o n n u e  p a r  le s  
p u is s a n c e s  t i e r c e s ,  c e t t e  r e c o n n a is s a n c e  p r o d u it  to u s  

l e s  e f f e t s  o r d in a ir e s  d e  la  n e u t r a l i t é .
A r t . 8 .  —  L e s  t i e r c e s  p u is s a n c e s  n e  p e u v e n t  r e c o n ­

n a îtr e  a u  p a r t i  r é v o lt é  la  q u a l i t é  d e  b e l l ig é r a n t :
1° S ’il n ’a  p a s  c o n q u is  u n e  e x i s t e n c e  t e r r ito r ia le  d is ­

t in c t e  p a r  la  p o s s e s s io n  d ’u n e  p a r t ie  d é t e r m in é e  d u  
t e r r it o ir e  n a t io n a l ;

2 °  S ’i l  n ’a  p a s  r é u n i l e s  é l é m e n t s  d ’un g o u v e r n e m e n t  
r é g u l ie r  e x e r ç a n t  e n  fa it  s u r  c e t t e  p a r t ie  d u  t e r r it o ir e  

l e s  d r o it s  a p p a r e n t s  d e  la  s o u v e r a in e t é  ;
3° S i  la  lu t t e  n ’e s t  p a s  c o n d u it e  e n  s o n  n o m  p a r  d e s  

t r o u p e s  o r g a n is é e s ,  s o u m is e s  à  la  d i s c ip l in e  m il i ta ir e  
e t  s e  c o n fo r m a n t  a u x  lo is  e t  c o u t u m e s  d e  la  g u e r r e .

A r ï . 9 .  —  U n e  t i e r c e  p u is s a n c e  p e u t ,  a p r è s  a v o ir  
r e c o n n u  la  q u a l i t é  d e  b e l l ig é r a n t s  a u x  in s u r g é s ,  
r é tr a c te r  c e t t e  r e c o n n a is s a n c e  a lo r s  m ô m e  q u e  la  s i t u a ­
t io n  d e s  p a r t is  e n  lu t t e  n e  s e r a i t  p a s  m o d if ié e .  T o u t e ­
f o is  c e t t e  r é t r a c ta t io n  n ’a  p a s  d ’e f f e t  r é t r o a c t if .
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Usage «la p avillon na lio n al p o u r les navires 
de com merce

Dans lu session do Hambourg de 1891, la question, sur lu 
‘proposition de M. Asser, fut portée à Tordre du jour en ces 
termes : « Serait-il utile et possible de poser des règles uni­
formes sur les conditions exigées pour que, dans chaque pays, 
les navires de commerce aient le droit de porter le pavillon 
national? En cas d’affirmation, quelles devraient être ces règles? 
— A la session de Venise de 1896, MM. Asser et Lord Reay 
présentèrent leur rapport accompagné d’un projet de résolu­
tions. ( A r m . ,  t . X V ,  p p .  51 e t 72.) — La discussion en séance 
plénière eut lieu le 30 décembre 1896. Elle aboutit à l’adoption 
des résolutions suivantes ( l d . ,  p .  189 e t 201) :

R è g le s  r e la t i v e s  à  V u sage  d u  p a v i l l o n  n a t i o n a l  p o u r  les 
n a v i r e s  d e  c o m m e r c e ,  a d o p té e s  p a r  V I n s t i t u t  d e  d r o i t  
i n t e r n a t i o n a l  e n  séa n c e  d u  30 s e p t e m b r e  1896.

SECTION I.

Acquisition i>u droit au pavillon  d ’un ét a t .

A r t ic l e  p r e m ie r . — L e n a v ir e  d o it  ê t r e  in s c r i t  s u r  
l e  r e g is t r e  t e n u  à  c e t  e l ï e t  p a r  le s  f o n c t io n n a ir e s  

c o m p é t e n t s ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  lo is  d e  l ’É ta t .
A r t . 2 .  —  P o u r  ê t r e  in s c r i t  s u r  c e  r e g is t r e ,  le  n a v ir e  

d o it  ê t r e ,  p o u r  p lu s  d e  m o it ié ,  la  p r o p r ié t é  :

1° de nationaux ou
2 °  d ’u n e  s o c ié t é  e n  n o m  c o l l e c t i f  o u  e n  c o m m a n d ite
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s im p le ,  d o n t  p lu s  d e  la  m o it ié  d e s  a s s o c ié s  p e r ­
s o n n e l l e m e n t  r e s p o n s a b le s  s o n t  n a t io n a u x , o u

3° d ’u n e  s o c i é t é  p a r  a c t io n s  ( a n o n y m e  o u  e n  c o m ­
m a n d ite ) ,  n a t io n a le ,  d o n t  d e u x  t ie r s  a u  m o in s  d e s  
m e m b r e s  d e  la  d ir e c t io n  s o n t  n a t io n a u x ;  la  m ê m e  
r è g le  s ’a p p l iq u e  a u x  a s s o c ia t io n s  e t  a u tr e s  p e r ­
s o n n e s  j u r id iq u e s  p o s s é d a n t  d e s  n a v ir e s .

A r t . 3 .  —  L ’e n t r e p r is e  (q u ’i l  s ’a g i s s e  d ’a r m a te u r s  
in d iv id u e ls ,  d e  s o c i é t é s  o u  d e  c o r p o r a t io n s )  d o i t  a v o ir  
s o n  s i è g e  d a n s  l ’É t a t  d o n t  le  n a v ir e  d o it  p o r te r  le  
p a v il lo n  e t  o ù  i l  d o i t  ê t r e  e n r e g i s t r é .

Ar t . 4 . —  C h a q u e  É ta t  d é t e r m in e r a  le s  c o n d it io n s  
à  r e m p l ir  p o u r  q u ’o n  p u is s e  ê t r e  n o m m é  c a p i t a in e  o u  
p r e m ie r  o f f ic ie r  d ’u n  n a v ir e  d e  c o m m e r c e  : m a is  la  
n a t io n a l i t é  d u  c a p i t a in e  o u  c e l l e  d e s  m e m b r e s  d e  
l ’é q u ip a g e  n e  fo r m e r a  p a s  u n e  c o n d it io n  p o u r  l ’a c q u i­
s i t io n  o u  la  p e r t e  d u  d r o it  a u  p a v i l lo n  n a t io n a l .

section  il.

P erte  du droit au pavillon d’un éta t .

A r t . 5 .  —  L a  p e r le  d ’u n e  d e s  c o n d it io n s  d a n s  l e s ­
q u e l l e s  c e  d r o it  p e u t  ê t r e  o b te n u  n e  le  f e r a  p e r d r e  
q u ’a p r è s  q u e  le  n a v ir e  a u r a  é t é  r a y é  s u r  le  r e g i s t r e .  

C e tte  r a d ia t io n  s e  f e r a  à  la  r e q u ê te  d e s  p r o p r ié ta ir e s  
o u  d e  la  d ir e c t io n  d u  n a v ir e ,  o u  b ie n  d ’o f l ic e  p a r  l ’a u t o ­
r i t é  c h a r g é e  d e  t e n ir  le  r e g i s t r e ,  s a u f  l e s  d i s p o s i t io n s  

d e s  a r t ic le s  7  e t  8  c i -a p r è s .

Art . 0 .  —  L e  p r o p r ié ta ir e  o u  la  d ir e c t io n  q u i  a u r a  
n é g l ig é  d e  l'a ire à  c e t t e  a u t o r i t é  la  c o m m u n ic a t io n  

n é c e s s a ir e  s e r a  p a s s ib le  d ’u n e  a m e n d e .
a i



Ar t . 7. —  S i la  m u ta t io n  d e  la  p r o p r ié t é  d ’u n e  p a r t  
d a n s  u n  n a v ir e  a v a it  p o u r  e f fe t  la  p e r te  d u  d r o it  a u  
p a v i l lo n ,  i l  s e r a it  a c c o r d é  a u x  p r o p r ié ta ir e s  u n  d é la i  
c o n v e n a b le ,  p o u r  p r e n d r e  l e s  m e s u r e s  n é c e s s a ir e s  à  
r e f le t  s o i t  d e  fa ir e  c o n s e r v e r  a u  n a v ir e  s a  n a t io n a l i t é  
a n c ie n n e ,  s o i t  d e  lu i  e n  fa ir e  o b t e n ir  u n e  a u tr e .

A r t . 8 . —  S i ,  a p r è s  l ’e x p ir a t io n  d e  c e  d é la i ,  l e s  
in t é r e s s é s  n ’o n t  p a s  p r is  l e s  m e s u r e s  n é c e s s a i r e s  p o u r  
a t t e in d r e  u n  d e  c e s  d e u x  b u t s ,  l e  n a v ir e  e s t  r a y é  s u r  le  
r e g is t r e ,  e t  c e lu i  q u i e s t  la  c a u s e  d e  la  p e r te  d e  la  
n a t io n a l i t é  o u  s e s  h é r i t i e r s ,  s i  la  n a t io n a l i t é  a  é t é  p e r ­
d u e  p a r  sa  m o r t , s o n t  p a s s ib le s  d ’u n e  a m e n d e .

SECTION III.

Acquisition pro v iso ire  du droit au pa v illo n .

A h t . 0 . —  L ’a c q u is i t io n  p r o v is o ir e  d u  d r o it  a u  p a v i l ­
lo n  a  l ie u  d a n s  d e u x  c a s  :

1° q u a n d  u n  n a v ir e , c o n s t r u i t  à  l ’é t r a n g e r ,  n e  p e u t  
a c q u é r ir  d é f in i t iv e m e n t  le  d r o it  a u  p a v il lo n  
q u ’a p r è s  s o n  a r r iv é e  d a n s  u n  d e s  p o r ts  d e  l ’É ta t  
d u  p r o p r ié ta ir e  ;

2° q u a n d  u n  n a v ir e  c h a n g e  d e  p r o p r ié ta ir e  p e n d a n t  
q u ’il s e  t r o u v e  d a n s  u n  p o r t  é t r a n g e r .

A u t . l ü .  —  D a n s  c h a c u n  d e  c e s  d e u x  c a s ,  l e s  c o n s u ls  
et a g e n t s  c o n s u la ir e s  é t a b l i s  d a n s  le  p a y s  o ù  s e  t r o u v e  
le  n a v ir e ,  s e r o n t  c h a r g é s  d e  d é l iv r e r  u n  c e r t if ic a t  p r o ­
v is o ir e ,  s i  l e s  c o n d it io n s  m a t é r ie l l e s  q u e  la  lo i  im p o s e  
p o u r  a c q u é r ir  la  n a t io n a l i t é  du  n a v ir e  s o n t  r e m p l ie s  ; 
c e  c e r t if ic a t  n e  s e r a  v a la b le  q u e  p e n d a n t  u n e  p é r io d e  à  
d é te r m in e r  p a r  la  lo i .

32*2 PAVILLON NATIONAL —  NAVIRES DE COMMERCE



2 C I I I

Régim e des navires et de leurs équipages dans les ports 
étrangers en temps de p aix et en temps de g u e rre

À la session de Paris de 1894, M. Féraud-Giraud introduisit 
la question et fut nommé rapporteur avec M. Lyon-Caen.

À la session de Venise de 189(3, M. Féraud-Giraud. en 
collaboration avec M. Kleen, üt un rapport accompagné d’un 
projet de règlement en cinquante et un articles, renfermant des 
dispositions préliminaires, des règles concernant l'état do paix 
et des règles concernant l’état de guerre. ( A n n . ,  t . X V ,  p .  15.) 
— La question vint en discussion à la session de Copenhague 
de 1897, et un texte contenant les dispositions préliminaires et 
la première partie (état de paix) fut adopté sous réserve d’une 
revision éventuelle. ( A n n , ,  t .  X V I , p p .  186 e t 231.) — A la 
session de La Haye de 1898, MM. Féraud-Giraud et Kleen, qui 
n'avaient pu participer à la session de Copenhague, lirent à 
l ’Institut de nouvelles communications concernant l’ensemble 
du projet. ( A n n . ,  t . X V I I , p . 36.) — La discussion eut lieu en 
séance plénière les 20, 22 et 23 août 1898. Elle aboutit à l’adop­
tion des résolutions suivantes (if/., p . 231 et 273) :

R è g l e m e n t  s u r  le r é g i m e  lé g a l  d e s  n a v i r e s  e t  d e  le u r s  
é q u i p a g e s  d a n s  les p o r t s  é t r a n g e r s  a d o p t é  p a r  V I n s t i t u t  
le 23 a o û t  1898.

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES.

A r t ic l e  p r e m i e r . —  L e s  d i s p o s i t io n s  d u  p r é s e n t  
R è g le m e n t  s o n t  a p p l ic a b le s  n o n  s e u le m e n t  a u x  p o r t s ,
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m a is  e n c o r e  a u x  a n s e s  e t  r a d e s  f e r m é e s  o u  fo r a in e s ,  
a u x  b a ie s  e t  h a v r e s  q u i  p e u v e n t  ê t r e  a s s im i lé s  à  c e s  

a n s e s  e t  r a d e s .

A r t . 2 .  —  L e s d it s  p o r t s ,  h a v r e s ,  a n s e s ,  r a d e s  e t  
b a ie s ,  n o n  s e u le m e n t  s o n t  p la c é s  s o u s  u n  d r o it  d e  
s o u v e r a in e t é  d e s  E ta t s  d o n t  i l s  b o r d e n t  le  t e r r i t o ir e ,  
m a is  e n c o r e  fo n t  p a r t ie  d u  t e r r it o ir e  d e  c e s  É t a t s .

A r t . 3 .  —  E n  r è g le  g é n é r a le ,  l ’a c c è s  d e s  p o r ts  e t  
d e s  a u tr e s  p o r t io n s  d e  la  m e r  s p é c if ié s  d a n s  l’a r t ic le  I e1', 
e s t  p r é s u m é  o u v e r t  a u x  n a v ir e s  é t r a n g e r s .

E x c e p t io n n e l le m e n t ,  p o u r  d e s  r a is o n s  d o n t  i l  e s t  
s e u l  j u g e ,  u n  E ta t  p e u t  d é c la r e r  s e s  p o r ts  o u  q u e lq u e s -  
u n s  d ’e n tr e  e u x  f e r m é s ,  —  a lo r s  m ê m e  q u e  d e s  t r a i t é s  
e n  g a r a n t ir a ie n t ,  d ’u n e  m a n iè r e  g é n é r a le ,  le  l ib r e  
a c c è s ,  —  lo r s q u e  la  s û r e t é  d e  l ’É ta t  o u  u n  in t é r ê t  

p u b lic  s a n ita ir e  ju s t if ié  l e  c o m m a n d e .

L ’e n t r é e  d e s  p o r ts  p e u t  e n c o r e  ê t r e  r e f u s é e  à  u n e  
n a t io n  e n  p a r t ic u lie r , p a r  m e s u r e  d e  j u s t e s  r e p r é s a i l le s .

A r t . 4 . —  D o iv e n t  ê t r e  c o n s id é r é s  c o m m e  r é g u l iè r e ­
m e n t  f e r m é s  e t  d o n t  l ’a c c è s  e s t  à  b o n  d r o it  in t e r d i t  
a u x  n a v ir e s  s a n s  d is t in c t io n  d e  p a v i l lo n ,  l e s  p o r ts  
e x c lu s iv e m e n t  m il i t a ir e s  o u  s i è g e s  d ’a r s e n a u x  d e s t in é s  
à  la  c o n s t r u c t io n  e t  à l’a r m e m e n t  d e  f o r c e s  n a v a le s  
d ’u n  p a y s .

A r t . 5 .  —  L ’É ta t  c o m m e  s o u v e r a in  a  le  d r o it  :

D e  r é g le r  l e s  c o n d it io n s  d ’e n t r é e  e t  d e  s é j o u r  a u x ­
q u e l le s  d e v r o n t  s e  c o n fo r m e r  c e u x  q u i  f r é q u e n t e n t  la  
p a r t ie  d u  t e r r ito ir e  m a r it im e  é n o n c é e  e n  l ’a r t ic le  l ei ;

D e  r é s e r v e r  p o u r  s e s  n a t io n a u x  c e r t a in e s  b r a n c h e s  
d e  c o m m e r c e ,  d ’in d u s t r ie  o u  d e  n a v ig a t io n  ;
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D ’é t a b l ir ,  s o u s  d e s  s a n c t io n s  p é n a le s ,  d e s  r è g l e ­
m e n t s  c o n c e r n a n t  la  n a v ig a t io n ,  l ’o r d r e , la  s û r e t é ,  la  
s a n t é  p u b l iq u e  e t  la  p o l ic e  d a n s  s e s  d iv e r s e s  a t t r ib u ­
t io n s  ;

D ’im p o s e r  d e s  c h a r g e s  f is c a le s  d e  d iv e r s e s  n a t u r e s ,  
e t  n o t a m m e n t ,  d e s  d r o it s  d e  d o u a n e ,  a v e c  la  s o u m is s io n  
a u x  m e s u r e s  n é c e s s a ir e s  p o u r  a s s u r e r  la  p e r c e p t io n  d e  
c e s  c o n t r ib u t io n s .

A r t . 6 . —  E n  c a s  d e  r e lâ c h e  f o r c é e ,  l ’e n t r é e  d ’u n  
p o r t  n e  p e u t  ê t r e  r e f u s é e  a u  n a v ir e  e n  d é t r e s s e ,  a lo r s  
m ê m e  q u e  c e  p o r t  s e r a i t  f e r m é  c o n f o r m é m e n t  à  
l ’a r t ic le  3  o u  à  l ’a r t ic le  4 .

L e  n a v ir e  e n  r e lâ c h e  d e v r a  s e  c o n fo r m e r  r ig o u r e u s e ­
m e n t  a u x  c o n d it io n s  q u i  lu i  s e r o n t  im p o s é e s  p a r  

l ’a u to r it é  lo c a le  ; n é a n m o in s  c e s  c o n d it io n s  n e  p o u r r o n t  
p a s  ê t r e  d e  n a tu r e  à  p a r a ly s e r  p a r  l e u r  r ig u e u r  e x c e s s iv e  
l ’e x e r c ic e  d u  d r o it  d e  r e lâ c h e  f o r c é e .

L e s  a u t o r i t é s  t e r r i t o r ia le s  d o iv e n t  a id e  e t  a s s i s t a n c e  
a u x  n a v ir e s  é t r a n g e r s  n a u fr a g é s  s u r  le u r s  c ô t e s ;  e l l e s  
d o iv e n t  g a r a n t ir  l e  r e s p e c t  d e  la  p r o p r ié t é  p r iv é e ,  
a v is e r  l e  c o n s u la t  d e s  n a u f r a g é s ,  a s s i s t e r  l e s  a g e n t s  d e  
c e  c o n s u la t  d a n s  le u r  a c t io n  d è s  q u ’ils  in t e r v ie n n e n t .

I l e s t  à  d é s ir e r  q u e  le s  E ta ts  n ’e x ig e n t  q u e  le  r e m ­
b o u r s e m e n t  d e s  fr a is  u t i l e m e n t  e x p o s é s .

A r t . 7 .  —  L e  r é g im e  q u e  c o n s t i t u e n t  l e s  p r in c ip e s  
a d m is  p a r  l e  d r o i t  p u b l ic  in t e r n a t io n a l  d if fè r e  e s s e n ­
t i e l l e m e n t  s u iv a n t  q u ’il s ’a g i t  d ’e n  fa ir e  l ’a p p l ic a t io n  

a u x  v a is s e a u x  d e  g u e r r e  o u  a u x  n a v ir e s  m a r c h a n d s ,  

d a p s  l ’é t a t  d e  p a ix  o u  d a n s  l ’é t a t  d e  g u e r r e ,
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PREMIÈRE PARTIE. 

É t a t  de p a ix .

S uction I. — Marine m im t a ir e .

A r t . 8 . — S o n t  c o n s id é r é s  c o m m e  n a v ir e s  d e  g u e r r e ,  
e t  s o u m is  à  c e  t i t r e  a u  p r é s e n t  r è g le m e n t ,  t o u s  b â t i ­
m e n t s  s o u s  le  c o m m a n d e m e n t  d 'u n  o f f ic ie r  d u  s e r v ic e  
a c t i f  d e  la  m a r in e  d e  l ’É ta t ,  m o n t é s  p a r  u n  é q u ip a g e  
d e  la  m a r in e  m i l i t a ir e ,  e t  a u t o r is é s  à p o r te r  le  p a v il lo n  
e t  la  f la m m e  d e  la  m a r in e  m i l i t a ir e .

L a  fo r m e  d u  n a v ir e , s a  d e s t in a t io n  a n t é r ie u r e ,  le  
n o m b r e  d e s  in d iv id u s  q u i e n  c o m p o s e n t  l ’é q u ip a g e  n e  
p e u v e n t  a l t é r e r  c e  c a r a c t è r e .

S o n t  a s s im i lé s  a u x  n a v ir e s  d e  g u e r r e  l e s  n a v ir e s  
é tr a n g e r s  q u i s o n t  m is  e x p r e s s é m e n t  à  la  d is p o s i t io n  
d e s  c h e f s  d ’É ta t  o u  d e  le u r s  e n v o y é s  o f f ic ie ls .  L e s  
e m b a r c a t io n s  q u i d é p e n d e n t  d e  c e s  n a v ir e s  e n  s u iv e n t  
l e  r é g im e .

A r t . 9 .  —  D a n s  le  c a s  o ù  le s  a r m e m e n ts  e n  c o u r s e  
s e r a ie n t  l é g a le m e n t  p r a t iq u é s ,  s e r o n t  é g a le m e n t  a s s i ­
m i lé s  a u x  n a v ir e s  d e  g u e r r e  le s  n a v ir e s  a r m é s  e n  
c o u r s e ,  q u i p e n d a n t  la  g u e r r e  s e r a ie n t  p o r t e u r s  d e  
c o m m is s io n s  r é g u l iè r e m e n t  d é l iv r é e s  p a r  l ’É tat, b e l l i ­
g é r a n t  à  la  n a t io n a l i t é  d u q u e l  i l s  a p p a r t ie n n e n t .

A r t . 10 . —  A m o in s  d e  t r a i t é s ,  d e  l o i s ,  d e  r è g le m e n t s  
o u  d e  p r o h ib it io n s  s p é c ia le s  c o n t r a ir e s ,  l e s  p o r ts  s o n t  
o u v e r ts  a u x  n a v ir e s  d e  g u e r r e  é t r a n g e r s ,  à  c h a r g e  p a r  

c e u x -c i  d ’o b s e r v e r  s t r ic t e m e n t ,  p o u r  le u r  e n t r é e  e t  le u r  

s é jo u r , l e s  c o n d it io n s  s o u s  l e s q u e l l e s  i l s  s o n t  a d m is .
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A r t . 1 1 . —  L e  c o m m a n d a n t  d ’u n  n a v ir e  d e  g u e r r e  
é t r a n g e r  q u i  s e  p r o p o s e  d e  m o u il le r  d a n s  u n e  r a d e  o u  
d a n s  u n  p o r t ,  e n  d e m a n d e  p r é a la b le m e n t  l ’a u to r is a t io n  

a u x  a u t o r it é s  l o c a le s ,  e n  in d iq u a n t  s e s  m o t i f s ,  e t  
n ’p p tr e  q u ’a p r è s  a v o ir  r e ç u  u n e  r é p o n s e  a f f ir m a t iv e .

D e  j u s t e s  c a u s e s ,  d o n t  l ’a u t o r i t é  t e r r i t o r ia le  e s t  j u g e  

s o u v e r a in ,  p o u r r a ie n t  m o t iv e r  u n  r e fu s  d ’a d m is s io n  o u  
u n e  in v i t a t io n  au  d é p a r t .

A r t . 4 2 .  —  L e  n a v ir e  d e  g u e r r e  é t r a n g e r  q u i  e n tr e  
d a n s  ü n  p o r t ,  d o it  s e  c o n fo r m e r  a u  c é r é m o n ia l  c o n s a c r é  

p a r  le s  u s a g e s  à  d é f a u t  d e  t r a i t é .

A r t . 1 3 . —  L e s  n a v ir e s  d e  g u e r r e  é t r a n g e r s  a d m is  
d a n s  l e s  p o r t s  d o iv e n t  r e s p e c t e r  l e s  lo i s  e t  le s  r è g l e ­
m e n t s  lo c a u x ,  n o t a m m e n t  c e u x  q u i  c o n c e r n e n t  la  n a v i­
g a t io n ,  le  s t a t io n n e m e n t  e t  la  p o l ic e  s a n i t a ir e .

E n  c a s  d e  c o n t r a v e n t io n  g r a v e  e t  p e r s is t a n t e ,  l e  
c o m m a n d a n t ,  a p r è s  a v is  o f f ic ie u x  e t  c o u r t o is  r e s t é  s a n s  
e f f e t ,  p o u r r a it  ê t r e  in v i t é  e t ,  a u  b e s o in ,  c o n t r a in t  à  
r e p r e n d r e  la  m e r .

Il e n  s e r a i t  d e  m ê m e  s i  l e s  a u t o r i t é s  lo c a le s  j u g e a ie n t  
q u e  la  p r é s e n c e d o s o n  n a v ir e  e s t  u n e  c a u s e  d e  d é s o r d r e  
o u  d e  d a n g e r  p o u r  la  s û r e t é  d e  l’E ta t .

M a is , à  m o in s  d ’e x t r ê m e  u r g e n c e ,  c e s  m e s u r e s  r ig o u ­
r e u s e s  n e  d o iv e n t  ê t r e  e m p lo y é e s  q u e  s u r  l ’o r d r e  d u  

g o u v e r n e m e n t  c e n tr a l  d u  p a y s .

A r t . 1 4 . —  E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  d o u a n e s ,  e n  r è g le  
g é n é r a le ,  t o u t  b â t im e n t  d e  g u e r r e  é t r a n g e r  d o it  ê tr e  
e x e m p t  d e  la  v is i t e  d e s  d o u a n ie r s  à  b o r d ;  o n  d o i t  s e  
b o r n e r , à  c e t  é g a r d , à  u n e  s u r v e i l la n c e  t o u t  e x t é r ie u r e .

A r t . 1 5 . —  L e s  n a v ir e s  d e  g u e r r e  d a n s  u n  p o r t  

é tr a n g e r  r e s t e n t  s o u m is  à  l ’a c t io n  d e l à  P u is s a n c e  d o n t
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i l s  r e lè v e n t ,  s a n s  q u e  l e s  p o u v o ir s  lo c a u x  p u i s s e n t  
e x e r c e r  u n e  a u to r it é  o u  ju r id ic t io n  s u r  le s  p e r s o n n e s  
q u i s e  t r o u v e n t  à le u r  b o r d , n i  s ’im m is c e r  d a n s  c e  q u i  
s e  p a s s e  s u r  c e  b o r d , s a u f  le  c a s  p r é v u  à  l ’a r t . 4 6 .

L e s  r e la t io n s  o f f ic ie l le s  n é c e s s a ir e s  e n t r e  l e s  c o m ­
m a n d a n ts  e t  o f f ic ie r s  d e  c e s  n a v ir e s  e t  l e s  a u t o r i t é s  
t e r r it o r ia le s  o n t  l ie u  e n  s u iv a n t  la  v o ie  a d m in is t r a t iv e ,  
e t  a u  b e s o in  la  v o ie  d ip lo m a t iq u e .

A r t . 4 6 . —  L e s  c r im e s  e t  d é l i t s  c o m m is  à b o r d  d e  
c e s  n a v ir e s  o u  s u r  l e s  e m b a r c a t io n s  q u i  e n  d é p e n d e n t ,  
s o i t  p a r  l e s  g e n s  d e  l ’é q u ip a g e ,  s o i t  p a r  t o u t e s  a u tr e s  
p e r s o n n e s  s e  tr o u v a n t  à  b o r d , t o m b e n t  s o u s  la  c o m ­
p é t e n c e  d e s  t r ib u n a u x  d e  la  n a t io n  à  la q u e l l e  a p p a r ­
t i e n t  le  n a v ir e  e t  s o n t  j u g é s  s e lo n  l e s  lo is  d e  c e t t e  
n a t io n , q u e l le  q u e  s o i t  la  n a t io n a l i t é  d e s  a u te u r s  o u -  

d e s  v ic t im e s .
T o u t e f o is ,  s i  l e  c o m m a n d a n t  l iv r e  le  d é l in q n a n t  a u x  

a u t o r i t é s  lo c a le s ,  c e l l e s - c i  r e c o u v r e n t  la  c o m p é t e n c e  
q u i le u r  a p p a r t ie n d r a it  d ’a p r è s  l e s  p r in c ip e s  o r d i­

n a ir e s .

A r t . 4 7 . —  L o r s q u e  d e s  d é s o r d r e s  s e  p r o d u is e n t  s u r  
l e  n a v ir e  e t  q u e  l e  c o m m a n d a n t ,  im p u is s a n t  à  l e s  
r é p r im e r , d e m a n d e  l e  c o n c o u r s  d e  l ’a u to r it é  lo c a le  
p o u r  l ’y  a id e r ,  s i  c e l l e - c i  l e  lu i  p r ê t e ,  e l l e  d o i t  a v is e r  
im m é d ia t e m e n t  l ’a u t o r i t é  c e n t r a le ,  q u i  c o m m u n iq u e  

c e t  a v is  a u  r e p r é s e n t a n t  s u r  le  t e r r i t o ir e  d u  g o u v e r n e ­
m e n t  a u q u e l  a p p a r t ie n t  c e  n a v ir e  e t  a v e c  le q u e l  s o n t  
c o m b in é e s  l e s  m e s u r e s  à  p r e n d r e .

S i  l ’o r d r e  p e u t  ê t r e  c o m p r o m is  e n  d e h o r s  d u  b o r d ,  
l ’a u to r ité  lo c a le  d o it  p r e n d r e  d a n s  s e s  e a u x  l e s  m e s u r e s  

n é c e s s a ir e s  p o u r  r e m é d ie r  à  c e t t e  s i t u a t io n ,  à  c h a r g e
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d ’e n  d o n n e r  a v is  c o m m e  i l  v ie n t  d ’ê t r e  d i t ,  e t  d a n s  l e s  
c o n d it io n s  q u i  v i e n n e n t  d ’ê t r e  in d iq u é e s .

E n  c a s  d ’u r g e n c e ,  l ’a u t o r i t é  lo c a le  y  p o u r v o it  
d ’o ff ic e .

A r t . 4 8 .  —  S i  d e s  g e n s  d u  b o r d  s e  tr o u v a n t  à t e r r e  

c o m m e t t e n t  d e s  in f r a c t io n s  a u x  lo is  d u  p a y s , i l s  
p e u v e n t  ê t r e  a r r ê té s  p a r  l e s  a g e n t s  d e  l ’a u t o r i t é  t e r r i­
t o r ia le  e t  d é f é r é s  à  la  j u s t i c e  lo c a le .

A v is  d e  l ’a r r e s ta t io n  d o it  ê t r e  d o n n é  a u  c o m m a n d a n t  
d u  n a v ir e ,  q u i n e  p e u t  e x ig e r  q u ’i l s  lu i  s o i e n t  r e m is .

S i  l e s  d é l in q u a n t s  n ’é ta n t, p o in t  a r r ê t é s  o n t  r e jo in t  
l e  b o r d , l ’a u t o r i t é  lo c a le  n e  p e u t  l e s  y  s a is ir ,  m a is  s e u ­
l e m e n t  e x ig e r  q u ’i ls  s o i e n t  d é f é r é s  à  le u r s  t r ib u n a u x  
n a t io n a u x  e t  q u ’a v is  lu i  s o i t  d o n n é  d u  r é s u l t a t  d e s  
p o u r s u i t e s .

S i l e s  p e r s o n n e s  in c u lp é e s  d u  d é l i t  o u  d u  c r im e  
c o m m is  à  t e r r e  s ’y  t r o u v a ie n t  e n  s e r v ic e  c o m m a n d é ,  
s o i t  in d iv id u e l l e m e n t ,  s o i t  c o l l e c t iv e m e n t ,  e n  v e r tu  
d ’u n e  c o n c e s s io n  e x p r e s s e  o u  t a c i t e  d e  l ’a u t o r i t é  lo c a le ,  
e l l e s  d o iv e n t ,  a p r è s  le u r  a r r e s t a t io n ,  s u r  la  d e m a n d e  
d u  c o m m a n d a n t ,  lu i ê t r e  l iv r é e s  a v e c  l e s  p r o c è s -v e r ­
b a u x  c o n s t a t a n t  l e s  f a i t s ,  e t  a v e c  d e m a n d e ,  s ’il  y  a  
l i e u ,  q u ’e l l e s  s o i e n t  p o u r s u iv ie s  d e v a n t  le u r  a u to r it é  
n a t io n a le  c o m p é t e n t e ,  a v e c  a v is  d u  r é s u l t a t  d e  c e s  
p o u r s u i t e s .

A r t . 1 9 . —  L e c o m m a n d a n t  n e  d o i t  p a s  d o n n e r  a s i le  
à  d e s  p e r s o n n e s  p o u r s u iv ie s  o u  c o n d a m n é e s  p o u r  d é l i t s  
o u  c r im e s  d e  d r o it  c o m m u n , n i  a u x  d é s e r t e u r s  a p p a r ­
t e n a n t  à  l ’a r m é e  d e  t e r r e  o u  d e  m e r  d u  t e r r it o ir e  o u  
d ’u n  a u t r e  n a v ir e .

S ’il  r e ç o i t  à  s o n  b o r d  d e s  r é f u g ié s  p o l i t iq u e s ,  i l  fa u t
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q u e  c e t t e  s i t u a t io n  s o i t  n e t t e m e n t  é t a b l i e ,  e t  q u ’il  l e s  
y  a d m e t te  d a n s  d e s  c o n d it io n s  t e l l e s  q u e  c e t  a c te  n e  
c o n s t i t u e  p a s  d e  s a  p a r t  u n  s e c o u r s  d o n n é  à  l ’u n e  d e s  
p a r t ie s  e n  lu t t e ,  a u  p r é ju d ic e  d e  l ’a u tr e .

11 n e  p e u t  d é b a r q u e r  c e s  r é f u g ié s  s u r  u n e  a u tr e  
p a r t ie  d u  t e r r ito ir e  o ù  i l  l e s  a r e ç u s  à  s o n  b o r d , n i  s i  
p r è s  d e  c e  t e r r ito ir e  q u ’i l s  y  p u is s e n t  r e to u r n e r  s a n s  
d if f ic u lté .

A r t . 2 0 . —  L e s  p e r s o n n e s  q u i s e  s e r a ie n t  r é f u g ié e s  à  
b o r d , à  l ’in s u  d u  c o m m a n d a n t ,  p e u v e n t  ê t r e  l iv r é e s  o u  

e x p u ls é e s .

A r t . 2 1 . —  Q u e l le  q u e  s o i t  la  s i t u a t io n  d e s  p e r s o n n e s  
q u i  s e  t r o u v e n t  à  b o r d  d ’u n  n a v ir e  d e  g u e r r e ,  e t  a lo r s  

m ê m e  q u ’e l l e s  y  o n t  é t é  r e ç u e s  à  t o r t ,  o n  n e  p e u t ,  e n  
c a s  d e  r e fu s  d u  c o m m a n d a n t  d e  l e s  l iv r e r ,  r e c o u r ir  
à  la  fo r c e  p o u r  a s s u r e r  le u r  r e m is e ,  o u  p o u r  p r a t iq u e r  
d a n s  c e  b u t  d e s  v is i t e s  o u  p e r q u is i t io n s .

Il e n  s e r a i t  d e  m ê m e  p o u r  la  l iv r a is o n  d ’e f f e t s  s e  

t r o u v a n t  à  b o rd  e t  q u i  f e r a ie n t  l ’o b je t  d e  r é c la m a t io n s .

D a n s  l e s  c a s  p r é v u s  p a r  c e t  a r t ic le ,  l ’a u to r it é  lo c a le  
q u i d é s ir e  o b t e n ir  l ’e x tr a d it io n  d e  p e r s o n n e s  o u  la  
r e m is e  d ’e f f e t s ,  e s t  t e n u e  d e  s ’a d r e s s e r  a u  p o u v o ir  
c e n tr a l  d e  l ’É ta t ,  a fin  q u ’il  s o i t  f a i t  à  c e t  e f f e t  le s  
d é m a r c h e s  d ip lo m a t iq u e s  n é c e s s a i r e s .

Art . 2 2 . — L e s  d é s e r t e u r s  d u  n a v ir e  a r r ê té s  à  t e r r e  
d o iv e n t  ê tr e  r e m is  à  l ’a u to r it é  d u  b o r d .

S i le  n a v ir e  e s t  p a r t i ,  i l s  d o iv e n t  ê t r e  m is  à  la  d is p o ­
s i t io n  d e s  r e p r é s e n t a n t s  d e  c e t t e  a u to r it é  e t  r e t e n u s  
a u x  fr a is  d e  l ’É ta t  d a n s  le  s e r v ic e  d u q u e l  i l  s e  t r o u v e ,  
p e n d a n t  u n  d é la i  d e  d e u x  m o is  a u  p lu s ,  à  l ’e x p ir a t io n
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d u q u e l  l 'h o m m e  s e r a  r e m is  e n  l ib e r t é  e t  n e  p o u r r a  p a s  
ê tr e  a r r ê té  d e  n o u v e a u  p o u r  la  m ê m e  ô a u s e .

L e  r e f u s  d e  l ’a u t o r i t é  lo c a le  d e  m e t t r e  e n  é t a t  
d ’a r r e s t a t io n  d e s  m a r in s  d é s e r t e u r s ,  s u r  l a  d e m a n d e  
d e s  o f f ic ie r s  d u  b o r d , p e u t  d o n n e r  l ie u  à  d e  j u s t e s  
r é c la m a t io n s  d ip lo m a t iq u e s ,  m a is  n ’a u t o r is e  p o in t  c e s  
o f f ic ie r s  à  y  fa ir e  p r o c é d e r  d ir e c t e m e n t  p a r  d e s  
h o m m e s  d e  le u r  é q u ip a g e  o u ,  à  le u r  r e q u ê t e  d ir e c t e ,  
p a r  d e s  a g e n t s  d e  la  lo c a l i t é .

A r t . 2 3 . —  L e s  o b l ig a t io n s  c o n t r a c t é e s  p e r s o n n e l le ­
m e n t  à t i t r e  p r iv é  p a r  d e s  h o m m e s  d u  b o r d  e n v e r s  d e s  
p e r s o n n e s  é t r a n g è r e s  à  l ’é q u ip a g e  l e s  e n g a g e n t  a u  
m ê m e  t i t r e  q u e  to u s  a u t r e s  é t r a n g e r s ;  l e s  d if fé r e n d s  
q u i  p e u v e n t  s u r g ir  à  c e t t e  o c c a s io n  s o n t  d u  r e s s o r t  d e s  
j u r id ic t io n s  c o m p é t e n t e s ,  e t  s o u m is  a u x  lo i s  a p p li­
c a b le s  d ’a p r è s  l e s  r è g le s  d u  d r o it  c o m m u n , s a n s  q u ’o n  
p u is s e  a t t e in d r e  l e s  g e n s  r é g u l iè r e m e n t  p o r t é s  s u r  l e  
r ô le  d ’é q u ip a g e  p a r  d e s  e x é c u t io n s  p e r s o n n e l le s ,  t e l l e  

q ü e  la  c o n tr a in te  p a r  c o r p s ,  e t  l e s  d is t r a ir e  a in s i  d u  

s e r v ic e  d u  b o r d .
A r t . 2 4 . —  L e s  n a v ir e s  e x c lu s iv e m e n t  a f f e c té s  p a r  

l ’É t a t  a u  s e r v ic e  p o s t a l ,  n e  p e u v e n t  r e v e n d iq u e r  q u e  

l e s  p r iv i lè g e s  q u i le u r  s o n t  r e c o n n u s  p a r  l e s  c o n v e n ­
t io n s  e t  p a r  l e s  u s a g e s .

Section  I I . —  Marine  m archande.

A r t . 2 5 .  —  L e s  n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  é t r a n g e r s  d a n s  

u n  p o r t  y  s o n t  p la c é s  s o u s  la  p r o t e c t io n  d e  l ’a u t o r i t é  

t e r r i t o r ia le .  I ls  s o n t  s o u m is ,  e n  r è g le  g é n é r a le  e t  sau *  

l e s  d é r o g a t io n s  f o r m e l le s  c o n s a c r é e s  p a r  l e s  a r t ic le s  
s u iv a n t s ,  a u x  lo i s  d e  p o l ic e  e t  d e  s u r v e i l la n c e  e t  à
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t o u t e s  l e s  d is p o s i t io n s  r é g le m e n t a ir e s  e n  v ig u e u r  d a n s  
le  p o r t  o ù  i l s  s o n t  r e ç u s .

A r t . 2 6 . —  I ls  d o iv e n t  a c q u it t e r  l e s  d r o i t s ,  t a x e s ,  
r e d e v a n c e s  e t  c o n t r ib u t io n s  l é g a le m e n t  r é c la m é s ,  e n  
s e  s o u m e t t a n t  a u x  r è g le s  é t a b l ie s  p a r  la  lo i  t e r r i t o r ia le  
p o u r  e n  a s s u r e r  le  r e c o u v r e m e n t ,  s a n s  q u e ,  p o u r  
l ’a c c o m p l is s e m e n t  r é g u l ie r  e t  n o r m a l d e  c e s  f o r m a l i t é s ,  
l e s  a g e n t s  lo c a u x  a ie n t  à  r e c o u r ir  à  l ’in t e r v e n t io n  d e s  
c o n s u ls  o u  a u tr e s  a g e n t s  d e  la  n a t io n  à  la q u e l l e  a p p a r ­
t i e n t  le  n a v ir e .

L e  c a p i t a in e ,  d a n s  l ’a c c o m p l is s e m e n t  d e s  fo r m a l i t é s  
q u ’il e s t  t e n u  d e  r e m p lir ,  d o it  s e  fa ir e  a s s i s t e r  p a r  le s  
a g e n t s  c o m m is s io n n é s  d a n s  le s  p a y s  o ù  la  lo i  e n  a  
in s t i t u é  à  c e t  e f fe t  a v e c  u n  d r o it  e x c lu s i f .

A r t . 2 7 . —  L e s  c o n s u ls ,  v ic e - c o n s u ls  e t  a g e n t s  

c o n s u la ir e s  p e u v e n t  a l le r  p e r s o n n e l le m e n t  o u  e n v o y e r  
d e s  d é lé g u é s  à  b o r d  d e s  n a v ir e s  d e  le u r  n a t io n ,  a p r è s  
q u ’i l s  o n t  é t é  a d m is  e n  l ib r e  p r a t iq u e ,  in t e r r o g e r  l e  
c a p it a in e  e t  l ’é q u ip a g e ,  e x a m in e r  l e s  p a p ie r s  d e  b o r d ,  
r e c e v o ir  d e s  d é c la r a t io n s  s u r  le u r  v o y a g e ,  l e u r  d e s t in a ­
t io n  e t  l e s  in c id e n t s  d e  la  t r a v e r s é e ,  d r e s s e r  l e s  m a n i­
f e s t e s  e t  f a c i l i t e r  l e s  e x p é d i t io n s  d u  n a v ir e ;  e n f in ,  
a c c o m p a g n e r  l e s  h o m m e s  d u  b o r d  d e v a n t  l e s  t r ib u n a u x  
e t  d a n s  l e s  b u r e a u x  d e  l ’a d m in is t r a t io n  d u  p a y s ,  p o u r  
le u r  s e r v ir  d ’in t e r p r è t e s  e t  d ’a g e n t s  d a n s  l e s  a ffa ir e s  
q u ’i ls  o n t  à  s u iv r e ,  o u  le s  d e m a n d e s  q u ’i l s  o n t  à  fo r m e r  ; 
s a u f  d a n s  le s  c a s  p r é v u s  p a r  le s  lo i s  c o m m e r c ia le s  
d u  p a y s  d e  s t a t io n n e m e n t ,  a u x  d is p o s i t io n s  d e s q u e l l e s  

i l s  s o n t  t e n u s  d e  s e  s o u m e t t r e  r ig o u r e u s e m e n t ,  s a n s  

q u e  la  p r é s e n t e  d i s p o s i t io n  p u is s e  ê t r e  c o n s id é r é e  

c o m m e  y  p o r ta n t  la  m o in d r e  d é r o g a t io n .
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A r t . 2 8 .  —  L e  r é g im e  a u q u e l  s o n t  s o u m is  l e s  n a v ir e s  

é t r a n g e r s  c lan s u n  p o r t  o u v e r t  d o i t  ê t r e  l e  m ê m e  e n  
p r in c ip e ,  e t  s a u f  l e s  e x c e p t io n s  p o u v a n t  r é s u l t e r  d e s  
t r a i t é s ,  p o u r  t o u s  l e s  n a v ir e s  s a n s  d is t in c t io n  d e  
n a t io n a l i t é .

Art. 2 9 .  —  L e s  n a v ir e s  d e  t o u t e s  n a t io n a l i t é s ,  p a r  
l e  f a i t  s e u l  q u ’i l s  s e  t r o u v e n t  d a n s  u n  p o r t  o u  u n e  
p o r t io n  d e  la  m e r  d é p e n d a n t  d u  m ê m e  r é g im e ,  s o n t  
s o u m is  à la  j u r id ic t io n  t e r r i t o r ia le ,  s a n s  d i s t in c t io n  à  
r a is o n  d e s  fa i t s  q u i  s e  s o n t  p r o d u it s  à  b o r d  o u  à  t e r r e .

L e s  f a i t s  d é l i c t u e u x  c o m m is  s u r  u n  n a v ir e  d e  c o m ­
m e r c e  e n  p le in e  m e r  n e  r e n t r e n t  p a s  d a n s  la  c o m p é ­
t e n c e  d e  l ’a u t o r i t é  d u  p o r t  é t r a n g e r  o ù  i l  a b o r d e  ; m a is ,  
e n  c a s  d e  f u i t e  d u  n a v ir e  p o u r  s o u s t r a ir e  d e s  g e n s  d u  

b o r d  a u x  a c t io n s  d i r ig é e s  c o n t r e  e u x  à  r a is o n  d e  f a i t s  
c o m m is  d a n s  u n  p o r t ,  la  p o u r s u i t e  d a n s  l ’a r t ic le  8 ,  § 2 ,  
d e s  R è g le s  a d o p t é e s  p a r  l ’I n s t i t u t  s u r  le  r é g im e  d e  la  
m e r  t e r r i t o r ia le .

A r t . 3 0 .  —  P a r  e x c e p t io n ,  l e s  f a i t s  c o m m is  à  b o r d  

d e s  n a v ir e s  d a n s  u n  p o r t ,  q u i  n e  c o n s t i t u e n t  q u e  d e s  
in f r a c t io n s  à  la  d is c ip l in e  e t  a u x  d e v o ir s  p r o f e s s io n n e ls  
d u  m a r in ,  n e  r e l è v e n t  q u e  d e  la  j u s t i c e  n a t io n a le  d u  
b o r d . L ’a u t o r i t é  lo c a le  d o i t  s ’a b s t e n ir  d ’in t e r v e n ir ,  à  
m o in s  q u e  s o n  c o n c o u r s  n e  s o i t  r é g u l iè r e m e n t  r é c la m é ,  
o u  q u e  l e  f a i t  n e  s o i t  d e  n a tu r e  à  t r o u b le r  la  t r a n q u il ­
l i t é  d u  p o r t .  M ê m e  d a n s  c e  d e r n ie r  c a s ,  la  ju r id ic t io n  
lo c a le  n e  p e u t  d e v e n ir  c o m p é t e n t e  q u e  s i  le  f a i t  c o n s t i ­
t u e ,  e n  m ê m e  t e m p s  q u ’u n e  in f r a c t io n  d is c ip l in a ir e ,  u n  
d é l i t  d e  d r o it  c o m m u n .

A r t . 3 1 .  —  L o r s q u e  d e s  p o u r s u i t e s  s o n t  d ir ig é e s  
c o n tr e  u n  h o m m e  d u  b o r d  p a r  l ’a u to r it é  t e r r i t o r ia le ,



# 3 4 NAVlKL'.ü DANS LES l ’OUTS ÉTRANGERS

a v is  d o i t  e n  ê t r e  im m é d ia t e m e n t  d o n n é  à  l ’a u to r it é  
c o n s u la ir e  d u  p a y s  é t r a n g e r  d a n s  l ’a r r o n d is s e m e n t  d e  
la q u e l le  s e  tr o u v e  l e  n a v ir e .

D è s  q u e  l ’a u to r it é  lo c a le  e s t  c o m p é t e n t e ,  e l l e  p e u t  
p r o c é d e r  s u r  le  n a v ir e  à  t o u t e  in v e s t ig a t io n ,  c o n s t a t a ­
t io n ,  in s t r u c t io n  e t  a r r e s t a t io n ,  e n  s e  c o n fo r m a n t  a u x  
p r e s c r ip t io n s  d e  s a  lo i .

S ’i l  y  a  à  p r o x im ité  u n  a g e n t  d e  la  n a t io n  à  la q u e l le  
a p p a r t ie n t  le  n a v ir e , i l  d o it  ê t r e  a v e r t i  à  l ’a v a n c e  d e s  
d e s c e n t e s  q u i d o iv e n t  a v o ir  l ie u  à  b o r d , a v e c  in d ic a ­
t io n  d e  l ’h e u r e  o ù  e l l e s  s e  f e r o n t  e t  in v i t a t io n  d ’y  a s s i s ­
t e r ,  s ’il le  ju g e  c o n v e n a b le ,  p e r s o n n e l le m e n t  o u  p a r  u n  
d é lé g u é  m is  à  m ê m e  d e  j u s t i f ie r  d e  c e t t e  d é lé g a t io n ,  
s a n s  q u e  s o n  a b s e n c e  p u is s e  a p p o r te r  u n  e m p ê c h e m e n t  
q u e lc o n q u e  a u x  o p é r a t io n s  ju d ic ia ir e s .

A r t . 3 2 . —  T o u t e s  l e s  c o n t e s t a t io n s  e n t r e  l e s  g e n s  
d e  l ’é q u ip a g e ,  o u  e n t r e  e u x  e t  le u r  c a p i t a in e ,  o u  e n t r e  
l e s  c a p i t a in e s  d e s  d iv e r s  b â t im e n t s ,  d ’u n e  m ê m e  n a t io n  
d a n s  le  m ê m e  p o r t , à  r a is o n  d e  l ’e n g a g e m e n t  d e s  

m a t e lo t s  o u  d e  d if fé r e n d s  a n a lo g u e s  d o iv e n t  ê t r e  t e r ­
m in é e s  e n  d e h o r s  d e  l ’in g é r e n c e  d e s  a u t o r i t é s  lo c a le s .

S o n t  a s s im i l é e s ,  p o u r  l ’a p p l ic a t io n  d e  c e t t e  r è g le ,  
a u x  p e r s o n n e s  a p p a r te n a n t  à  la  n a t io n a l i t é  d u  n a v ir e ,  
l e s  p e r s o n n e s  e n g a g é e s  d a n s  l ’a r m e m e n t  e t  p o r t é e s  s u r  
le  r ô le  d ’é q u ip a g e ,  q u e l l e  q u e  s o i t  l e u r  v é r it a b le  
n a t io n a l i t é .

A r t . 3 3 . —  L e s  d i f l i e u l t é s  d ’in t é r ê t  c iv i l  e n t r e  d e s  
é tr a n g e r s  a u  n a v ir e  e t  «les c a p i t a in e s  o u  g e n s  d e  

l ’é q u ip a g e , s o n t  j u g é e s  d ’a p r è s  l e s  r è g le s  d e  c o m p é ­
t e n c e  d e  d r o it  c o m m u n , s a n s  ê t r e  r é s e r v é e s  e x c lu s i ­
v e m e n t  a u x  a u to r it é s  d u  p a v i l lo n .
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L e s  c o n t e s t a t io n s  q u i  p e u v e n t  n a ît r e  à  l ’o c c a s io n  d u  
r è g le m e n t  d e s  f r a is  e t  d é p e n s e s  d a n s  u n  p o r t  à  la  
c h a r g e  d ’u n  n a v ir e  é t r a n g e r  q u i  y  e s t  e n t r é ,  s o i t  v o lo n ­
t a ir e m e n t ,  s o i t  e n  r e lâ c h e  f o r c é e ,  s o n t  d e  l a  c o m p é ­
t e n c e  d u  j u g e  t e r r i t o r ia l  e t  d o iv e n t  ê t r e  v id é e s  p a r  
a p p l ic a t io n  d e s  d i s p o s i t io n s  d e  s a  lo i .

L a  c o m p é t e n c e  e n  m a t iè r e  d e  p r o c è s  n é s  à  la  s u i t e  
d e  l ’a b o r d a g e  d e  d e u x  n a v ir e s  é t r a n g e r s  e s t  r é g lé e  

c o n f o r m é m e n t  a u x  R é s o lu t io n s  v o t é e s  p a r  l ’I n s t i t u t  
s u r  l é s  c o n f l i t s  e n  m a t iè r e  d ’a b o r d a g e  m a r i t im e .

A r t . 3 4 .  —  L e s  c a p i t a in e s  d e  n a v ir e s  m a r c h a n d s  
s t a t io n n é s  d a n s  u n  p o r t  é t r a n g e r  n e  d o iv e n t  e m b a r ­
q u e r  a u c u n  in d iv id u , fù t - i l  u n  d e  l e u r s  n a t io n a u x , q u i ,  
p o u r  s e  s o u s t r a ir e  a u x  c o n s é q u e n c e s  d e  la  v io la t io n  
d e s  lo i s  a u x q u e l le s  i l  é t a i t  s o u m is  à  r a is o n  d e  s a  r é s i ­
d e n c e ,  c h e r c h e r a i t  u n  r e f u g e  s u r  c e s  n a v ir e s .

S i  u n e  p e r s o n n e ,  s e  t r o u v a n t  à  b o r d  .d a n s  c e t t e  
s i t u a t io n ,  e s t  r é c la m é e  p a r  l ’a u to r ité  t e r r i t o r ia le ,  e l l e  
d o it  lu i  ê t r e  r e m is e  ; à  d é fa u t ,  c e t t e  a u to r it é  e s t  e n  
d r o it ,  a p r è s  a v is  p r é a la b le m e n t  d o n n é  a u  c o n s u l ,  d e  
fa ir e  p r o c é d e r  p a r  s e s  a g e n t s  à  l ’a r r e s t a t io n  d e  c e t t e  
p e r s o n n e  s u r  l e  n a v ir e .

A r t . 3 5 .  —  E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  d é s e r t e u r s  d e  
n a v ir e s  m a r c h a n d s ,  o n  d o i t  s e  c o n fo r m e r  a u x  d is p o s i ­
t io n s  d e  l ’a r t ic le  2 2 .

T o u t e f o is  d e s  d é s e r t e u r s  a p p a r t e n a n t  à  la  n a t io n a ­
l i t é  d u  p a y s  o ù  s e  t r o u v e  le  n a v ir e  n e  d o iv e n t  p o in t  ê t r e  
l iv r é s  a u x  a u t o r i t é s  d u  b o r d  p a r  l e s  a u t o r i t é s  lo c a le s .

Ar t . 3 0 . —  L e s  n a v ir e s  é t r a n g e r s  a n c r é s  d a n s  u n  

p o r t  s o n t  s o u m is  à  a r r ê t  e t  s a i s i s  p a r  d é c i s io n  d e  j u s ­
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t ic e  p o u r  fa i t  d e  c o m m e r c e  e t  p o u r  d e t t e s ,  e n  e x é c u ­
t io n  d e s  lo is  t e r r i t o r ia le s .

T o u te fo is  i l  e s t  à  d é s ir e r  q u e  l e s  lo i s  p r o h ib e n t  l a  

s a is ie  d ’u n  n a v ir e  é t r a n g e r  a n c r é  d a n s  u n  p o r t ,  lo r s ­
q u ’il  e s t  p r ê t  à  fa ir e  v o i le ,  s i  c e  n ’e s t  à  r a is o n  d e  d e t t e s  
c o n t r a c t é e s  p o u r  l e  v o y a g e  q u ’i l  v a  f a ir e ;  e t  m ê m e ,  
d a n s  c e  c a s ,  le  c a u t io n n e m e n t  d e  c e s  d e t t e s  d o it  p e r ­
m e t t r e  d e  le v e r  l a  s a is ie .

L e s  o f f ic ie r s  m in is t é r ie l s  e t  a g e n t s  d ’e x é c u t io n  s o n t  
a u t o r is é s  à  s ig n if ie r  t o u t e s  n o t i f ic a t io n s  e t  à  fa ir e  t o u s  
a c t e s  d ’e x é c u t io n  s u r  l e s  n a v ir e s  é t r a n g e r s ,  e n  s e  c o n ­
fo r m a n t  a u x  lo is  d e  p r o c é d u r e  a p p l ic a b le s  a u x  n a v ir e s  
n a t io n a u x , e t  s a n s  q u ’i l  s o i t  in d is p e n s a b le  d e  r e c o u r ir  
à  l ’in t e r v e n t io n  d e s  c o n s u ls  o u  a g e n t s  c o m m e r c ia u x ,  
m ê m e  p r é s e n t s ,  d e  la  n a t io n  à  la q u e l l e  a p p a r t ie n t  le  
n a v ir e .

Art . 8 7 .  —  L e s  o f f ic ie r s  p u b l ic s ,  o f f ic ie r s  d e  l ’é t a t  
c iv i l ,  n o ta ir e s  e t  a u t r e s ,  r e q u is  p o u r  p r o c é d e r  à  d e s  
a c t e s  d e  le u r s  fo n c t io n s  o u  d e  l e u r  m in is t è r e  s u r  d e s  
n a v ir e s  é t r a n g e r s  a n c r é s  d a n s  u n  p o r t ,  d o iv e n t  s ’y  
r e n d r e ;  e t  le u r s  a c t e s ,  r e ç u s  e n  la  fo r m e  e t  d a n s  l e s  
c o n d it io n s  r é g le m e n t a ir e s  d ’a p r è s  la  lo i  lo c a le ,  o n t  l e  
m ê m e  e f fe t  e t  la  m ê m e  v a le u r  q u e  s ’i l s  a v a ie n t  é t é  
fa i t s  p a r  c e s  o f f ic ie r s  p u b l ic s  à  t e r r e  d a n s  l ’é t e n d u e  d e  
l e u r s  c ir c o n s c r ip t io n s  t e r r it o r ia le s .

S E C O N D E  P A R T IE .

M esu re» de c o n tra in te  e t  é ta t  de g u e rre  •

A rt. 3 8 . —  L ’e m b a r g o  m is  s u r  d e s  n a v ir e s  é t r a n g e r s  
a n c r é s  d a n s  u n  p o r t  n e  p e u t  ê t r e  ju s t i f ié  q u ’à  t i t r e  d e  

r é to r s io n  o u  d e  r e p r é s a i l le s .
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I l n e  p e u t  ê t r e  e x e r c é  q u e  d ir e c t e m e n t  a u  n o m  d e  
l ’É ta t  e t  p a r  s e s  p r é p o s é s .

O n  d o i t ,  a u ta n t  q u e  p o s s ib le ,  f a ir e  c o n n a î t r e  à  c e u x  
q u i s o n t  l ’o b je t  d e  c e t t e  m e s u r e  le s  m o t if s  q u i l ’o n t  
im p o s é e  e t  s a  d u r é e  p r o b a b le .

L ’e m b a r g o  d o i t  ê t r e  le v é  d è s  q u e  la  s a t i s f a c t io n  
d e m a n d é e  a  é t é  a c c o r d é e .  A  d é fa u t  d e  s a t i s f a c t io n  
r e ç u e ,  i l  p e u t  ê t r e  p r o c é d é  à  la  v e n t e  d u  n a v ir e  s u r  
l e q u e l  i l  p o r t e ,  a v e c  a t t r ib u t io n  d u  p r ix  à  l ’É ta t  q u i  l ’a  

m is .

A r t . 3 9 .  —  L e  d r o it  d ’a n g a r ie  e s t  s u p p r im é , s o i t  e n  
t e m p s  d e  p a ix , s o i t  e n  t e m p s  d e  g u e r r e ,  q u a n t  a u x  
n a v ir e s  n e u t r e s .

Art . 4 0 . —  L e s  n a v ir e s  d e  g u e r r e  q u i ,  a u  d é b u t  d e s  
h o s t i l i t é s  o u  h o r s  d e  la  d é c la r a t io n  d e  g u e r r e ,  s e  
t r o u v e n t  d a n s  u n  p o r t  e n n e m i ,  n e  s o n t  p a s  s u j e t s  à  
s a i s i e ,  d a n s  le  d é la i  d é t e r m in é  p a r  l e s  a u t o r i t é s .  P e n ­
d a n t  c e  d é la i ,  i l s  p e u v e n t  y  d é c h a r g e r  le u r  c a r g a is o n  
e t  e n  p r e n d r e  u n e  a u tr e .

Art . 4 1 . —  L e s  n a v ir e s  d e  c o m m e r c e  c o n t r a in t s  p a r  
u n  a c c id e n t  d e  fo r c e  m a je u r e  d e  s e  r é fu g ie r  d a n s  u n  
p o r t  e n n e m i ,  n e  p e u v e n t  y  ê t r e  c a p tu r é s .  I ls  s o n t  
t e n u s ,  p e n d a n t  le u r  s é j o u r ,  d e  s e  c o n fo r m e r  e x a c t e ­
m e n t  a u x  p r e s c r ip t io n s  d e  l ’a u t o r i t é  lo c a le ,  e t  d e  
r e p r e n d r e  la  m e r  d a n s  le  d é la i  q u i  le u r  a u r a  é t é  

in d iq u é .
S i  c ’e s t  u n  n a v ir e  d e  g u e r r e  q u i  a  é t é  a in s i  c o n tr a in t  

d e  c h e r c h e r  u n  r e f u g e  d a n s  u n  p o r t  e n n e m i ,  i l  p e u t  
ê tr e  g é n é r e u x  d e  l ’a c c u e i l l ir  e n  lu i  d o n n a n t  l e s  m o y e n s  
d e  r e p r e n d r e  la  m e r ;  s in o n ,  il  s e r a  r é g u l iè r e m e n t  

c a p tu r é .
22
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A r t . 4 2 .  —  L a  c o n c e s s io n  d ’a s i l e  a u x  b e l l ig é r a n t s  
d a n s  l e s  p o r ts  n e u t r e s ,  to u t  e n  d é p e n d a n t  d e  la  d é c is io n  
d e  l ’É ta t  s o u v e r a in  du  p o r t  e t  n e  p o u v a n t  ê t r e  e x ig é e ,  
e s t  p r é s u m é e ,  à  m o in s  d e  n o t i f ic a t io n  c o n tr a ir e  
p r é a la b le m e n t  c o m m u n iq u é e .

T o u t e f o is ,  q u a n t  a u x  n a v ir e s  d e  g u e r r e ,  e l l e  d o it  
ê t r e  l im i t é e  a u x  c a s  d e  v é r ita b le  d é t r e s s e ,  p a r  s u i t e  d e  : 
1° d é f a i t e ,  m a la d ie  o u  é q u ip a g e  in s u f f is a n t ;  2 °  p é r i l  d e  
m e r ;  3° m a n q u e  d e  m o y e n s  d ’e x i s t e n c e  o u  d e  lo c o m o ­
t io n  ( e a u ,  c h a r b o n , v iv r e s ) ;  4 °  b e s o in  d e  r é p a r a t io n ,

U n  n a v ir e  b e l l ig é r a n t  s e  r é f u g ia n t  d a n s  u n  p o r t  
n e u t r e  d e v a n t  la  p o u r s u it e  d e  l ’e n n e m i ,  o u  a p r è s  a v o ir  
é t é  d é f a i t  p a r  lu i ,  o u  fa u te  d ’é q u ip a g e  p o u r  t e n ir  la  
m e r , d o i t  y  r e s t e r  j u s q u ’à  la  fin  d e  la  g u e r r e .  I l e n  e s t  
d e  m ê m e  s ’i l  y  t r a n s p o r te  d e s  m a la d e s  o u  d e s  b l e s s é s ,  
e t  q u ’a p r è s  l e s  a v o ir  d é b a r q u é s ,  i l  s o i t  e n  é t a t  d e  
c o m b a t tr e .  L e s  m a la d e s  e t  l e s  b l e s s é s ,  t o u t  e n  é t a n t  
r e ç u s  e t  s e c o u r u s ,  s o n t ,  a p r è s  g u é r is o n ,  in t e r n é s  é g a le ­
m e n t ,  à  m o in s  d ’ê t r e  r e c o n n u s  im p r o p r e s  a u  s e r v ic e  
m il i t a ir e .

U n  r e f u g e  c o n t r e  u n  p é r i l  d e  m e r  n ’e s t  d o n n é  a u x  
n a v ir e s  d e  g u e r r e  d e s  b e l l ig é r a n t s  q u e  p o u r  la  d u r é e  
d u  d a n g e r .  O n  n e  le u r  f o u r n it  d e  l ’e a u ,  d u  c h a r b o n ,  
d e s  v iv r e s  e t  a u t r e s  a p p r o v is io n n e m e n t s  a n a lo g u e s  
q u ’e n  la  q u a n t i t é  n é c e s s a ir e  p o u r  a t t e in d r e  le  p o r t  
n a t io n a l  le  p lu s  p r o c h e . L e s  r é p a r a t io n s  n e  s o n t  
p e r m is e s  q u e  d a n s  la  m e s u r e  n é c e s s a ir e  p o u r  q u e  le  
b â t im e n t  p u is s e  t e n ir  la  m e r . I m m é d ia t e m e n t  a p r è s ,  l e  
n a v ir e  d o it  q u i t t e r  le  p o r t  e t  le s  e a u x  n e u t r e s .

S i  d e u x  n a v ir e s  e n n e m is  s o n t  p r ê t s  à  s o r t ir  d ’u n  
p o r t  n e u tr e  s im u l t a n é m e n t ,  l ’a u t o r i t é  lo c a le  é t a b l i t ,
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e n t r e  l e u r s  a p p a r e i l la g e s ,  u n  in t e r v a l l e  s u f f is a n t ,  d e  
2 4  h e u r e s  a u  m o in s .  L e  d r o i t  d e  s o r t ir  l e  p r e m ie r  
a p p a r t ie n t  a u  n a v ir e  l e  p r e m ie r  e n t r é ,  o u ,  s ’il n e  v e u t  
p a s  e n  u s e r ,  à  l ’a u t r e ,  à  la  c h a r g e  d ’e n  r é c la m e r  
l ’e x e r c ic e  à  l ’a u t o r i t é  lo c a le ,  q u i  lu i  d é l iv r e  l ’a u t o r is a ­
t io n  s i  l ’a d v e r s a ir e ,  d û m e n t  a v is é ,  p e r s i s t e  à  r e s t e r .  
S i ,  à  l a  s o r t ie  d ’u n  n a v ir e  d ’u n  b e l l ig é r a n t ,  u n  o u  
p lu s ie u r s  n a v ir e s  e n n e m is  s o n t  s ig n a lé s ,  l e  n a v ir e  
s o r t a n t  d o i t  ê t r e  a v e r t i  e t  p e u t  ê t r e  r é a d m is  d a n s  l e  
p o r t  p o u r  y  a t t e n d r e  l ’e n t r é e  o u  la  d is p a r i t io n  d e s  
a u t r e s .  I f  e s t  d é f e n d u  d ’a l le r  à  la  r e n c o n t r e  d ’u n  n a v ir e  
e n n e m i  d a n s  le  p o r t  o u  le s  e a u x  n e u t r e s .

L e s  n a v ir e s  d e s  b e l l ig é r a n t s  d o iv e n t ,  e n  p o r t  n e u t r e ,  
s e  c o n d u ir e  p a c i l iq u e m e n t ,  o b é ir  a u x  o r d r e s  d e s  
a u t o r i t é s ,  s ’a b s t e n ir  d e  t o u t e s  h o s t i l i t é s ,  d e  t o u t e  p r is e  
d e  r e n f o r t  e t  d e  t o u t  r e c r u t e m e n t  m i l i t a ir e ,  d e  t o u t  
e s p io n n a g e  e t  d e  t o u t  e m p lo i  d u  p o r t  c o m m e  b a s e  
d ’o p é r a t io n .

L e s  a u t o r i t é s  n e u t r e s  f o n t  r e s p e c t e r ,  a u  b e s o in  p a r  
la  fo r c e ,  l e s  p r e s c r ip t io n s  d e  c e t  a r t ic le .

L ’É ta t  n e u t r e  p e u t  e x ig e r  u n e  in d e m n it é  d e  l ’É ta t  
b e l l ig é r a n t  d o n t  i l  a  e n t r e t e n u  s o i t  d e s  f o r c e s  l é g a le ­
m e n t  in t e r n é e s ,  s o i t  d e s  m a la d e s  e t  b l e s s é s ,  o u  d o n t  
d e s  n a v ir e s  o n t ,  p a r  m é g a r d e  o u  p a r  in f r a c t io n  à  l ’o r d r e  
d u  p o r t ,  o c c a s io n n é  d e s  f r a is  o u  d o m m a g e s .

A u x . 4 3 . — U n e  a t t a q u e ,  c o m m e n c é e  d a n s  la  h a u t e  
m e r , n e  p e u t  ê t r e  p o u r s u iv ie  d a n s  u n  p o r t  o u  u n e  r a d e  
n e u tr e  o ù  s ’e s t  r é fu g ié  u n  n a v ir e ,  s a n s  u n e  v io la t io n  d u  
t e r r it o ir e  n e u t r e ,  q u i  d o i t  ê t r e  r é p r im é e  p a r  la  
p u is s a n c e  t e r r i t o r ia le ,  a u  b e s o in  p a r  la  fo r c e ,  e t  p e u t  
d o n n e r  d r o i t  à  u n e  in d e m n it é .



Art . 4 4 . —  E n  c e  q u i  c o n c e r n e  la  c o n d u it e  p a r  l e s  
b e l l ig é r a n t s  d e  p r is e  d a n s  u n  p o r t  n e u t r e ,  l ’I n s t i t u t  s e  
r é fè r e  a u x  r è g le s  p o s é e s  d a n s  s o n  R è g le m e n t  d e s  p r is e s  
m a r it im e s .

Art . 4 5 . —  L a  l ib e r t é  d e  c o m m e r c e  e s t  a s s u r é e  
a u x  n e u tr e s .  L e s  b e l l ig é r a n t s  n e  p e u v e n t ,  c o m m e  t e l s ,  
l e u r  in te r d ir e  o u  l e s  e m p ê c h e r  d ’e n t r e r  d a n s  l e s  p o r t s ,  
n i d e s  n a t io n s  n e u t r e s ,  n i  d e s  b e l l ig é r a n t s ,  à  l ’e x c e p ­
t io n  d e s  p o r ts  r é g u l iè r e m e n t  b lo q u é s .

P a r  s u i t e ,  l e s  n e u t r e s  p e u v e n t  q u it t e r  u n  p o r t  
e n n e m i  p o u r  s e  r e n d r e  d a n s  u n  p o r t  n e u t r e  o u  d a n s  
u n  a u tr e  p o r t  e n n e m i .  I ls  s o n t  l ib r e s  d e  t r a n s p o r te r  
d a n s  le s  p o r ts  d e s  b e l l ig é r a n t s  t o u t e  m a r c h a n d is e  n o n  
c o m p r is e  d a n s  la  c a t é g o r ie  d e s  o b je t s  r é p u t é s  c o n tr e ­
b a n d e  d e  g u e r r e .

Art . 4 0 . —  L e s  n a v ir e s  d e s  n e u t r e s  a d m is  d a n s  le s  

p o r ts  d e s  b e l l ig é r a n t s  d o iv e n t  s e  s o u m e t t r e  à  t o u t e s  
l e s  v is i t e s  n é c e s s a ir e s  p o u r  c o n s t a t e r  l ’é t a t  d u  p e r s o n ­
n e l  e t  la  n a tu r e  d e s  m a r c h a n d is e s  s e  t r o u v a n t  à  le u r  
b o r d , e t  à  t o u t e s  l e s  m e s u r e s  p r is e s  d a n s  l ’in t é r ê t  d e  la  
s û r e t é  d e  l ’É ta t  a u q u e l  a p p a r t ie n t  le  p o r t . E n  c a s  d e  
r é s is t a n c e ,  l ’e x é c u t io n  d e  c e s  m e s u r e s  p e u t ,  a u  b e s o in ,  
ê tr e  a s s u i'é e  p a r  la  fo r c e .
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X I V

D éfinitio n et régime de la m e r te rrito ria le

La question fut portée à Tordre du jour dans la session de 
Lausanne de 1888. MM. Renault et Barclay furent nommés 
rapporteurs. — À la session de Hambourg de 181)1, M. Renault 
fit rapport sur la matière. ( A n n . ,  t.  X I ,  p .  133.) — A ce rap­
port était jointe une note de M. Aubert. (7c/., />. 136.) — Un 
premier échange de vues en séance plénière eut lieu les 8 et 10 
septembre 1891. (Je/., />. 147.) — À la session de Genève de 1892 
furent présentés : un rapport de M. Barclay, une communica­
tion de M. Kleen, une communication de M. Aubert et des 
conclusions modifiées par MM. Barclay, Desjardins, Eéraud- 
Giraud, Ilarburger, Hartmann, d’Olivart, Perels et Edouard 
Bolin. (Ann., t.  X I I , p .  104.) Ces documents donnèrent lieu 
à un échange de vues en séance plénière le 10 septembre 4892, 
( I d . ,  p .  152.) — À la sessiou de Paris de 1894, M. Barclay 
présenta un nouveau rapport. (Ami., t .  X l î l , />. 125.) — 
La discussion en séance plénière eut lieu les 28, 29 et 31 
mars 1894. — Elle aboutit à Tadoption des résolutions 
suivantes (Je/., p . 281):

R è g le s  a d o p té e s  p a r  l ' I n s t i t u t  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  à  P a r i s ,  
le 31 m a r s  1894, s u r  la  d é f i n i t i o n  e t  le r é g i m e  d e  la  m e r  
t e r r i t o r i a l e .

L 'I n s t i t u t ,
C o n s id é r a n t  q u ’il  n ’y  a  p a s  d e  r a is o n  p o u r  c o n fo n d r e  

e n  u n e  s e u le  z o n e  la  d is t a n c e  n é c e s s a ir e  p o u r  l ’e x e r c ic e  

d e  la  s o u v e r a in e t é  e t  p o u r  la  p r o te c t io n  d o  la  p ê c h e
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l i t t o r a le  e t  c e l l e  q u i l ’e s t  p o u r  g a r a n t ir  la  n e u t r a l i t é  
î le s  n o n - b e l l ig é r a n t s  e n  t e m p s  d e  g u e r r e ;

Q u e  la  d is t a n c e  la  p lu s  o r d in a ir e m e n t  a d o p té e  d e  
t r o is  m il le s  d e  la  la i s s e  d e  b a s s e  m a r é e  a  é t é  r e c o n n u e  
in s u f f is a n te  p o u r  la  p r o te c t io n  d e  la  p ê c h e  l i t t o r a le  ;

Q u e  c e t t e  d is t a n c e  n e  c o r r e s p o n d  p a s  n o n  p lu s  à  la  
p o r té e  r é e l l e  d e s  c a n o n s  p la c é s  s u r  la  c ô t e :  

a  a d o p té  l e s  d is p o s i t io n s  s u iv a n t e s  :

A r t i c l e  p r e m i e r . —  L ’É t a t  a  u n  d r o it  d e  s o u v e ­
r a in e t é  s u r  u n e  z o n e  d e  la  m e r  q u i  b a ig n e  la  c ô t e ,  s a u f  
l e  d r o it  d e  p a s s a g e  in o f ie n s i f  r é s e r v é  à  l ’a r t . 5 .

C e t te  z o n e  p o r te  le  n o m  d e  m e r  t e r r i t o r ia le .

A r t . 2 .  —  L a  m e r  t e r r i t o r ia le  s ’é t e n d  à  s ix  m i l le s  
m a r in s  (6 0  a u  d e g r é  d e  la t i tu d e )  d e  la  la i s s e  d e  b a s s e  
m a r é e  s u r  t o u t e  l’é t e n d u e  d e s  c ô t e s .

A r t . 3 .  —  P o u r  l e s  b a ie s ,  la  m e r  t e r r it o r ia le  s u i t  l e s  

s in u o s i t é s  d e  la  c ô t e ,  s a u f  q u ’e l l e  e s t  m e s u r é e  à  p a r t ir  

d ’u n e  l ig n e  d r o it e  t ir é e  e n  tr a v e r s  d e  la  b a ie  d a n s  la  
p a r t ie  la  p lu s  r a p p r o c h é e  d e  l ’o u v e r tu r e  v e r s  la  m e r ,  
o ù  l ’é c a r t  e n t r e  l e s  d e u x  c ô t e s  d e  la  b a ie  e s t  d e  d o u z e  
m il l e s  m a r in s  d e  la r g e u r ,  à  m o in s  q u ’u n  u s a g e  c o n t in u  
e t  s é c u la ir e  n ’a it  c o n s a c r é  u n e  la r g e u r  p lu s  g r a n d e .

A r t . 4 . —  E n  c a s  d e  g u e r r e ,  l ’É ta t  r iv e r a in  n e u tr e  
a  l e  d r o it  d e  f ix e r , p a r  la  d é c la r a t io n  d e  n e u t r a l i t é  o u  
p a r  n o t i f ic a t io n  s p é c ia le ,  s a  z o n e  n e u t r e  a u  d e là  d e  s ix  
m il l e s ,  j u s q u ’à  p o r t é e  d u  c a n o n  d e s  c ô t e s .

A r t . 5 .  —  T o u s  le s  n a v ir e s  s a n s  d i s t in c t io n  o n t  le  
d r o it  d e  p a s s a g e  in o l i e n s i f  p a r  la  m e r  t e r r i t o r ia le ,  s a u f  
l e  d r o it  d e s  b e l l ig é r a n t s  d e  r é g le m e n t e r  e t ,  d a n s  u n  b u t  
d e  d é fe n s e ,  d e  b a r r e r  le  p a s s a g e  d a n s  la  d it e  m e r  p o u r
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t o u t  n a v ir e , e t  s a u f  le  d r o it  d e s  n e u t r e s  d e  r é g le m e n t e r  
l e  p&SBage d a n s  la  d it e  m e r  p o u r  l e s  n a v ir e s  d e  g u e r r e  
d e  t o u t e s  n a t io n a l i t é s .

A r t . 6 .  —  L e s  c r im e s  e t  d é l i t s  c o m m is  à  b o r d  d e  
n a v ir e s  é t r a n g e r s  d e  p a s s a g e  d a n s  la  m e r  t e r r it o r ia le  
p a r  d e s  p e r s o n n e s  q u i  s e  t r o u v e n t  à  b o r d  d e  c e s  n a v ir e s ,  
s u r  d e s  p e r s o n n e s  o u  d e s  c h o s e s  à  b o r d  d e  c e s  m ê m e s  
n a v ir e s ,  s o n t ,  c o m m e  t e l s ,  e n  d e h o r s  d e  la  j u r id ic t io n  

d e  l ’E ta t  r iv e r a in ,  à  m o in s  q u ’i l s  n ’im p liq u e n t , u n e  
v io la t io n  d e s  d r o it s  o u  d e s  in t é r ê t s  d e  l’É ta t  r iv e r a in ,  
o u  d e  s e s  r e s s o r t i s s a n t s  n e  f a i s a n t  p a r t ie  n i  d e  l’é q u i ­
p a g e  n i d e s  p a s s a g e r s .

A r t . 7  —  L e s  n a v ir e s  q u i t r a v e r s e n t  le s  e a u x  t e r r i ­
t o r ia le s  s e  c o n f o r m e r o n t  a u x  r è g le m e n t s  s p é c ia u x  
é d ic t é s  p a r  l ’É t a t  r iv e r a in  d a n s  l ’in t é r ê t  e t  p o u r  la  
s é c u r i t é  d e  la  n a v ig a t io n  e t  p o u r  la  p o l ic e  m a r it im e .

A r t . 8 .  —  L e s  n a v ir e s  d e  t o u t e s  n a t io n a l i t é s ,  p a r  le  
fa it  s e u l  q u ’i ls  s e  t r o u v e n t  d a n s  l e s  e a u x  t e r r i t o r ia le s ,  à  

m o in s  q u ’i l s  n ’y  s o i e n t  s e u le m e n t  d e  p a s s a g e ,  s o n t  s o u ­
m is  à  la  j u r id ic t io n  d e  l ’É ta t  r iv e r a in .

L ’É ta t  r iv e r a in  a  le  d r o it  d e  c o n t in u e r  s u r  la  h a u t e  
m e r  la  p o u r s u i t e  c o m m e n c é e  d a n s  la  m e r  t e r r i t o r ia le ,  
d ’a r r ê te r  e t  d e  j u g e r  le  n a v ir e  q u i  a u r a it  c o m m is  u n e  
in f r a c t io n  d a n s  l e s  l im i t e s  d e  s e s  e a u x .  E n  c a s  d e  c a p ­
tu r e  s u r  la  h a u t e  m e r , le  f a i t  s e r a ,  t o u t e f o i s ,  n o t i f ié  
s a n s  d é la i  à  l ’É t a t  d o n t  le  n a v ir e  p o r te  l e  p a v i l lo n .  L a  
p o u r s u it e  e s t  in t e r r o m p u e  d è s  q u e  le  n a v ir e  e n t r e  d a n s  
la  m e r  t e r r i t o r ia le  d e  s o n  p a y s  o u  d ’u n e  t i e r c e  p u is ­
s a n c e .  L e  d r o it  d e  p o u r s u i t e  c e s s e  d è s  q u e  le  n a v ir e  
s e r a  e n tr é  d a n s  u n  p o r t  d e  s o n  p a y s  o u  d ’u n e  t i e r c e  
p u is s a n c e .
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Art . 9 .  —  E s t  r é s e r v é e  la  s i t u a t io n  p a r t ic u l iè r e  d e s  
n a v ir e s  d e  g u e r r e  e t  d e  c e u x  q u i  le u r  s o n t  a s s im i lé s .

Art . 1 0 . —  L e s  d is p o s i t io n s  d e s  a r t ic le s  p r é c é d e n t s  
s ’a p p l iq u e n t  a u x  d é t r o i t s  d o n t  l ’é c a r t  n ’e x c è d e  p a s  
d o u z e  m i l l e s ,  s a u f  l e s  m o d if ic a t io n s  e t  d i s t in c t io n s  

s u iv a n t e s  :

1° L e s  d é t r o i t s  d o n t  l e s  c ô t e s  a p p a r t ie n n e n t  à  d e s  
É ta t s  d if fé r e n ts  fo n t  p a r t ie  d e  la  m e r  t e r r i t o r ia le  d e s  
É t a t s  r iv e r a in s , q u i  y  e x e r c e r o n t  le u r  s o u v e r a in e t é  
j u s q u ’à  la  l ig n e  m é d ia n e  ;

2° L e s  d é t r o i t s  d o n t  l e s  c ô t e s  a p p a r t ie n n e n t  a u  m ô m e  
É ta t  e t  q u i  s o n t  in d is p e n s a b le s  a u x  c o m m u n ic a t io n s  
m a r it im e s  e n t r e  d e u x  o u  p lu s ie u r s  É ta ts  a u tr e s  q u e  
l ’É ta t  r iv e r a in  fo n t  to u jo u r s  p a r t ie  d e  la  m e r  t e r r it o r ia le  
d u  r iv e r a in , q u e l  q u e  s o i t  l e  r a p p r o c h e m e n t  d e s  c ô t e s  ;

3° L e s  d é t r o i t s  q u i s e r v e n t  d e  p a s s a g e  d ’u n e  m e r  
l ib r e  à  u n e  a u tr e  m e r  l ib r e  n e  p e u v e n t  ja m a is  ê t r e  

f e r m é s .

Art . i l .  —  L e  r é g im e  d e s  d é t r o i t s  a c t u e l l e m e n t  
s o u m is  à  d e s  c o n v e n t io n s  o u  u s a g e s  s p é c ia u x  d e m e u r e  

r é s e r v é .



Câbles sous-marins

X V

E n  te m p s  d e  p a ix  e t  en  te m p s  d e  g u e r r e .
Déjà en 1878, à la session de Paris, M. Renault avait 

proposé de former une commission chargée d’étudier les 
moyens de protéger contre les destructions, en temps de paix 
et en temps de guerre, les câbles télégraphiques sous-marins 
qui ont une importance internationale. (A?m., t . // / ,  />. 155.) 
— A la session de Bruxelles de 1879,M. Renault présenta sur 
cette question un rapport que la Commission compléta par un 
ensemble de conclusions. L’Institut, après avoir délibéré en 
séance plénière du 5 septembre 1879, adopta les résolutions 
suivantes (Ann., t . H i ^ p p ,  351, 383, 394):

R é s o lu t io n s  c o n c e r n a n t  l a  p r o t e c t i o n  d es  c â b le s  s o u s - m a r i n s } 
a d o p té e s  p a r  V I n s t i t u t  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  le 5 s e p t e m ­
b re  1879. I.

I. —  Il serait très u tile  que les divers États s ’enten­
dissent pour déclarer que la destruction ou la détério­
ration des câbles sous-m arins en pleine mer est un 
délit du droit des gens, et pour déterm iner d’une 
m anière précise le caractère délictueux des faits et les 
peines applicables ; sur ce dernier point, on atteindrait 
le degré d’uniform ité com patible avec la diversité des 
législations crim inelles.
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Le droit de saisir les individus coupables, ou pré­
sum és tels, pourrait être donné aux navires d’État de 
toutes les nations, dans les conditions réglées par les  
traités; mais le droit de les juger devrait être réservé 
aux tribunaux nationaux du navire capturé.

II. — Le câble télégraphique sous-m arin qui unit 
deux territoires neutres est inviolable.

Il est à désirer, quand les com m unications té lé ­
graphiques doivent cesser par suite de l’état de guerre, 
que l’on se borne aux m esures strictem ent nécessaires 
pour em pêcher l’usage du câble, et qu’il soit mis fin à 
ces m esures, ou que l’on en répare les conséquences, 
aussitôt que le perm ettra la cessation des hostilités.

En 1902, M. de Bar proposa à l’Institut de nouvelles thèses 
concernant les câbles sous-marins en temps de guerre. (Ann., 
t.  X l X y p p A I  e t  s u i v . ) .  Elles étaient accompagnées d’un rapport 
fait par l’auteur de ces thèses.M. Louis Renault, co-rapporteur, 
formula à son tour son opinion sur les propositions de M. de Bar. 
( I b id .  , p .  18 ) Des thèses nouvelles furent également proposées 
par MM. Holland, Perels et des observations furent présentées 
par le général den Beer Poortugael. ( I b i d . , p .  301.)La discussion 
eut lieu en séance plénière les 22 et 23 septembre 1902. { Ib id , . ,  
p p .  324 e t 332.) L’Institut adopta les résolutions suivantes :

R è g le s  c o n c e r n a n t  les  c â b le s  s o u s - m a r i n s  e n  t e m p s  d e  g u e r r e ,

I. Le câble sous-m arin reliant deux territoires neu­
tres est inviolable.

IL Le câble reliant les territoires de deux belli­
gérants ou deux parties du territoire d’un des belli-
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gérants peut être coupé partout, excepté dans la m er 
territoriale et dans les eaux neutralisées dépendant d’un  
territoire neutre (« neutralisées » par traité ou par 
déclaration conform ém ent à l’article 4 des résolutions  
de Paris de 1894) (1).

III. Le câble reliant un territoire neutre au territoire 
d’un des belligérants ne peut en aucun cas être coupé 
dans la m er territoriale ou dans les eaux neutralisées 
dépendant d’un territoire neutre.

En haute m er, ce câble ne peut être coupé que s’il y  
a blocus effectif et dans les lim ites de la ligne du blocus, 
sau f rétablissem ent du câble dans le plus bref délai 
possible. Ce câble peut toujours être coupé sur le terri­
toire et dans la mer territoriale dépendant d’un terri­
toire ennem i jusqu’à une distance de trois m illes  
marins de la la isse de basse-m arée.

IV. 11 est entendu que la liberté de l ’État neutre de 
transm ettre des dépêches n’im plique pas la faculté d’en  
user ou d'en perm ettre l’usage m anifestem ent pour 
prêter assistance à l’un des belligérants.

V. En ce qui concerne l’application des règles pré­
cédentes, il n’y a de différence à établir ni entre les 
câbles d’État et les câbles appartenant à des particu­
liers, ni entre les câbles de propriété ennem ie et ceux  
qui sont de propriété neutre.

(1 )  V oir c e t  a r t ic le  p a g e  3 3 6 .
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A lasessionde Lausanne, en!888, fut portée à l’ordre du jour, 
sur la proposition de MM. Engel liardt, LehretRolin-Jaequemyns, 
la question des immunités diplomatiques et consulaires. M. Lehr 
fut n>»mine rapporteur pour les immunités diplomatiques et 
M. Engelhardt pour les immunités consulaires.

A . — Im m u n ité s  d ip lo m a tiq u es .
À la session de Hambourg de 1891, M. Lehr présenta un 

exposé sommaire des principes en matière d’immunitésdiploma- 
tiques, puis un rapport complémentaire. ( A n n  , t . X/, p . 395.) 
Dans la discussion, en séance plénière, qui eut lieu le 1er sep­
tembre 1894, l’Institut adopta le principe général et les disposi­
tions relatives à l’inviolabilité. (ftL, p. 404.)— A la session 
de Cambridge de 1895, la discussion fut reprise dans les séances 
des 12 et 13 août. Elle aboutit à l'adoption des résolutions sui­
vantes ( A n n . y t . X I V , p p .  203 e t  240) :

R è g l e m e n t  s u r  les I m m u n i t é s  d i p l o m a t i q u e s  a d o p t é  p a r  
l ' I n s t i t u t  e n  s é a n c e  d u  13 a o û t  1895.

A rticle premier. —  Les m inistres publics sont 
inviolables. Ils jouissent, en outre, de « l ’exterritoria­
lité », dans le sens et la mesure qui seront indiqués 
ci-après, et d’un certain nombre d’im m unités.
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§ Ier. —  Inviolabilité.

A r t . 2. —  Le privilège de l ’inviolabilité s ’étend :
4° A toutes les  classes de m inistres publics qui repré­

sen ten t régulièrem ent leur souverain ou leur pays;
2° A toutes les personnes faisant partie du personnel 

ofliciel d’une m ission diplom atique;
3° A toutes les personnes faisant partie de son per­

sonnel non officiel, sous cette réserve que, si e lles  
appartiennent au pays où réside la m ission , elles ne 
jou issent du privilège que dans l ’hôtel de la m ission.

A r t . 3. — 11 oblige le gouvernem ent auprès duquel 
le m inistre est accrédité à s’ abstenir, envers les per­
sonnes qui en jouissent, de toute offense, injure ou 
violence,à donner l’ exem ple du respect qui leur est dû 
et à les protéger, par des pénalités spécialement 
rigoureuses, contre toute offense, injure ou violence 
de la p a rt des habitants du pays, de telle sorte q u ’ elles 
puissent vaquer à leurs fonctions en toute liberté.

A r t . 4. — Il s’applique à tout ce qui est nécessaire  
à l’accom plissem ent desdites fonctions; notam m ent 
aux effets personnels, aux papiers, aux archives et à 
la correspondance.

A r t . 5. — Il dure pondant tout le temps que le  
m inistre ou fonctionnaire diplom atique passe, en sa  
qualité officielle, dans le pays où il a été  envoyé.

Il subsiste m êm e en  tem ps de guerre entre les deux  
puissances, pendant le tem ps nécessaire au m inistre  
pour quitter le pays avec son personnel e t ses effets.

A r t . 6. — L’inviolabilité ne peut être invoquée :
1° Eu cas de légitim e défense de la part de parti­
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culiers contre des actes com m is par les personnes 
m êm es qui jouissent du privilège ;

2° En cas de risques courus par l ’une desdites per­
sonnes, volontairem ent ou sans n écessité;

3° En cas d’actes répréhensibles com m is par elles , 
et provoquant de la part de l’Etat auprès duquel le 
m inistre est accrédité des mesures de défense ou de 
précaution; m ais, hormis les cas d’urgence extrêm e, 
cet État doit se borner à signaler les faits au gouverne­
m ent dudit m inistre, à demander la punition ou le  
rappel de l ’agent coupable, et à faire, s ’il y a lieu, cerner 
son hôtel pour em pêcher des com m unications ou m ani­
festations illic ites.

§ 2. —  Exterritorialité.

Aht. 7. —  Le m inistre public à l’étranger, les fonc­
tionnaires officiellem ent attachés à sa m ission, et les 
membres de leur fam ille dem eurantavec eux conservent 
leur dom icile d’origine et dem eurent régis par les lois 
de ce dom icile, en tant que c’est le dom icile qui régit 
les lois et les juridictions.

Leur succession  s ’ouvre audit dom icile, e t les auto­
rités locales n ’ont pas le droit de s ’y  im m iscer, à 
moins d’en être requises par le ch ef de la m ission.

Anr. 8. —  Les actes qu’un m inistre public ou son  
représentant fait personnellem ent, ou auxquels il inter­
vient en sa qualité officielle e t conform ém ent à sa loi 
nationale, relativem ent à ses nationaux, sont valables 
pourvu que ladite loi ait été observée, et nonobstant la  
lex looi, comme le seraient des actes de m êm e nature 
faits ou passés dans le pays m êm e du m inistre.
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Les actes auxquels intervient le m inistre ou son  
représentant, m êm e en sa qualité officielle, doivent 
être conform es à la lex loci : 4° s ’ils in téressent une 
personne qui n ’appartient pas au pays représenté par 
le  m inistre ou qui relève, pour une raison quelconque, 
de la juridiction territoriale; 2° si, devant sortir effet 
dans le pays où réside la m ission, ils sont do ceux qui 
ne peuvent être valablem ent faits au dehors ot on une 
autre forme. Sont régis par la m êm e loi les actes 
conclus dans l ’hôtel de la m ission , mais auxquels le 
m inistre ou ses agents n’avaient pas qualité pour inter­
venir à titre officiel.

A ut. 9. —  L’hôtel du m inistre est exem pt du loge­
m ent m ilitaire et des taxes qui le rem placent.

Nul agent de l ’autorité publique, adm inistrative ou 
judiciaire ne peut y pénétrer pour un acte de ses fonc­
tions que du consentem ent exprès du m inistre.

Aux. 10 (ancien art. 11). —  Le m inistre peut avoir 
dans son hôtel une chapelle de son culte, mais à condi­
tion de s ’abstenir de toute m anifestation extérieure  
dans les pays où l’exercice public de ce culte n’est pas 
autorisé.

§ 3. —  Immunités.

A . — Immunités en matière d’impôts.

A r t . 11 (ancien art. 12). — Le m inistre public à 
l’étranger, les fonctionnaires officiellem ent attachés à 
sa m ission, e t les m em bres de leur fam ille dem eurant 
avec eux sont dispensés de payer :

1° Les im pôts personnels directs et les taxes som p­
tuaires ;
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2° Les impôts généraux sur la fortune, soit sur le 
capital, so it sur le revenu;

3° Les décim es de guerre;
4° Les droits de douane quant aux objets à leur usage 

personnel.
Il appartient à chaque gouvernem ent d’indiquer les 

justifications auxquelles il entend subordonner ces 
exem ptions d’impôt.

B. —  Immunité de juridiction.

Art. 12 (ancien art. 14). —  Le m inistre public à 
l ’étranger, les fonctionnaires officiellem ent attachés 
à sa m ission, et les membres de leur fam ille dem eurant 
avec eux sont exem pts de toute juridiction, civile ou 
crim inelle, de l’État auprès duquel ils sont accrédités; 
en principe, ils ne sont justiciables, soit au civil, soit 
au crim inel, que des tribunaux de leur propre pays. 
Le demandeur pourra s’adresser au tribunal de la capi­
tale du pays du m inistre, sauf le droit du m inistre de 
faire la preuve qu’il a un autre dom icile dans son pays.

A rt. 13 (art. nouveau). —  En ce qui concerne les 
crim es, les personnes dénom m ées en l’article précé­
dent restent soum ises à leur loi pénale nationale, 
comme si elles les avaient com m is dans leur propre 
pays.

Art . 14 (ancien art. 15). — L’im m unité survit aux 
fonctions quant aux actions se rattachant à l ’exercice  
desdites fonctions. En ce qui concerne les actions ne 
s ’y rattachant pas, l’im m unité ne peut être invoquée 
que pendant la durée m êm e des fonctions.
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A r t . 15 (ancien art. 16). —  Ne peuvent se prévaloir 
du bénéfice de l’im m unité les personnes appartenant 
par leur nationalité au pays auprès du gouvernem ent 
duquel elles sont accréditées.

A r t . 16 (ancien art. 17). —  L’im m unité de juridic­
tion ne peut être invoquée :

1° En cas de poursuites exercées à raison d’engage­
ments contractés par la personne exem pte, non en sa 
qualité officielle ou privée, m ais dans l’exercice d’une 
profession exercée par elle  dans le pays concurrem ­
m ent avec ses fonctions diplom atiques ;

2° En m atière d’actions réelles, y com pris les actions 
possessoires, se rapportant à une chose, m euble ou 
im m euble, qui se trouve sur le territoire.

Elle subsiste, m êm e en cas de contravention dange­
reuse pour l ’ordre ou la sécurité publique ou de crim e 
attentatoire à la sûreté de l ’État, sans préjudice du 
droit pour le gouvernem ent territorial de prendre telles  
m esures conser vatoires qu’il appartiendra (art. 6, 3°).

A r t . 17 (ancien art. 18). — Les personnes jouissant 
de l’im m unité de juridiction peuvent refuser de com pa­
raître com m e tém oins devant une juridictiou terri­
toriale, à condition, si e lles en sont requises par la voie 
diplom atique, de donner leur tém oignage m ôme, dans 
l’hôtel de la  m ission, à un m agistrat du pays délégué  
auprès d’elles à cet effet.

B . Im m u n ité s  c o n s u la ir e s .
M . Engelhardt, rapporteur pour la question des immunités 

consulaires, fit, dès la session de Lausanne de 1888, une com­
munication accompagnée de propositions concernant les archives

23
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consulaires. (Ann., I. X ,  p .  275.) — A la session de Hambourg 
de 1891, il communiqua à l'Institut trois mémoires. { A n n . ,  
t .  X I ,  p .  348.) — A la session de Genève de 1892, fut commu­
niqué par lui un quatrième mémoire (Ann., t. X I I ,  p .  275.) —■ 
A la session de Venise de 1896, il fit un nouveau rapport accom­
pagné d’un projet de règlement. (Ann., I. À'V, p .  133 et 140.) 
— La discussion en séance plénière eut lieu les 25 et 26 sep­
tembre. Elle aboutit à l’adoption des résolutions suivantes 
(/ci., p p .  273 et 304) :

R è g l e m e n t  s u r  les i m m u n i t é s  c o n s u la i r e s ,  a d o p t é  p a r  
l ’I n s t i t u t  e n  sé a n c e  d u  26 s e p t e m b r e  1896.

Titre préliminaire.

A rticle premier. —  Le titre de consul n’appartient 
qu’aux agents du service extérieur, qui, ressortissants  
de l ’État qu’ils représentent, n’exercent pas d’autres 
fonctions que celles de consul {comules missi).

Po rteron t désormais le titre d’ agents consulaires :
a) les consuls nationaux, c’est-à-dire ressortissants 

de l’État mandant, qui exercent quelquo autre fonction  
ou profession ;

b) les consuls qui relèvent par leur nationalité, soit 
de l ’État dans lequel ils sont com m issionnés, so it d’un 
autre État que de l’État m andant, sans qu’il so it fait 
de distinction entre ceux qui exercent et ceux qui 
n’exercent pas d’autres fonctions ou professions.

Art. 2. — Les consuls e t les agents consulaires sont 
soumis aux lois et juridictions territoriales, sauf les  
exceptions spécifiées aux titres I et 11 ci-après.

A r t . 3. — Po ur que les consuls ou agents consulaires
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soient admis e t reconnus com m e tels, ils devront pré­
senter leurs provisions, sur la production desquelles  
1 ’exequatur leur sera délivré.

Sur la présentation de Yexequatur, l ’autorité supé­
rieure de la circonscription dans laquelle lesd its agents  
sont appelés à résider donnera les ordres nécessaires 
aux autres autorités locales, pour qu’ils soient proté­
gés dans l’exercice de leurs fonctions e t pour que les  
im m unités, exem ptions e t  privilèges conférés par le 
présent règlem ent leur soient garantis.

Dans le cas où le gouvernem ent territorial jugerait 
devoir retirer Y exequatur à un consul, il devra en don­
ner avis préalable au gouvernem ent dont ce consul 
relève.

T IT K E  i .

Des Consuls.

À u t . 4. — Les consuls jou issent de l’im m unité per­
sonnelle aux conditions et dans les lim ites spécifiées  
dans les articles 5, 6, 7 et 8 ci-après.

A r t . 5 . —  Us ne sont pas justiciab les des tribunaux  
locaux pour les actes qu’ils accom plissent en leur q u a ­
lité officielle e t dans les lim ites de leur com pétence. 
Les exceptions qui sont faites à cette règle doivent 
être prévues et définies par traité.

Si un particulier se croit lésé du fait d’un consul 
agissant dans la sphère de ses attributions, il adressera  
sa plainte au gouvernem ent territorial, qui y donnera  
su ite, s’il y a lieu , par la voie diplomatique..
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A r t . 6. — Sauf le cas spécifié en l’article 5 ci- 
dessus, les consuls sont justiciables, tant au civil qu’au 
criminel, des tribunaux du pays où ils exercent leurs 
fonctions.

Néanmoins, toute action intentée à un consul est 
suspendue jusqu’à ce que son gouvernement, dûment 
prévenu par la voie diplomatique, ait pu se concerter 
avec le gouvernement territorial sur la solution que 
l’incident comporte.

Cet avis préalable n’est pas nécessaire :
1° En cas de délit flagrant ou de crime ;
2° En matière d’actions réelles, y compris les actions 

possessoires, se rapportant à une chose meuble ou 
immeuble qui se trouve sur le territoire ;

3° Lorsque le consul a provoqué lui-même ou accepté 
le litige devant la juridiction locale.

Art. 7. — En aucun cas, les consuls ne peuvent 
être arrêtés, ni détenus, si ce n’est à raison d’infrac­
tions graves.

A rt. 8. — Ils ne sont pas tenus de comparaître 
comme témoins devant les tribunaux locaux. Leur 
témoignage doit être recueilli à leur domicile par un 
magistrat délégué ad hoc.

Dans les cas exceptionnels où la comparution per­
sonnelle du consul devant la juridiction civile ou 
criminelle serait jugée indispensable, le gouvernement 
territorial, si le consul refusait de déférer à l’invita­
tion qui lui serait adressée de se présenter devant le 
juge compétent, aurait recours à la voie diplomatique.

A r t . 9. — La demeure officielle des consuls et les
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locaux occupés par leur chancellerie et par leurs 
archives sont inviolables.

Aucun officier de l’ordre administratif ou judiciaire 
ne pourra y pénétrer sous quelque prétexte que ce soit.

Si un individu poursuivi par la justice locale s’est 
réfugié au consulat, le consul devra le livrer sur la 
simple réquisition de l’autorité territoriale.

A r t . 10. — Pour assurer spécialement l’inviolabilité 
des archivés consulaires, un état descriptif des divers 
locaux composant la chancellerie du consulat sera, 
par l’entremise de la mission diplomatique, remis aux 
autorités du pays par l’agent étranger, lors de son 
entrée en fonctions, et toutes les fois qu’il y aura 
transport de la chancellerie d’un immeuble daus un 
autre ou changement important dans les dispositions 
matérielles de cette chancellerie.

L e d it  état sera chaque fois l’ objet d’ une vérification 
contradictoire.

A r t . 1 1 .  —  Le s  consuls doivent s’ abstenir de placer 
dans les archives et dans les locaux de leur chan­
cellerie des documents et objets étrangers à leur 
service.

Les chancelleries consulaires, tout en restant 
distinctes des pièces servant à l’habitation du consul, 
peuvent être installées dans cette habitation.

A r t . 1 2 . — Si le consul, requis par l’autorité judi­
ciaire d’avoir à se dessaisir de documents qu’il détient, 
se refuse à les livrer, l’autorité administrative recourra 
au gouvernement territorial, qui y donnera suite, s’il 
y a lieu, par la voie diplomatique. 

iVRT, 1 3 , — Les consuls sont dispensés de payer ;
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I o les im pôts personnels directs et les taxes som p­
tuaires ; 2° les impôts généraux sur là fo rtun e , ta n t 
silr le capital que sur le re v e n u ; 3° les décimes de 
guerre.

A r t . 1 4 . — Le s  consuls peuvent placer au-dessus de 
la porte extérieure du consulat l’ écusson des armes de 
leur n atio n , avec cette inscription : « Consulat d e .. .»

Ils peuvent arborer le drapeau de leur pays sur la 
m aison consulaire aux jours de solennités publiques, 
à moins q u’ils ne résident dans la ville où le u rg o u ve r* 
nem ent est représenté par une m ission diplom atique.

Ils sont égalem ent autorisés à hisser ce drapeau sur 
l’ em barcation q u ’ils em ploient dans l’ exercice de leurs 
fonctions.

A r t . 15 . — Il est perm is aux consuls de corres­
pondre avec leur gouvernem ent et avec la mission 
politique de leur pays par dépêches télégraphiques 
chiffrées ou au m oyen de courriers m unis d ’u h  passe­
p o rt ad hoc.

Il leur est également loisible de confier leur corres­
pondance officielle aux capitaines des navires natio­
naux ancrés dans le port de leur résidence.

E n  cas d ’ épidém ie, la purification des lettres desti­
nées aux consuls a lieu en présence d’un délégué 
consulaire.

A r t . 1 6 . *— E n  cas de décès ou d’ empêchem ent 
im prévu du consul, l’ officier consulaire le plus élevé 
en grade après lui sera admis de plein d ro it à gérer le 
consulat, sauf à produire en temps et lieu à l’ autorité 
locale l’ acte officiel qui le confirme dans- sa gestion 
provisoire.
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À cet effet, lé consul devra présenter à l ’autorité 
locale l'officier appelé éventuellem ent à le remplacer à 
titre intérimaire.

Cet officier, pendant sa gérance, jouira des immuni­
tés et privilèges attribués aux consuls par le présent 
règlement.

A nf. 17. —  Il n'est fa it aucune différence, sous le 
rap p o rt des im m u nité s, entre les cOhsuls généraux, les 
consul» et les vice-consuls.

Il s’entend qüe les agents de cette dernière catégo­
rie, en tant que préposés à des vice-consulats, doivent 
l’emplir les conditions de nationalité et autres prévues 
par le premier paragraphe de l’article 1er du présent 
règlement.

Dans les cérémonies officielles où ils sont convoqués, 
les consuls généraux, consuls et vice-consuls prennent 
rang d’après leur grade, et dans chaque grade, d’après 
la date de leur entrée en fonctions.

T IT R E  II .

D e s  a g e n t s  c o n s u l a i r e s .

A r t . 18. — Lorsque des actions en matière civile 
ou criminelle seront dirigées contre des agents consu­
laires, les tribunaux locaux seront compétents pour en 
connaître directement, sauf le cas où il serait établi 
par les dits agents qu’ils ont agi en leur qualité offi­
cielle.

A r t . 19. — Les agents consulaires sont exempts des 
impôts afférents spécialement à l’immeuble ou à la
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partie de l’immeuble affecté à leur office consulaire.
Sauf cette exception, ils acquittent les autres impo­

sitions, tant nationales que municipales.
A r t . 20. — Les articles 10,44 alinéa 1er, 42 et 14 sont 

applicables aux agents consulaires, avec cette diffé­
rence, en ce qui concerne l’article 44, que l’écusson, 
placé sur la porte extérieure de leur office, portera 
l’inscription : Agence consulaire de... »

L’office des agents consulaires, y compris le local de 
leurs archives, devra toujours être séparé de leur 
comptoir ou bureau d’affaires personnel.

A r t . 21. — Les agents consulaires peuvent corres­
pondre directement, à titre officiel, avec les autorités 
administratives et judiciaires do leurs circonscriptions 
respectives.

V œ u  adopté par l’Institut dans la même séance.

L’Institut, ayant adopté le Règlement sur les immu­
nités consulaires, émet le vœu que les gouvernements 
dont les fonctionnaires seraient éventuellement appe­
lés à en bénéficier, veuillent bien apporter le plus 
grand soin dans le choix desdits fonctionnaires, afin 
qu’ils soient dignes à tous égards des immunités ci- 
dessus spécifiées.
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C on ven tion  d e  G e n è v e .
A

S a n c t io n  p é n a le  h d o n n e r  À l a  C o n v e n tio n  d e  G e n è v e  
d u  » « a o û t  1 8 0 4 .

La question fut portée à Tordre du jour à la session de Paris 
de 1894, sur la proposition de M. Moynier, qui fut nommé rap­
porteur avec M. Engelhardt. — A la session de Cambridge de 
1895, MM. Moynier et Engelhardt présentèrent leur rapport 
avec un projet de convention complémentaire de la Convention 
de Genève et un projet de résolution. (Ann., t .  X I V , p . 17.) — 
M. Engelhardt y ajouta une nouvelle note. (Jd., p . 170.)

La discussion en séance plénière eut lieu les 9 et 12 août 1895.
Elle aboutit à l’adoption des résolutions suivantes ( I d ., p p .  174 

e t  188) :

I

P r o j e t  d e  C o n v e n t i o n  c o m p l é m e n t a i r e  d e  l a  C o n v e n t i o n  
d u  22 a o û t  1864.

Les gouvernements d e ..., voulant se donner récipro­
quement un témoignage de leur ferme désir d’assurer 
l’observation de la Convention de Genève du 22 août 
1864 par les personnes et dans les territoires soumis 
à leur autorité, sont convenus de ce qui suit :

A r t i c l e  p r e m i e r , — Chacune des parties contrat
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tantes s’engage à élaborer une loi pénale visant toutes 
les infractions possibles à la Convention de Genève.

A rt. 2. —  Dans le délai de trois années, ces lois 
devront être promulguées et notifiées au Conseil fédé­
ral suisse, qui les communiquera par la voie diploma­
tique aux puissances signataires de la Convention de 
Genève.

Les changements que l’un ou l’autre des États 
contractants ferait subir ultérieurement à sa loi pénale 
seraient aussi notifiés âu Cotise!! fédéral suisse.

A rt. 3. — L’État belligérant qui se plaindrait d’une 
violation de la Convention de Genève par des ressor­
tissants de l’autre État belligérant a le droit de 
demander, par l’entremise d’un État neutre, qu’une 
enquête ait lieu. L’État mis én causé est obligé dé 
faire cette enquête par ses autorités, d’en CôrtimütlD 
qüer le résultat à l’État neutre qül a servi d’ihtermé- 
diaire et dé provoquer, s’il ÿ a lièü, la punition dés 
coupables conformément aux lois pénales.

AiW. 4. — Les États signataires de la Convention de 
Genève qui n’auront pas souscrit d’emblée au présent 
acte pourront le faire en tout temps, par une notifica­
tion adressée à tous les signataires antérieurs dans la 
forme reçue pour les accessions à la Convention elle- 
même.

II

Vœ u é m is  p a r  i ' I n s t i t u t ,

Afin dè dôiinér à l’État belligérant dont les rëssôf- 
ÜSàâiitâ sônt accusés d’avoir violé la Cônvêiitiôfi de
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Genève,»tous le s  m oyens de prouver son im partialité  
et la non-oulpabilité des accusés, l’Institut de droit 
international ém et le vœu que les puissances signa­
taires de la Convention de Genève reconnaissent l ’exis­
tence et l ’autorité d’un Com ité international de la  
CrôiX-Rôüge, dont les m em bres pourraient, sur la  
dem ande de l’État belligérant accusé, être délégués  
par celu i-ci afin de prendre part à une enquête sur le  
théâtre de la guerre, sous les auspices des autorités 
nationales com pétentes.

B
A p p l ic a t io n  à  l a  g u e r r e  m a r i t im e  «les p r in c ip e »  d e  l a  C o n v e n tio n  

d e  G e n è v e .

La question fut introduite â ia session de Copenhague en 1897  
par MM. Renault et W estlake, qui acceptèrent de faire rapport 
sur ce point. —  A la session de Neuchâtel en 1900, les rappor­
teurs, après avoir constaté l'adhésion donnée par vingt-six Puis­
sances à la convention signée à La Haye le 26 juillet 1899, 
exprimaient le regret que la situation prévue par l'art. 10 de là 
convention ne fût pas réglée, par suite de réserves faites par 
certaines Puissances. (A n n ., t ,  X V l l I , p .  46.) — Après la 
discussion qui eut lieu le 7 septembre 1900 (Id ., p . 229), 
l'Institut adopta la résolution suivante (Jd., p * 231) :

R é s o l u t i o n .

L'Institut ém et un vœu favorable à la conclusion  
d’une convention com plém entaire contenant la dispo* 
sition de l’article 40 de la Convention do La H aye.
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C

Union internntlonale pour la  répression de la  traite.

Traite maritime.

En étudiant la question de l’occupation des territoires portés 
à l’ordre du jour de la session de Bruxelles de 1885, M. Engel- 
hardt avait visé des dispositions relatives à la traite maritime. 
L’Institut, à la session de Lausanne de 1888, institua une com­
mission pour f  examen de ce dernier point.

Après l’adoption de l’Acte général de la Conférence de 
Bruxelles du 2 ju illet 1890, des difficultés ayant surgi concer­
nant la ratification par certaine puissance des dispositions 
relatives à la traite maritime, l’Institut, dans la séance du 
12 septembre 1891 tenue à Hambourg, ém it un vœu tendant 
à la ratification intégrale de l’acte de Bruxelles. ( A n n . ,  t .  X I , 
p .  268.) —  Le premier rapport de M. Engelhardt fut présenté 
dans la même session de Hambourg. (I d ., p .  241.) —  Il était 
accompagné d’un avant-projet de résolutions sur la surveil­
lance de la traite maritime. ( I d . y p .  262.) —  A la session de 
Paris de 1894, M. Engelhardt, d’accord avec M. de Martens, 
présenta un nouveau mémoire et un nouvel avant-projet. 
( I d . ,  t .  X I I I , p .  36 .) —  La discussion en séance plénière eut 
lieu le 30 mars 1894. ( I d . y p .  335.) Elle aboutit à la résolution 
suivante :

P r o j e t  d e  r è g l e m e n t  s u r  l a  p o l i c e  d e s  n a v i r e s  n é g r i e r s , 
a d o p t é  p a r  V I n s t i t u t  e n  s é a n c e  d u  30 m a r s  1894.

Vu le procès-verbal de la séance de l ’Institut en  date 
du 7 septem bre 1888, portant création d’une com m is­
sion spéciale chargée d’exam iner les questions de la 
traite maritime et de la réglementation de la police des 
navires négriers ;
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Vu l’A cte général de la Conférence de Bruxelles du  
2 ju illet 1890 et notam m ent les articles XXI e t  XXIII, 
qui lim itent l’action répressive de la traite m aritim e à  
une zone déterm inée de l’Océan indien et aux navires 
d’une portée inférieure à 500 tonneaux;

Vu les rapports e t conclusions présentés en octo­
bre 1890 et 1893 par M. Éd. Engelhardt, rapporteur 
de la susdite com m ission de l ’Institut (1) ;

Vu la  Résolution du 12 septem bre 1891, par laquelle  
l’Institut, tout en  form ulant le vœu que l’Acte g én é­
ral de B ruxelles soit revêtu le plus tôt possible de la 
ratification des gouvernem ents qui y ont concouru, se  
réserve d’étudier u ltérieurem ent, en  tem ps opportun, 
les m odifications ou am éliorations dont cet acte serait 
Susceptible ;

L’Institut de droit international, réuni à Paris, le  
30 mars 1894, exprim e l’avis qu’il y  aurait lieu  d’adop­
ter un systèm e unique de surveillance e t de répression  
de la traite dans les doubles lim ites posées par les  
articles XXI e t XXIII de l’A cte général de B ruxelles, 
et qu’à cet effet il serait désirable qu’une en ten te s’éta­
blît entre toutes les puissances m aritim es sur la base 
des dispositions suivantes :

A rticle premier. — Si la présom ption de nationa­
lité résultant du pavillon qui aura été arboré par un  
navire de com m erce peut être sérieusem ent m ise en  
doute, soit par suite de renseignem ents positifs, so it 
par su ite  d’indices m atériels de nature à faire croire 
que ce navire n ’appartient pas à la nation dont il a

(l)Cfr. Annuaire, t. XI, pp. 235etsulv., eti. XIII, p.36.
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pris les couleurs, le  bâtim ent de guerre étranger qui 
le  rencontre, peut recourir à la vérification de cette  
prétendue nationalité.

A r t . 2. —  Cette vérification consistera dans l’exa­
m en des titres autorisant le port du pavillon, titres 
qui seront conformes à un type unique strictem ent 
obligatoire.

On pourra exiger des bâtim ents ind igènes (boutres, 
dows), indépendam m ent des titros établissant la natio­
nalité, le rôle d’équipage et le m anifeste des passa­
gers.

A r t . 3. — Toute recherche sur un autre fait que 
celui de la nationalité est interdite, sans préjudice des 
dispositions de l’art. 2, alinéa 2.

A r t . 4. — Lorsque, par suite de la vérification spéci­
fiée à l ’article 2 ci-dessus, le navire sera soupçonné de 
fraude, il sera conduit devant l’autorité la plus pro­
chaine de la nation dont il a arboré les couleurs.

Cette autorité procédera à une enquête préalable en  
présence de l’officier capteur.

D

U n io n  p o u r  l a  p r o te c t io n  «Ich « ru v re*  l i t t é r a i r e »  e t  a r t i s t i q u e » .
— R é v is io n  rte la  C o n v e n tio n  rte B e r n e .

La question fut portée à l’ordre du jour dans la session de 
Hambourg de 1891, sur la proposition de M. d’Orelii, qui fut 
nommé rapporteur, et auquel succéda M. iioguin. A la session  
de Paris de 1894, M. Koguin lit un exposé préliminaire. (A n n ., 
t . X I I I y p .  359.) A la session de Cambridge de 1895, MM, Roguin 
et Renault présentèrent uu rapport. ( l d . } t . X I V , p .  93.) La



DROIT D'AUTEUR 8 6 3

disôueaiqn an séance plénière eut lieu les 10, 42 et 14 avril 189Bj 
Elle aboutit aux résolutions suivantes (ld., t. XIV, p. 257) :

R éso lu tio n s  a d o p tées  p a r  l 'I n s t i tu t  en  ses séances  
des 10 e t 12 a o û t 1895.

L’Institut de D roit international a l'honneur de 
recom m ander les m odifications suivantes à l’attention  
de la prochaine conférence diplom atique ehai’gée de 
reviser la Convention de Berne du 9 septem bre 1886, 
créant une Union internationale pour la protection  
des oeuvres littéraires et artistiques,

Abt . 2. * -  R édiger l ’alinéa 2 com m e su it : « La jouis­
sance de ces droits et la faculté de les faire valoir en 
justice sont subordonnées seulement à l’acoom pllsse- 
m ent des conditions e t form alités prescrites par la  
législation  du pays d’origine de l ’oeuvre. »

Supprim er la seconde partie de l’a linéa 3, depuis 
les  m ots « ou si qette publication a lieu sim ultaném ent 
dans plusieurs pays de l’Union, celui d’entre eux dont 
la législation  accorde la durée de protection la plus 
courte, » En conséquence, la  durée de la protection  
serait constam m ent celle de la loi du pays où la, pro­
tection est réclam ée.

A r t . 5. —  Porter de dix à vingt ans la  durée de la  
protection m inim a des traductions,

A r t : 7 ,  w  Faire rentrer dans le texte môme de la  
convention l’explication du procès-verbal portant que  
la d isposition du prem ier alinéa de l ’article 7 ne s ’ap­
plique qu’aux écrits concernant la politique du jour, 
et non aux èssais ou études ayant trait à des question#,
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de politique ou d'économie sociale d’une signification 
plus générale, ces dernières œuvres restant soum ises 
au droit com m un.

Dire form ellem ent que les articles de science et d’art 
sont soum is à la règle de l ’article 7, prem ier alinéa, de 
la convention de 1880.

Dire expressém ent que les romans-feuilletons sont 
soum is aux m êm es règles que les œuvres littéraires 
publiées en volum es.

Statuer expressém ent que chacun peut reproduire 
les articles politiques, nouvelles du jour et faits divers, 
à la seule condition d ’en indiquer la source exacte.

A rt. 9  (1). — Rédiger le 3e alinéa com m e su it : « Les 
stipulations de l’article 2 s ’appliquent égalem ent à 
l’exécution publique des œuvres m usicales non publiées  
ou de celles qui ont été publiées, sans qu’il soit besoin 
que l’auteur ait expressément déclaré sur le titre ou en 
tête de l’ouvrage qu’il en interdit l’exécution  publique, 
sous réserve des dispositions de la loi du pays d’ori­
gine de l’œuvre. »

A r t . 10 (1). — Supprimer le deuxièm e alinéa.
Au prem ier alinéa, ajouter après... adaptations... 

les m ots : transformation d’un  roman en pièce drama­
tique ou vice versâ.

A jo u te r un dernier alinéa, ainsi conçu :
« L ’exécution publique des œuvres musicales à l’aide 

d’instruments mécaniques doit être traitée comme 
l’exécution publique à l’aide de tous autres moyens. » 1

(1) Sur les conditions dans lesquelles ont été votés les articles 9 et 10, 
voir A nn., t . X I V , p . 289.
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A r t . 1 4 . — In tro d u ire  une disposition en vue de 
perm ettre, dans les délais pérem ptoires, l’ écoulement 
des reproductions achevées ou préparées avant l’ entrée 
en vigueur du tra ité . Elle s  seraient à cet effet m unies 
d’ estampilles ou autres m arques distinctives.

Introduire dans la convention une disposition in te r­
disant de reproduire par la photographie une œ uvre 
littéraire ou artistique protégée.

2 4
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Tribunaux internationaux. Cour d’arbitrage 
de La Haye.

D e la  c o n stitu tio n  d ’u n  ou  d e p lu s ie u r s  tr ib u n a u x  
in te r n a tio n a u x  c h a r g é s  d ’in te r p r ê te r  le s  co n v en tio n s  
d ’u n io n s  in te r n a t io n a le s .

La question fut soulevée à l’Institut dans la session de Cam­
bridge de 1895, à l’occasion du projet général de révision de la 
Convention de Berne du 9 septembre 1896 relative à la protec­
tion des œuvres littéraires et artistiques. (A n n ., t . X I V ,  p .  285.)
— A la session de Copenhague de 1897, MM. Roguin et Darras 
présentèrent un rapport accompagné de propositions. ( I d . ,  
t. X V I , p .  106.) — A la session de Bruxelles de 1902, M. de 
Seigneux formula un nouveau projet emportant création de 
tribunaux internationaux pour chacune des Unions internatio­
nales. ( A n n . y t .  X X I X ,  p .  332.) — Après une discussion som­
maire ( I d ., p .  334), la question fut renvoyée à la session suivante.
— A la session d’Edimbourg de 1904, la discussion fut reprise et 
aboutit à l’adoption de la résolution suivante proposée par 
M. Harburger ( A n n , ,  t .  X X ,  p .  214) :

L’Institut de Droit international estim e qu’au cas 
d’interprétation divergente des conventions inter­
nationales, il y a lieu pour les gouvernem ents de 
recourir à l’intervention de la Cour perm anente d’arbi­
trage de La Haye.
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Droit international en temps de guerre.

i

A ttr ib u tio n  d e  l a  q u a lité  d e  b e ll ig é r a n ts  
& d e s  in s u r g é s .

( s u p r a  p. 311.)

II

R é g im e  d e s  n a v ir e s  d a n s  le s  p o r ts  é t r a n g e r s  
en  te m p s  d e  g u e r r e .

( su p ra  p. 330.)

III
M er  te r r ito r ia le  en  te m p s  d e  g u e r r e .

( s u p r a  p. 330.)

IV

C ftb les so u s -m a r in s  en  te m p s  d e  g u e r r e .
( su p ra  p. 340.)

V

C on ven tion  d e  G e n è v e ,
(su p ra  pp. 355 et 357.)



3 7 2 BOMBARDEMENT —  V ILL ES OUVERTES

VI

B o m b a rd em en t d e s  v i l l e s  o u v e r te s  p a r  d e s  fo r c e s
n a v a le s .

La question a été mise à Tordre du jour à la session de Cam­
bridge en 1895, sur la proposition de M. Holland, qui fut nommé 
rapporteur avec le général den Beer Poortugael.

A la session de Venise de 1896, MM. Holland et den Beer 
Poortugael firent un rapport accompagné de propositions. 
( A n n ., t .  X V y p p .  145 e t  150.)

La discussion en séance plénière s ’engagea dans la séance 
du 29 septembre 1896. Elle aboutit à l’adoption des résolutions 
suivantes ( ï d ., p . 313) :

R è g l e s  s u r  l e  b o m b a r d e m e n t  d e s  v i l l e s  o u v e r t e s  p a r  d e s  f o r c e s  

n a v a l e s , a d o p t é e s  p a r  l ' I n s t i t u t  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  

le  29 s e p t e m b r e  1896.

A rticle  pr e m ie r . —  Il n ’y a p as d e  d iffér en ce  en tr e  
le s  r è g le s  d u  d r o it  d e  la  g u err e  q u a n t au  b o m b a rd e­
m e n t  p ar le s  fo r c e s  m ilita ir e s  d e  ter re  e t  c e lu i  p a r le s  
fo rc es  n a v a le s .

Art. 2. — En conséquence, s ’appliquent à ce der­
nier les principes généraux énoncés dans l ’art. 32 du 
Manuel de V Institu t ; c’est-à-dire, qu’il est interdit:
a) de détruire des propriétés publiques ou privées, si 
cette destruction n’est pas com m andée par une im pé­
rieuse nécessité de guerre ; b) d’attaquer et de bom­
barder des localités qui ne sont pas défendues.

Art. 3. — Les règles énoncées dans les art. 33 et 34
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du Manuel sont égalem ent applicables aux bombarde­
m ents navals.

A rt . 4. —  En vertu des principes généraux susrap- 
pelés, le bom bardem ent par une force navale d’une 
ville ouverte, c ’est-à-dire qui n’est pas défendue par des 
fortifications ou d’autres m oyens d’attaque ou de résis­
tance pour la défense im m édiate, ou par des forts 
détachés situés à sa proxim ité, par exem ple à la dis­
tance maxima de 4 à 10 k il., est inadm issible, excepté  
dans les cas suivants :

1° Aux fins d’obtenir par voie de réquisitions ou de 
contributions ce qui est nécessaire pour la flotte.

Toutefois ces réquisitions ou contributions doivent 
rester dans les bornes prescrites aux art. 56 et 58 du 
Manuel de l’Institut.

2° Aux fins de détruire des chantiers, des étab lisse­
m ents m ilitaires, des dépôts de m unitions de guerre ou 
des vaisseaux de guerre se trouvant dans un port.

En outre, une ville ouverte qui se défend contre 
l ’entrée de troupes ou de m arins débarqués, peut être 
bom bardée, aux fins de protéger le débarquem ent des 
soldats et des m arins, si la v ille ouverte tente de l ’em ­
pêcher, et com m e m esure auxiliaire de guerre, pour 
faciliter l’assaut donné par les troupes et les marins 
débarqués, si la ville se défend.

Sont interdits spécialem ent les bom bardem ents dont 
l ’objet est seu lem en t d’exiger une rançon (Brand - 
schatz)y et, à plus forte raison, ceux qui sont destinés  
seulem ent à am ener la soum ission du pays par la des­
truction, non autrem ent m otivée, des habitants pai­
sib les ou de leurs propriétés.



3 7 4 CONTREBANDE DE GUERRE

A r t . 5 . —  Une ville ouverte ne peut pas être exposée 
à un bombardement par le seul fait :

1° Qu’elle est la capitale d’un État, ou le siège du 
gouvernem ent (m ais, naturellem ent, ces circonstances  
ne la garantissent nullem ent contre un bombardement);

2° Qu’elle est actuellem ent occupée par des troupes, 
ou qu’elle est ordinairem ent la garnison de troupes de 
diverses armes, destinées à rejoindre l’armée en tem ps 
de guerre.

VII

C on treb an d e d e  g u e r r e .
La question fut portée à Tordre du jour à la session de Genève 

de 1892 sur la proposition de M. Kleen, qui fut nommé rappor­
teur avec M. Brusa. L’auteur de la proposition publia un premier 
mémoire avec avant-projet intitulé: D e  l a  c o n t r e b a n d e  d e  

g u e r r e  e t  d e s  t r a n s p o r t s  i n t e r d i t s  a u x  n e u t r e s . —  A la session 
de Paris de 1894, furent présentées des notes du général den 
Beer Poortugael et de M. Lardy. Les rapporteurs formulèrent 
égalem ent un rapport avec Tavant-projet de la Commission. 
( A n n , ,  t .  X I I I ,  p . 51.) —  Un nouvel avant-projet fut déposé par 
les rapporteurs à la session de Cambridge de 1895. Il fut accom­
pagné d'observations déposées par le général den Beer Poortu­
gael et des propositions nouvelles faites par M. Perels. (A u n ., 
t .  X l V t p p ,  33, 43 e t  58.) — A la session de Venise de 1896, un 
rapport final avec projet transactionnel fut présenté par 
MM. Kleen et Brusa. ( A n n , ,  t ,  X V ,  p ,  98 .) La discussion en 
séance plénière s ’engagea le 26 septembre 1896. Elle aboutit 
à l’adoption des résolutions suiv a n tes(/d ., p p .  205 e t  230):



CONTREBANDE DE G U ER B E 3 7 5

R è g l e m e n t a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e  d e  l a  c o n t r e b a n d e  d e  g u e r r e .  
— R è g le s  a d o p té e s  p a r  l ' I n s t i t u t  d e  D r o i t  i n t e r n a t i o n a l  e n  

sé a n c e  d u  29 s e p t e m b r e  1896.

A. Contrebande.

§ 1. — Sont articles de contrebande de guerre: 1° les 
arm es de toute nature ; 2° les m unitions de guerre et 
les explosifs; 3° le m atériel m ilitaire (objets d’équipe­
m ent, affûts, uniform es, etc.) ; 4® les vaisseaux équipés 
pour la guerre; 5° les instrum ents spécialem ent faits 
pour la fabrication im m édiate de m unitions de guerre; 
lorsque ces divers objets sont transportés pkr mer pour 
le  com pte ou àdestination  d’un belligérant.

La destination pour l’ennem i est présum ée lorsque 
le  transport va à l’un de ses ports, ou bien à un port 
neutre qui, d’après des preuves évidentes e t de fait 
incontestable, n ’est qu’une étape pour l’ennem i, com m e 
but linal de la môme opération com m erciale.

§ 2. —  Sous la dénom ination de munitions de guerre 
doivent être com pris les objets qui, pour servir im m é­
diatem ent à la guerre, n’exigent qu’une sim ple réunion  
ou juxtaposition.

§ 3. — Un objet ne saurait être qualifié de contre­
bande à raison de la seu le intention de l’em ployer à 
aider ou favoriser un ennem i, ni par cela seul qu’il 
pourrait être, dans un but m ilitaire, utile à un ennem i 
ou utilisé par lu i, ou qu’il est destiné à son usage.

§ 4. — Sont e t dem eurent a bolies les prétendues con­
trebandes désignées sous les nom s, soit de contrebande
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relative , concernant des articles (m u s  ancipüis)  sus­
ceptibles d’ être utilisés par un belligérant dans un b ut 
m ilita ire , mais dont l’ usage est essentiellement paci­
fique, soit de contrebande accidentelle ,  quand lesdits 
articles ne servent spécialement aux buts m ilitaires que 
dans une circonstance particulière.

§ 5. — Né anm oins, le belligérant a, à son choix et à 
charge d’ une équitable inde m nité, le droit de séquestre 
ou de préem ption quant aux objets q u i, en chemin vers 
un port de son adversaire, peuvent égalem ent servir à 
l’ usage de la guerre et à des usages pacifiques.

B. Service de transport.

§ 6. — Il est défendu d’ attaquer ou empêcher le 
transport de diplomates ou courriers diplom atiques : 
4° neutres; 2° accrédités auprès de gouvernem ents 
neutres ; 3° naviguant sous pavillon neutre entre des 
ports neutres ou entre un p ort neutre et le p ort d’ un 
belligérant.

A u  contraire, le transport des diplom ates d’ un 
ennemi accrédités auprès de son allié est, sauf le trafic 
régulier et ordinaire, in te rd it: I o sur les territoire et 
eaux des belligérants ; 2° entre leurs possessions ; 
3° entre les belligérants alliés.

§ 7 .  — So nt interdits les transports de troupes, m ili­
taires ou agents de guerre d ’ un ennem i : I o dans les 
eaux des belligérants; 2° entre leurs autorités, ports, 
possessions, années ou flottes; 3° lorsque le transport 
se fait pour le compte ou par l’ ordre ou le m andat d’ un 
ennem i, ou bien pour lui am ener soit des agents avec
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une com m ission pour les opérations de la guerre, soit 
des m ilitaires étant déjà à son service ou des troupes 
auxiliaires ou enrôlées contrairem ent à la neutralité,—  
entre ports neutres, entre ceux d’un neutre et ceux  
d’un belligérant, d’un point neutre à l’arm ée ou la flotte 
d’un belligérant.

L’interdiction ne s’étend pas au transport de parti­
culiers qui ne sont pas encore au service militaire d’un 
belligérant, lors mêm e qu’ils auraient l’intention d’y 
entrer, ou qui font le trajet com m e sim ples voyageurs 
sans connexité m anifeste avec le service militaire.

§ 8. — Entre deux autorités d’un ennem i, qui se 
trouvent sur quelque territoire ou navire lui apparte­
nant ou occupé par lui, est interdit, sauf le trafic régu­
lier et ordinaire, le transport de ses dépêches (com m u­
nications officielles entre autorités officielles).

L’interdiction ne s ’étend pas aux transports soit 
entre ports neutres, soit en provenance ou à destination  
de quelque territoire ou autorité neutre.

C. D ispositions générales .

§ 9. —  En cas de saisies ou répressions non justifiées 
pour cause de contrebande ou de transport, l ’Etat du 
capteur sera tenu aux dom m ages-intérêts et à la resti­
tution des objets.

§ 10. — Un transport parti avant la déclaration de la 
guerre et sans connaissance obligée de son im m inence  
n’est pas punissable.
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VIII

P rise s  m aritim es

S lis e  e n  h a r m o n ie  d u  p r o j e t  d e  r è g le m e n t  d e s  p r i s e s  d e  1 8 8 7  
a v e c  le  p r o j e t  d e  r è g le m e n t  s n r  l a  c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e  
v o té  e n  1 8 9 8 .

Par suite de l’adoption du règlement sur la contrebande de 
guerre, diverses modifications devaient être apportées au règle­
ment international des prises maritimes. MM. Kleen et Brusa 
ont soumis à l'Institut dans la session de Copenhague de 1897 
des propositions dans cet ordre et elles ont abouti à l’adoption 
des amendements suivants à introduire dans le règlement inter­
national des prises maritimes. (Ann., t. XVI, pp. 44 et 311.)

Texte 'primitif 
du reniement des prises.

§ 30. — Sont sujets à 
sa isie , durant la guerre, 
les objets susceptibles  
d’etre em ployés à la 
guerre im m édiatem ent, 
qui sont transportés par 
des navires de com m erce 
nationaux, neutres ou 
ennem is, pour le com pte 
ou à destination de l’en­
nem i (contrebande de 
guerre). Les gouverne-

Nouvelle rédaction.

|  30. —  Sont sujets à 
saisie, durant la guerre, 
les objets qui, expressé­
m ent faits pour la guerre, 
y servant dans leur état 
actuel im m édiatem ent et 
spécialem ent, et trans­
portés par mer pour le 
com pte ou à destination  
d’un belligérant,rentrent 
dans la catégorie de la 
contrebande de guerre.
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m ents belligérants au­
ront à déterm iner d’avan­
ce, à l’occasion de chaque 
guerre, les objets qu’ils 
tiendront pour te ls .

§ 34. — Sont assim ilés  
au transport interdit de 
contrebande de guerre 
(§ 30), les transports de 
troupes pour le s  opéra­
tions m ilitaires, sur terre 
et sur m er, de l’ennem i, 
ainsi que les transports 
de la correspondance offi­
cielle  de l’ennem i, par les  
navires de com m erce , 
nationaux, neutres ou 
ennem is.

§ i  13. —  Pour qu’il y ai 
transport prohibé en temp!

1" que le transport soit 
à destination de l'ennem i ;

‘2° que l’objet trans­
porté soit lui-m êm e pro­
hibé, c’est-à-dire contre­
bande ou quasi-contre- 
bande de guerre ;

3° que la contrebande 
soit sa isie en flagrant

§ 34. —  Les transports 
illégaux d’agents, de m i­
litaires e t de dépêches 
pour le com pte d ’un bel­
ligérant, assim ilés jus­
qu’à présent aux faits de 
contrebande, seront trai­
tés com m e service de 
transport interdit, selon  
la seconde partie du Rè­
g lem ent international de 
1 a contrebande de guerre.

condam nation du ch ef de 
de guerre, il faut :

1° qu’un transport de 
contrebande soit à desti­
nation d’un belligérant;

2° qu’un service de 
transport interdit soit 
pour son com pte ;

3° que l’objet trans­
porté soit lui-m êm e pro­
hibé ;
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délit, ou qu’elle soit trou­
vée à bord du navire au 
m om ent de l’arrêt de 
celui-ci.

§ 117. — La corres­
pondance officielle e t la  
contrebande transportée 
à destination de l ’ennem i 
seront confisquées ; les  
troupes transportées à 
l’ennem i seront faites 
prisonnières. Le navire 
transportant ne sera con­
damné que :

1° s’il fait résistance ;
2° s ’il transporte des 

troupes à l ’ennem i ;
3° si la cargaison trans­

portée à destination de 
l’ennem i se compose 
principalem ent d’appro­
visionnem ents pour les 
navires de guerre ou pour 
les troupes de l’ennem i. IX

4° que le navire soit 
pris en flagrant délit.

§ 417. — La contre­
bande, ainsi que toute  
chose illégalem ent trans­
port e, sera confisquée, 
et les  personnes et trou­
pes illégalem ent trans­
portées seront faites pri­
sonnières. Le navire 
transportant ne sera con­
damné que :

1° s’il fait résistance ; 
2° s’il transporte illé ­

galem ent des agents, des 
m ilitaires ou des dépê­
ches pour un belligérant.

IX
M ise en v igueur des règlem ents concernant les lois 

e t coutumes de la  guerre .
Communication de M. de Martens et échange de vues le 

28 septembre 1904. (Ann., t. XX, p. 220.)



X X

Questions su r lesquelles des tra v a u x o n t été faits sans 
a b o u tir à des résolutions, et qu i n ’o n t pas été m ain­
tenues à l'o rd re  du jo u r

I. in stitu tions ju d ic ia ire s  des pays d ’Orient. ( A n n . ,  
t .X I ,p .  336; t. XII ,p .  258; t. XIV, p. 201.)

II. D roit re la tif  aux  m oyens de tra n sp o rt. Réglemen­
tation internationale. (Ann., t. IX,p .  257; t. X, p. 220; t. XIV, 
p. 32; i. XV, p. 214.)

III. Collisions en m er. Réglementation internationale. 
( A n n . ,  t. XIV, p. 292; t. XVI, pp. G7etl01; t. XVII ,p. 292; 
t. XVIII, p. 258 ; t. XIX, p.  372.) IV.

IV. Compétence à. a ttr ib u e r  aux  agen ts  diplom atiques 
e t consulaires comme officiers de l’é ta t  civil. ( A n n . ,  
t. XI, p. 487 ; t. XIV, pp. 77, 85, 88, 245.)



I

Sujets à l'o rd re  du jo u r  de l’ Institu t et su r lesquels 
il n’ est encore interve nu aucun vole de principe

A . D r o it  INTERNATIONAL PRIVÉ.

JL Conflits de lois en m atière  d’obligations.

La question a été portée par l’Institut à l’ordre du jour à la 
session de Venise de 1896. MM. Harburger et de Bustamante ont 
été nommés rapporteurs. — A la session de Bruxelles de 1902, 
M. Harburger a déposé un rapport, d’accord avec M. de Bar. 
{Ann.y t. X /X ,p.l35.) — Ala session d’Edimbourg, M. Roguin 
a présenté un contre-projet. (Ann., t . XX, p . 75.)

La discussion en séance plénière a eu lieu les 23, 24, 27 et 
28 septembre 1904. Toutes les propositions soumises à l’Institut 
ayant été rejetées, le renvoi de la question à la Commission a 
été prononcé. Rapporteurs: MM. Harburger et Roguin. (Ann., 
t. XX, jp. 180.)

IL De Tordre public dans le d ro it in ternational privé.

La question a été portée à l’ordre du jour dans la session de 
Venise de 1896 sur la proposition de M. Roguin,qui a été nommé 
rapporteur avec M. de Bustamante. — A la session de Bruxelles 
de 1902, la question a fait l’objet d’une communication de 
M. Pasquale Fiore. (Ann., t . X/X, p . 354.) — A la session 
d’Edimbourg de 1904, M. Roguin a été déchargé des fonctions 
de rapporteur, qui ont été acceptées par M. Pasquale Fiore. 
(A?m.,t. XX, p. 232.)



SUJETS A L ’ORDRE DU JOUR 3 8 3 ,

III. Conséquences e t application, dans les m atiè res 
de d ro it pénal, de la  règ le  que la  capac ité  d’une p e r­
sonne e t ses rap p o rts  de fam ille sont rég is  p a r  la  loi 
nationale.

La question a été portée à l’ordre du jour dans la session de 
Copenhague de 1897 sur la proposition de M. AlbéricRolin, qui 
a été nommé rapporteur avec M. Lammasch. — Dans la session 
de Bruxelles de 1902, M. Albéric Rolin a présenté un rapport, 
avec les observations de M, Lammasch et de quelques mem­
bres de la Commission. (Ann., t. XIX , p. 166.)

1V> Conflits de lois en m atiè re  de t i tre s  au  p o rteu r e t 
exam en des m esures in ternationales à  p rendre  pour la  
protection des p ro p rié ta ires  de titre s  au  po rteu r dé­
possédés.

Ces questions ont été portées à l’ordre du jour à la session 
de Hambourg de 1891 sur la proposition de MM. Asser et Lyon- 
Caen. MM. Lyon-Caen et Sacerdoti ont été nommés rapporteurs 
de la première et M. Asser de la seconde. (Ann., t. X/, p. 486.)

A la session de Bruxelles de, 1902 M. Lyon-Caen a fait sur la 
première question un rapport accompagné d’un projet de réso­
lutions et de vœux. (Ann., t. XIX, p. 150.)

V. Conflits de lois en m atière  de d ro its  réels.
La question a été portée à l’ordre du jour dans la session de 

Bruxelles de 1902, sur la proposition de M. Kebedgy. (Ann., 
£. XIX , p . 373.) MM. Kebedgy et Poullet ont été nommés 
rapporteurs. VI.

VI. Du respect des d ro its  acquis en cas de change­
m ent de nationalité .

La question a été portée à l’ordre diq, jour dans la session de
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Venise de 1896, sur la proposition de M. Buzzati,* qui a été 
nommé rapporteur avec M. Asser fils.

V II Codification du d ro it in ternational privé.
La question a été portée à Tordre du jour de la session de 

Bruxelles de 1902, où elle a fait Tobjet d’une communication 
de M. Asser et d’un échange de vues en séance plénière le 
20 septembre. M. Asser a été nommé rapporteur. (Ann., t. XX , 
pp. 338 et 354.)

B. D r o it  in t e r n a t io n a l  p u b l ic .

I. T ra ité s  d’a rb itra g e  perm anent e t procédure a rb i­
tra le .

La question des traités permanents d’arbitrage a été portée 
à Tordre du jour par le Conseil en 1903 et sir Thomas Barclay 
a été nommé rapporteur. — A la session d’Edimbourg de 1904, 
sir Thomas Barclay a fait un rapport préliminaire. (Ann., t. XX, 
p. 27.) — Un échange de vues a eu lieu en séance plénière les 
23 et 26 septembre 1904. A la suite de cette délibération 
il a été entendu que le rapport porterait sur les traités d’arbi­
trage permanent et sur la procédure arbitrale. (Ann., t* XX,
p . 181.)

II. Régime de la  neu tra lité .
La question a été portée à Tordre du jour dans la session de 

La Haye de 1898 ; le Baron Descamps et M. Kleen ont été 
nommés rapporteurs. A la session de Neuchâtel de 1900, elle 
a fait Tobjet d’une communication de documents avec demande 
d’observations. (Ann., i. XVIII , p. 180.) — A la session de 
Bruxelles de 1902 ont été communiquées les thèses générales 
sur le pacigérat. (Ann., t. XIXf p.  351.) — A la session 
d’Edimbourg a eu lieu en séance plénière une discussion pré­
liminaire les 27 septembre 1904. — La question a été
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renvoyée if «hé sestëiW idtérieurè. Ertméryi'è*téVnp# Ffhstitui' a 
adopté, sur la proposiWn de' M. Pilfêtë, la iVioiioli êitiWaJWéè 
(Ami., t. X X , pp. 211 et 219) :

Vcùit ûn faveur de Ui rcglemû'ntàtiôti du droit dûs neutres*
« L’Institut de droit international réuni à Edimbourg,
» Se référant au vœu exprimé par les membres de la Confé­

rence de La Haye et s’associant a l’initiative prise par ïÜ. le Prési­
dent Roosevelt,

» Exprime le désir que les divers Ltats se préoccupent de 
donner à la neutralité une réglementation plus parfaite et plus 
conforme aux nécessités du temps présent. »

. . .  v
III . Les doubles Impositions dans les rap p o rts

in te rn a tio n au x .
La question a été portée à Tordre du jour de l’Institut dans 

sa session de Cambridge de 1895, et MM. Barclay et Stœrk 
ont été nommés rapporteurs. — A la session de Copenhague 
de 1897, M. Barclay, d’accord en partie avec M. Stœrk, co-rap- 
porteur, formula un promier rapport et M. Desjardins'commu­
niqua à l’Institut un contre-projet. (Ann., t . XVI, pp. 118' 
et 310.) — A. la session do La Haye de 1898, M. Barclay 
présenta un mppôtt supplémentaire. (Anit., t. XVII, p . 14$.) 
— À' hV sessiorV db Néü’cMlfcl de l’OOtï, M. Lehr a présenté’ ürt 
rapport accompagné d’un projet de Conclusions pïénmiïttilrè& et 
M. de Bar a présenté des thèses. (Ann., t. XVIII, p.  52.) IV.

IV. Condition ju rid ique  in ternationale  déd'èt^atolÿétfsy 
civils e t m ilita ires, au1 service des*bèlüÿér&nts.

La question a été portée à l’ordre du jour dans la session de 
Bruxelles de 1904, sur la proposition de M. Édouard liolin, quia 
été nommé rapporteur. — À la session d’Édimbourgy 
Û. Edouard Rolin a fait un rapport préliminaire. (Ann., t. XX, 
P- 71.)

3 à î?

25
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V. Commencement de la  guerre  a u  XXe siècle. — 
Question de la  déclaration  de guerre .

La question a été portée à l’ordre du jour par le Conseil en 
1904. A la session d’Edimbourg de 1904, M. Albcric Rolin a fait 
un rapport préliminaire. (Ann., i. XX, p . 64.)

VI. Régime ju rid ique des aé ro s ta ts .

La question a été portée à l’ordre du jour de la session de 
Neuchâtel de 1900, sur la proposition de M. Fauchille, qui a été 
nommé rapporteur avec M. Nys. A la session de Bruxelles de 
1902, M. Fauchille a présenté un rapport accompagné d’un pro­
jet de résolutions en 32 articles. M. Nys a présenté, de son côté, 
un second rapport. (Ann., f. XIXyp p . 19 et 86.) A la fin de la 
session, MM. Fauchille et Nys ont formulé une déclaration pro­
posant à l’Institut de limiter les délibérations à la question de 
principe (art. 7) ; aux aérostats captifs (art. 29 et 30) et aux 
aérostats libres non montés (art. 31 et 32).

VII. Réglem entation in ternationale  de l’u sage  des 
torpilles autom atiques dans la  pleine mer.

La question a été portée à l’ordre du jour dans la session 
d’Edimbourg sur l’initiative de M. Kebedgy, qui a été nommé 
rapporteur. (Ann., t. XX, p . 335.)

V III. Des dro its  des É ta ts  tie rs  v is-à-vis d ’une 
puissance qui ne peu t ou ne veut p as  exécuter les 
engagem ents financiers envers leu rs  resso rtissan ts .

La question a été portée à l’ordre du jour dans la session de 
La Haye de 1898 sur la proposition de MM. Boiceau et Chré­
tien, qui ont été nommés rapporteurs. (Ann., U XVII , p. 303.)
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